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AVANT PROPOS
Peu d'institutions de l'Ancien Régime ont suscité dans les temps modernes autant d'études excellentes que les États provinciaux ; les travaux de MM. Antoine Thomas, Gadicr, Coville, sont justement classiques ; d'autres, plus récents, supportent le parallèle avec ces bons modèles. S'il y aurait donc quelque outrecuidance à prétendre les égaler, est-ce à dire qu'ils rendent superflu tout nouvel essai? Nous ne le croyons pas. Ne ferions-nous que de retrouver en Artois des traits communs à la Normandie, à la Lorraine, au Comlat, qu'il ne serait pas vain de relever ces concordances et de contribuer, même dans une faible mesure, à la formation d'une théorie générale de nos anciennes assemblées représentatives.
Au reste, telle est l'infinie variété des provinces françaises que le danger des redites n'est guère à craindre ; les travaux, si divers dans leur unité, de nos prédécesseurs nous rassureraient suffisamment à cet égard. Et le cas de l'Artois offre, croyons-nous, un intérêt particulier : voilà un pays de langxie, de mœurs toutes françaises, qui, par le jeu des événements, se trouve soumis pendant des siècles à une domination étrangère et semble s'en accommoder assez bien ; comment expliquer son attachement à des maîtres bourguignons, autri chiens, espagnols, alors même qu'on le voit défendre, avec un soin jaloux, les droits des « naturels » du pays? On ne peut pas attribuer une telle fidélité au bonheur matériel dont l'Artois aurait joui : son histoire n'offre qu'une longue suite de guerres et de dévastations. Ne faudrait-il point chercher le secret de ce persistant loyalisme dans les institutions libérales dont jouissait la province et dont elle sentait tout le prix? Mais ne serons nous pas amené à nous demander si ces libertés, bonnes en elles-mêmes, furent toujours contenues dans de justes limites et si le régime politique de l'Artois, des Pays-
XII LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
Bas lit la part assez large aux légitimes exigences de la raison
d'État?
C'est, on le voit, l'éternel problème du gouveinement des hommes (pie pose celte modeste étude : disons en termes moins ambitieux qu'elle nous permettra peut-être de juger, en connaissance de cause, des avantages et aussi des inconvénients de ce qu'on appelle, d'un mot ailreux, la décentralisation.
11 ne nous a pas toujours été facile d'oublier qu'un Charles le Téméraire, un Charles-Quint, un Philippe II furent constaiMiiunl les etmemis de la IVance ; mais notre enquête ne |)(iii\ait avoir de valeur que par son impartialité et nous avons tfuliéd'y atteindre. En revanche, on trouvera dans ces pages, nous ne nous en cachons pas, un amour filial pour l'Artois, terre martyre, à laquelle nous rattachent les doubles liens de la famille et du souvenir.
Les États d'Artois, nés avec la guerre de Cent Ans, vécurent juscpi'à la Révolution. La conquête française nous a néanmoins semblé èlrcî le terme naturel de notre travail: quand, en 1661, Louis \1V réunit de nouveau les États, supprimés depuis la prise d'Xrras. c'est, sous le même nom, un cor})s tout différent et (pii exigerait une étude distincte : s'ils sont encore appelés à exercer sur l'-idniinislralion de la province une action bienfaisante, (joiil les traces subsistent de nos jours, leur rôle poliTupie est désormais fini. Du reste, aurions-nous jadis \nnlu traiter cet intéressant sujet que la pléthore des docuiiirnls nous eut peut-être effrayé; et, le voudrions-nous aujouril'liiii. <|iie leur p('iiurie. au contraire, nous l'interdirait : au cours de la guerre, la sauvagerie allemande a détruit cette admirable série de correspondances, de dossiers d'affaires qui eût ap|)(irté tant de lumière sur l'hislnin' de l'agriculture, de I indnslrie, des Iravaux |)nl)lics en Artois à la lin de l'Ancien
régime
Nous nous eonlenlerons donc d'étudier la vie des États au cours des trois premiers siècles de leur existence : ce long
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espace de temps suffit pour porter sur eux un jug^ement motivé et pour apprécier la variété de leurs attributions. Variété vraiment déconcertante : il n'est pas de question où les États n'aient eu à dire leur mol : retracer leur histoire, c'est faire celle, non seulement du régime fiscal de l'Artois, mais de son organisation judiciaire, administrative, militaire, de son commerce, de son industrie ; c'est aussi étudier les réactions de l'opinion pul)lique sur la politique générale des princes, même les plus absolus, qui possédèrent les Pays-Bas pendant cette période troublée.
L'abondance de la matière est telle que la composition de notre travail a été particulièrement délicate. Les auteurs qui nous ont montré la voie n'envisageaient pas, tant s'en faut, des périodes aussi longues et se contentaient de faire porter leurs monographies sur un siècle ou deux ; ils ont pourtant éprouvé la même difficulté, et nous n'en voulons pour preuve que la différence des plans qu'ils ont cru devoir suivre : tantôt la première place est donnée à l'histoire des Etats, à la suite de leurs sessions, tantôt à l'étude interne de l'institution. Nous avons adopté ce dernier parti ; il nous a semblé plus logique de décrire le mécanisme avant d'en exposer le fonctionnement.
Après avoir recherché, dans un chapitre préliminaire, les origines et les caractères généraux des États d'Artois, nous montrerons donc, dans notre première partie, comment ils étaient composés, comment ils se réunissaient et délibéraient, quels étaient leurs rapports avec le prince ou ses représentants, de quelle façon, vers le milieu du XVP siècle, les États parvinrent à une quasi-permanence, par suite de l'institution des députés généraux.
Les attributions de ce corps étaient, avant tout, fiscales et administratives ; quels impôts paya l'Artois entre le XIV* et le XVIP siècle et sous quelle forme ; comment, à partir de i55o environ, les États, par l'entremise de leurs députés généraux, en assumèrent la perception et la gestion ; comment enfin ils furent appelés à intervenir dans toutes les questions intéressant à des titres divers la province, rédaction des coutumes, agriculture, industrie, commerce, cours des monnaies, etc., tels seront donc les points principaux que nous étudie-
rons dans noire deuxième partie, réservant la troisième à l'exposé du rôle politique que les États, par une extension foute naturrllc de leur compétence financière, en vinrent à j<juer. Là, le plan sera encore mélh(Klique ; ici, chronologique. Deux appendices : la liste des assemblées d'États, celle des députés généraux : une carte de l'Artois au XVI* siècle ; un choix de pièces justificatives et des tables, analytique et al|)liabélique, complètent ce livre. L'annotation en est copieuse ; l'Ile aurait i)u Tétre davantage, si nous avions cédé à la tentation d'('la\er chaque ligne de notre texte d'une cote d'archives ou (1 une référence bibliographique : il nous a paru qu'il fallait Ml MIS borner à l'essentiel pour ne pas allonger outre mesure nnr (i'u\ rc déjà longue et ne pas risquer de la rendre purement illisible.
Si imparfait qu'il puisse être, le présent travail nous a conduit à (le vastes recherches, commencées il y a près de quinze atjs. ( t (pii nous auraient peut-être rebuté, si nous n'avions de toute |);ui trouvé des aides, des encouragements et des avis.
Notre reconnaissance va tout d'abord à M. Eugène Déprez, professeur à la Faculté des Lettres de Rennes, ancien archiviste départemental du Pas-de-Calais ; c'est sur ses conseils (pjc nous avons entrepris cette longue étude, et il nous a donné toutes facilités pour la mener à bien. MM. Chavanon et Claudon. ses prédécesseurs, et surtout M. Besnier, son successeur actuel, ne nous ont pas marqué moins de bienveillance. Nous n'aurons garde non plus d'oublier le dévoué personnel (les \ichives départementales du Pas de-Galais, en particulier MM. Lavoine et Tison, qui. grâce à leur complaisance inlassable et à leur connaissance approfondie de ce beau dépôt, ont guidé sûrement nos recherches.
Aux \nliives départementales du Nord, nous n'avons pas trouvé iiKiins bon accueil ; les érudits qui ont eu affaire à M. Hrueliet peuMiil apprécier aisément tout ce que nous devons à sa haute compétence. De même, au cours des séjours nombreux et prolongés que nous avons dû faire à Bruxelles, M. (iaillard, puis M. Cuvclicr, archivistes généraux du Royaume (le Uelgi(jue. M.M. Laloirc, Verricst, Rousseau, et surtout notre
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savant et obligeant ami, M. Hubert Nélis, se sont employés à rendre notre tâche aussi agréable qu'aisée.
Les regrettés MM. Wicquot et Bureau, bibliothécaires d'Arras et de Saint-Omer, nous ont toujours accueilli avec leur bonne grâce coutumière ; leurs successeurs ont gardé la même tradition : nous remercions spécialement M. l'abbé Delamotte, bibliothécaire et archiviste de la ville de Saint-Omer, qui s'est gracieusement chargé de mille vérifications et recherches de détail dans son magnifique dépôt et nous en a communiqué à Versailles même bien des documents importants ; enfin MM. les maires d'Arras, de Saint-Omer, de Béthune et d'Aire, qui ont autorisé le déplacement de plusieurs registres de leurs archives communales, ont également droit à notre gratitude.
De nombreux érudits ont bien voulu s'intéresser à notre travail, nous indiquer des ouvrages ou des sources qui auraient pu nous échapper, nous communiquer des documents dont ils avaient pris copie, nous donner enfin de très utiles conseils. Nous devons citer en premier lieu le vénéré M. Guesnon, qui, jusquà son dernier jour, n'a cessé de nous faire profiter de sa remarquable connaissance de l'histoire artésienne et nous a permis de contrôler nos propres dépouillements à l'aide des notes qu'il avait prises dans les archives d'Arras ou de Lille, au cours d'une longue vie toute consacrée aux recherches scientifiques.
Les encouragements dont M. Henri Pirenne a toujours honoré nos travaux ont à nos yeux un prix inestimable, et nous sommes heureux de saisir ici l'occasion de remercier le grand historien belge de la bienveillance qu'il a marquée, voici de longues années déjà, à un très modeste débutant. Non content d'avoir libérablement ouvert aux érudits l'accès de sa magnifique bibliothèque hispanique en en faisant, de de son vivant, don à la ville de Versailles, M. Morel-Fatio, membre de l'Institut, professeur au Collège de France, leur accorde, avec la bonne grâce que l'on sait, le secours de sa grande science; nous ne saurions assez le remercier d'avoir rendu plus complètes et plus sûres nos recherches bibliographiques sur la domination espagnole aux Pays-Bas. M. Paul Fournier, membre de l'Institut, professeur à la Faculté de droit, ne nous a pas non plus refusé ses très précieux conseils, et ce livre doit beaucoup aux conversations que nous avons eues
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avec ce maUrc cmincnt. C'est à M. le général Bourgeois, membre (le l'Académie des Sciences et sénateur du Ïlaut-Rhin, et à son successeur à hi direction du Service Géographique de I \niiée, M. le colonel lîaillol, (jue nous devons de pouvoir joindre à noire thèse une carte d'Artois au XVP siècle, présentant tontes garanties d'exactitude; nous les prions d'agréer nos respectueux remerciements. M. le chanoine Bled et M. Justin de Pas ont été pour nous les meilleurs des guides dans les archives de Saint Omer qu'ils connaissent si bien et dont ils ont tiré tant d'excellentes études ; au risque de fatiguer son inéj)uisal)le complaisance, jamais nous ne nous sommes adressé en vain à M. Uoger Rodière, si compétent pour tout ce (jui touche la généalogie des familles artésiennes. Ajoutons enfin (pie l'Académie d'Arras, en dépit des pertes qu'elle a subies pendant la guerre, a bien voulu nous témoigner un intérêt dont nous sommes fort touché, en souscrivant, sur la proposition de son président, M. Sens, à un certain nombre d'exemplaires de notre thèse.
Nos collaborateurs et amis MM. Pichard du Page, conservateur-adjoint. Crozet et Hennet de Goutel, bibliothécaires bénévoles de la Bibliothèque de Versailles, ne se sont jamais lassés, (piand nous nous trouvions loin des livres, de nos demandes répétées de recherches et de vérifications; M. Hennet de Goutel a même poussé la complaisance jusqu'à bien vouloir relire avec nous le |)résent travail en manuscrit et sur épreuves et nous faire profiter d'observations toujours pertinentes.
Mais, si le lecteur peut avoir pour notre thèse quelque indulgence, nous le devrons avant tout à nos anciens maîtres, .MM. Maurice Prou et Paul Viollet ; c'est grâce à leurs conseils que nous avons repris et complètement modifié, tant dans le plan général que dans le détail, un premier essai présenté en if)io à l'Ecole des Chartes comme thèse de sortie. M. P.nil Viollet ii'est plus là pour recevoir nos remerciements. (^)ue M. Mauiic (' Prou, du moins, veuille bien agréer, avec l'expression de notre profonde reconnaissance. Ihommage de cette monographie, si indigne soit-elle des leçons de haute crili(pie reçues il'un le! maître.
Versailles, jan\ier lyao.
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Quelques études d'ensemble ont été consacrées aux États d'Artois dans le courant du siècle dernier ; mais le parti qu'on a pu en tirer pour le présent travail est des plus médiocres. François Filon, qui, en 1861, donna une Histoire des États d'/lrtois depuis leur origine jusqu'à leur suppression en 1789, semble
(i) MODE DE CITER LES SOURCES IMPRIMÉES ET MANUSCRITES.
Pour les travaux imprimés, nous avons, en vue de réduire autant que possible l'annotation, adopté les règles suivantes : les livres ou articles cités plusieurs fois au cours de notre travail ne le seront que sous forme abrégée, mais le lecteur trouvera à la table alphabétique générale qui termine le présent livre les indications bibliographiques nécessaires ; ex. : l'Inventaire chronologique des Chartes de la ville d'Arras, publié par M. A. Gcessos, sera désigné brièvement : Guesxon,... Chartes... d'Arras, le mémoire de François Filon ; Filox, Hist. des El. d'Artois, etc., etc.; mais, en se reportant aux mots Guesnox, Fil0!«, de notre table alphabétique, le lecteur pourra compléter la description de ces ouvrages.
En revanche, quand nous citons une seule fois un travail, nous en donnons, à cette occasion, le titre tout au long, sans le reproduire, bien entendu, dans la table alphabétique.
Pour les sources manuscrites, nous employons un certain nombre d'abréviations, que voici :
P.-de-C. = Archives départementales du Pas-de-Calais.
N. = » » du Nord (fonds de la' Chambre des
Comptes de Lille).
Côte-d'Or = » » de la Côte-d'Or.
A. = Archives communales d'Arras.
St-0. = » » de Saint-Omer.
Béth. = )' » de Béthune.
.\ire = » » d'Aire-sur-la-Lvs.
Belg., Ét.et Aud. = Archives générales du Royaume de Belgique (Papiers d'État et
de l'Audience).
A. Nat. = Archives Nationales.
B. Nat. = Bibliothèque Nationale.
Connaissant ces conventions, il sera fiisé au lecteur de se reporter au tableau qui termine la présente étude des sources et de constater, par exemple, que : « P.-de-C, C795 », désigne le registre de délibérations des Étals, de 1578 à i6o3; « Béth., ce 54 », les comptes de l'échevinage de Béthune pour l'exercice i.'i8i-ii8a, etc.
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n'avoir connu aucun document original. Sa source unique, qu'il a du reste assez mal exploitée, est la table dressée au XV 111' siècle des anciens registres des États. A plus forte raison, ne faut-il citer que i)Our mémoire les deux rapports d'AcHMET d'Héhicourt (i) et de Laroche (2) sur le concours d'histoire de l'Académie d'Arras, où le travail de François Filon avait remporté le prix, et les très superficielles Considérations grnérales sur r histoire des États du Cambrésis, de l'Artois, du Hainauf. de la Flandre, du Tournaisis et du Brabant, dues à Aleihiade Wilbert (3). En revanche, on a utilisé avec profit, notamment en ce qui concerne les réunions des États d'Artois au XIV" siècle, la destruction de Thérouanne et surtout la réconciliation des provinces ^vallonnés avec Philippe II, diverses monographies de MM. Bled, Busse.maker, Guesnon, de Pas, Richard, etc., qui seront citées en leur lieu ; enfin, à défaut dune bonne histoire d'Artois, le magistral ouvrage de M. Henri I'irenne nous a été d'un constant secours.
Là se bornent les emprunts faits à nos prédécesseurs : c'est aux sources mêmes qu'ont été puisés à peu près tous les éléments de notre thèse.
Les novices seuls, et les présompteux, ignorent à quelles lointaines investigations mène le moindre travail d'histoire locale ; le tableau qu'il convient de dresser des très nombreux documcnls utilisés par nous en fournit une nouvelle preuve; mais le lecteur voudra bien y trouver autre chose que la
(1) Rapport sur le concours d'histoire (in : Mi'm. de l'Acad. d'Arras, t. XXXI, i858, pp. 57-C6).
(») napport sur le concours d'histoire (in : Mém. de l'Acad. d'Arras, t. XXXII, iSSg, pp. 35-180).
(3^ Lille (Vanackero), s. d. ; ait p. iii-ia. Nous nous permettons en outre de signaler lo n'mmé di; la lliôsè ipie nous avons présenlre à notre sortie de l'École des (>liartc5 sous lo litre : Les lilal^ d' Artois depuis leur origine jusqu'à la reconciliation des provinces wallonnes avec Philippe 11 {13'tO-1Ct79)\ on le trouvera dans les Positions des thèses soutenues par les élèves de la proniodnn de i'JUi [de l'Érole des chartes] pour obtenir Ir dipU'ime d'nrcliiviste-pnhhxjraphe (Aljbevili.' (impr. Paillart), 1918; 8'], pp. gS- 107. Kniiii nous renvoyons le lecteur h la table alphabétique générale pour l'indication de divers article» relatifs aux États d'Artois que nous avons publiés entre igo8 ol 1918.
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justification des recherches de l'auteur ; la critique de nos sources lui fera saisir, dès le seuil de la présente étude, la vie même de l'institution dont nous avons entrepris de retracer la naissance et le développement.
A. Les actes des États d'Artois.
Les documents émanés directement des États, par leur importance comme par leur nombre, méritent qu'on s'y arrête tout d'abord ; sous quelles formes multiples se présentent les actes rédigés au nom de ce corps, comment ils ont été conservés, dans quels dépôts publics il les faut chercher aujourd'hui, autant de problèmes dont la solution importe de toute évidence à la valeur de notre enquête.
On pourrait, en quelque sorte, tracer la courbe de l'influence des États d'Artois par la simple étude de leurs actes. Au Xl\ " siècle, tant que l'institution se ressent de la précarité de ses origines, la procédure est tout orale; puis l'emploi, d'abord exceptionnel, de l'écriture témoigne bien de la conscience, chaque année plus nette, que les États prennent de leurs forces ; enfin, quand ils sont parvenus au plus haut période de leur puissance, leur greffe s'organise, leurs actes deviennent si nombreux et si variés qu'une classification s'impose.
i) Des différents actes émanés des États d'Artois.
a) Lettres patentes.
La forme la plus solennelle est celle des lettres patentes, calquées sur les actes analogues de la chancellerie impériale ou royale de Bruxelles. Les États n'y recouraient que dans deux cas : soit pour homologuer les traités ou les pragmatiques intéressant la province (ainsi, en 1629, pour la paix de Cambrai et le traité de Madrid (i) ; en i548, pour la Transaction d'Augsbourg (2), etc.), soit pour donner proC\iration à des députés, choisis parmi les trois ordres pour des missions
(1) Cf. pièce justif. V.
(a) Cf. pièce juslif. Vil.
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spéciales, qu'il s'agît d'envoyer des délégués à une importante session des Étals Généraux ou, simplement, de nommer des auditeurs des comptes; ces actes étaient scellés du sceau d'un m(Mnbre de chaque ordre (i). Pour exceptionnels qu'ils soient, ils montrent qu'à l'occasion les États faisaient ouvertement figure de véritables souverains.
b) « Actes d'accord »
Bien plus nombreuse et non moins importante est une autre classe de documents, le plus souvent dénommés u actes d'accord » dans les textes contemporains ; ils expriment, en effet, d'ordinaire, l'accord de tout ou partie des aides demandées aux États, mais ils concernent parfois des questions, non plus fiscales, mais politiques ou administratives.
Pour le XV- siècle, quelques-uns de ces actes peuvent être cités, mais à titre d'exceptions : le 2 mars i438 (n. st.), les États ayant été priés par le duc de Bourgogne de donner leur avis sur la sentence à prononcer contre Bruges, leur réponse (( lu aud. Monseigneur par eulx baillié par escript (2) » ; et encore, le 18 décembre 1/462, sur une demande d'aides, « fu baillié responce par escripl a Monseigneur de Charollois, remonstrant la povrcté, charges et affaires de ceulx dud. pays, doni il/, {les députés de Sainl-Omer) rapportèrent le coppie... I) (3). Le soin avec lequel ce mode de réponse est signalé en iiKinIre bien la singularité.
V.n revanche, dès la première réunion convoquée par Philipi)e le Beau après le traité de Sentis, s'introduisit l'usage, constant dans la suite, de rédiger par écrit la réponse aux demandes présentées par les commissaires (4). Il est certain qu'à la (in du W' siècle, la procédure orale tendait, d'une façon générale, à disparaître devant la procédure écrite ; mais, en Artois, une cause particulière semble avoir surtout contril)ué à ce brusque changement : l'archiduc Philippe étant tenu
(1) V. notre éludo snir les Sceaux des Etats d'Artois. ^
(j) Uélh.. ce 29, fol. ai V. M
(3) Sl-0.. reg. de d,<lil>. /?. fol. .'.7. ^
(à) V., pièce juslif. iV.le lexto do l'acte d'accord du i3 janv. 1698 (n. st.), la plui ancien qui soit conserve.
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de rendre compte au roi de France des subsides que lui accordaient les États (i), un instrument authentique devenait nécessaire pour sa justification ; plus tard, l'habitude prise survécut au besoin temporaire qui l'avait fait naître.
Tous ces actes d'accord, dont nous avons pu reconstituer la série complète depuis l'année 1498, présentent la forme de procès-verbaux ; seul le mode de validation a varié. Il fallut de longs tâtonnements pour conférer l'authenticité à la simple « notice » qu'est un procès-verbal : l'acte du i3 janvier i/igS, le premier de tous, fut muni du scel aux causes de la ville d'Arras et revêtu du seing du greCTier Dassonleville ; puis on se contenta de ce dernier signe, en le faisant toutefois précéder de la mention : « par ordonnance des États ». Vers le milieu du XVP siècle, une autre habitude prévalut, qu'il est intéressant de noter ; les États sont désormais assez solidement constitués pour donner eux-mêmes à leurs actes le caractère de documents publics ; une fois F « accord » rédigé, l'assemblée charge un certain nombre de députés de le contresigner (2). Cette procédure, que l'on constate dès l'année lô^g, devint très vite générale ; pourtant, les expéditions destinées à la Cour continuèrent d'être signées par le greffier d'Ârras, jusqu'au jour où les États en eurent un à leurs gages.
Ce qui vient d'être dit s'applique aux réponses faites par l'unanimité des États ; mais, dans le cas, somme toute assez rare, où les ordres étaient en désaccord, le ou les membres dissidents rédigeaient un acte séparé ; toutefois, si la divergence ne portait que sur des points secondaires, on se bornait à l'indiquer dans l'acte général.
c) Requêtes et remontrances.
Pour l'ordinaire, les États d'Artois incorporaient dans leurs actes d'accord les doléances qu'ils jugeaient bon de soumettre au souverain ; mais il leur arrivait de s'adresser plus directement au Roi ou à l'Empereur et de lui présenter de véritables pétitions ; ces documents sont aussi intéressants par leur con-
(i) V. infra, HT part., ch. ii.
(ï) Ex., pièce justif. XII.
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tenu ipif leur forme est caracléristique (i) ; mais on n'en peut citer qu'un petit nombre ; un ou deux pour le XV* siècle, signalés seulement par des mentions (2), une dizaine pour le siècle suivant.
d) Lettres missives.
On ne connaît que fort peu de lettres missives rédigées au nom des Ktats avant le milieu du XVP siècle (3) ; mais elles deviennent de plus en plus nombreuses à partir de cette épo- (jue correspondant, on le verra, à l'organisation du greffe. Ces lettres furent d'abord closes à l'aide du cachet privé d'un membre des États (4) ; mais ceux-ci, vers 1075, sentirent le besoin d'un signe représentatif de leur personnalité et firent graver un beau cachet à leurs armes (5), qui resta longtemps en usage.
c) Instructions et « points ».
Kiilin, les Etats remettaient généralement à leurs députés en cour ou aux États Généraux des instructions écrites, toujours divisées en paragraphes ou « points » à partir de la fin du XVl" siècle ; la moitié de la feuille restait blanche pour permettre de noter la suite donnée aux différentes afl'aires.
2) Actes c ma nés des dépuiés généraux
Le bureau des dépuiés ordinaires, qui, depuis i536, constitua, flans l'intervalle des sessions une sorte de commission permanente (6), fut bientôt une source de documents plus
(1) Ex., pièce ju.slif. IX.
(a) L'une est du i" aoiU i464 : « ... non obslanl remon?tracion faicte de bouche, no baillic /«ur esrripl... a... nionsoignour le duc... » (Sl-0., reg. de drlib. B, fol. 6a v°); l'autre, du 3 aoiU 1673 ; « Sy fu mis par cscripl les charges dont ladiclc conté d'Artois csloit chargié, ensemble la requestc que losdis Estaz avoicnt intention faire a tmindicl seit^neur le duc pour le bien dudiit pays... » (Bélh., CC 4t5, fol. la V).
(3) La plu» ancienne connue est du 1 nui i6aG (St.-O., lab(e des délibérations par Gaillon, p. 370); signalons-pn d'autres, d'octobre 1 46a (Sl-0., comptes tii62-63,n. st., non fol.) et do mari 1673 (St-C, comptes I'û3-7't n. st., fol. G7-68).
(/i) Cf. Its Sreuuj: des litnts d'Artois, p. 565.
(â) Nous avons <lonn6 do ce cachet deux reproductions, l'une dessinée au trait, l'autre pliolograpliitSe, dans l'étude citée ci-dessus, pi. h. t.
(6) V. infra, 1" part., ch. v.
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importante encore que le greffe des États ; les actes qui en sont sortis ne présentent pas moins de variété que ceux dont nous venons de dresser le rapide tableau.
a) Lettres patentes.
(( Commissaires » de TEmpereur ou du Roi, les députés généraux étaient agents de l'autorité publique ; il leur appartenait de mettre en vigueur les impôts nouveaux, de veiller à leur levée, de vendre des rentes sur le pays ; pour toutes ces opérations, ils avaient à faire rédiger des lettres patentes, analogues comme forme à celles des États (i), mais infiniment plus nombreuses.
b) Ordonnances.
Les députés généraux devaient, pour remplir leur mandat, rendre des ordonnances concernant les baux et rebaux des fermes, la répression des fraudes en matière d'impôts, etc. ; ces actes, vraisemblablement destinés à être lus à son de trompe dans la province entière, ne sont pas datés ; ils commencent par la formule : a On vous fait assçavoir de par Messeigneurs les députés généraux des trois États d'Artois commissaires de l'Empereur {ou du Roi) notre sire en cette partie que... »
c) Lettres missives et « points ».
Le nombre et la variété des lettres missives expédiées par les députés généraux rendent admirablement compte du zèle de ces représentants des États ; dès leur institution, il ne se passa pas de jour qu'ils n'eussent à faire expédier par leur greffier des lettres de toute sorte : accusés de réception, envoi de copies authentiques des dernières résolutions prises par les États, correspondance avec les villes, les receveurs, les subdélégués, etc. ; plus tard même, ils lanceront de leur propre autorité des convocations aux « assemblées à la main », traiteront directement avec la Cour les affaires urgentes, bref assumeront en grande partie l'administration du pays : cette
(i) On trouvera le fac-similé et la transcription d'une de ces lettres patentes dans notre étude sur les Sceaux des États d'Artois.
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activité se traduira par un nombre sans cesse croissant de kltrcs missives.
Ajoutons que, dans le dernier quart du XVI" siècle, les d('])utés généraux prirent l'habitude de rédiger, avant la tenue des sessions d'État, les « points » à soumettre à l'assemblée ; ces sortes d' « ordres du jour o ne difièrcnt guère, quant à la forme, des instructions remises par les États à leurs députés en cour.
3) Organisallùn du greffe des Étals
L.i rédaction de tous ces actes exigeait un personnel assez nombreux ; pourtant les États d'Artois n'organisèrent leur grelTe do façon stable que fort tard. Pendant plus d'un demisiècle, ils se contentèrent, on l'a vu. des offices du greffier d'Arras pour mettre en forme et contresigner leurs actes d'accord ou leurs lettres missives ; la ville d'Arras en vint à considérer cet usage comme un véritable privilège dont elle entendait ne se laisser jamais déposséder ; sa prétention fut longtemps admise, au moins implicitement; quand, le a/» janvier i5/j3 (n. st.), les États, jugeant enfin nécessaire de faire tenir registre régulier de leurs délibérations, prirent comme greffier Martin Dorcsmieulx (i), ils déclarèrent ne vouloir en rien préjudicicr à l'ancienne coutume, quant à la sigjuituje des actes d'accord et des lettres destinés au souverain (2).
Pendant plus de quatre ans, Dorcsmieulx occupa le greffe, mais, après 15/17, loute trace disparaît de son activité. Près de vingt années s'écoulèrent encore sans qu'il lui fût donné
(i) Martin Dorcsmiculi avait clé greffier de l'élection d'.\rtois : on le voit, en cette qualité, publier, le ii juin «53â, un mamlemcut de Charles-Quint (N.,Ch. des Comptes; compte cuW H î(iS02. fol. i). Dorcsmieulx était déjà greffier des députés généraux le 10 mars lâ^a (St-0., Corr. du Mng.); le aJU janv. suivant, les Ëtals le prirent à leurs gajjcs ( \., .W/m. A7//, fol. 372). Nous savons également, par une requête adressée par lui avant le 8 juillet ililt'i aux lîtals d'Artois, qu'en dehors de son grefTe, il était <i dans la pratique », c'est-à-dire, si l'on rend à cette expression son sens artésien du Wr siècle, (|u'il donnait des consultations juridiques; ses nouvelles fonctions rahsorbaicnt ti-llomenl qu'il se voyait en p.isso de perdre toute sa clientèle ; les I^l.il», lo 7 octobre, lui accordèrent, en compensation, un traitement annuel de aoo philippus (P.-dc-C, f.l. d'Art., liasse jointe au compte gi'iu'ral A).
(j) .\cto d'accord du a4 janv. i543, n. st. (A., Méin. XIII, fol. 37a;.
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un successeur ; il semble que l'intérim fut rempli par le greffier d'Arras.
En i565 (i) et jusqu'au début de iSôg (2), apparaît sur divers actes le seing d'un nommé Y. Ilanotel, dont rien, au demeurant, ne permet d'affirmer de façon certaine qu'il ait été greffier des États en titre dofQce. Il en est tout autrement de Pierre Marchant, notaire royal (3), à qui est due l'organisation définitive du grefie : ni la date de sa nomination, ni celle de son remplacement ne sont exactement connues ; le premier document signé de lui que nous ayons relevé est du 27 mars 1571 (4) et sa signature disparaît complètement des actes des Etats dans le cours de l'année 1600 (5). Marchant eut comme successeur Hector Deslions qui conserva également fort longtemps ses fonctions (6).
Le bureau des députés généraux, constitué quelque trente ans avant le greffe des États, se confondit avec lui sous le secrétariat de Pierre Marchant : le nombre des actes qui en sont issus et diverses mentions de comptes permettent d'en apprécier l'importance et d'en connaître le fonctionnement. Martin Doresmieulx, avant de devenir greffier des États, fut quelque temps secrétaire des députés ordinaires ; un de ceuxci, Hugues Lentailleur, semble s'être, après lui, chargé du soin de la correspondance ; mais l'un et l'autre eurent des sous-ordres ; Doresmieulx se faisait assister d'un clerc ; plus tard. Pierre Marchant eut aussi un greffier-adjoint, Simon Barat ; en outre, on faisait appel en cas de presse à un personnel de fortune qui pouvait être fort nombreux (7).
(i) St-0., Corr. du Mag.
(s) St-0., botle XXXV.
(3) Ses lettres de commission comme notaire sont du 4 janv. id66, n. st. (P.-de-C, B9, fol. 396 V).
(4) St-0., Corr. du Mag.
(5) Belg., Et. et Aud., reg. 687, fol. 79 V.
(6) Deslions était encore en fonctions en i64o et on retrouve mèrae son nom sur des actes émanés des États de l'Artois « réservé » qui siégeait à St-Omer. Il semble avoir eu pour successeur son fils.
(7) Nous voyons attribuer des salaires à des clercs subalternes ayant écrit des lettres de reate et d'autres actes ; voici les noms de cas clercs : Jean Cosse, prêtre, Augustin de Glen, .Nicolas Doublet, Sohier de llucqueliers, Henri Garlier, Jean Jullien et enfin « Jehan Charlin et .\ndrieu du Saultoir, clercqz de M' Martin Doresmieulx »
I (P.-de-C, El. d'Art., compte gMâral B, fol. 216 v'). Le 8 août i5!ij, un certain Pierre Doresmieulx, souvent mentionné dans les comptes comme ayant fourni divers objets
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Un greffe secondaire s'était développé à côté du principal : la Chambre du Clergé eut le sien dès i553, confié à Jean Carpentier, chapelain et secrétaire du chapitre d\\rras ; le quatrième grclïier, .lean Leveau, nommé le 12 ou i3 novembre 1678. fut le dernier : chargé d'enregistrer les décisions des États prises depuis le i" mars précédent, il poussa son travail juscjuà la date de juillet 1078, laissant inachevé l'acte qu'il recopiait (i).
4) Rerjistres tenus par les greffiers des Élats
l.e rôle des grolficrs ne devait pas se borner à la rédaction et à l'expédition des nombreux actes que nous venons de passer rai)idement en revue ; il était d'une bonne administration de garder la trace des affaires traitées aux États, de prendre note des décisions prises et des discussions qui les avaient préparées, enfin de transcrire les principaux documents intéressant la province, pour en conserver plus sûrement le texte et pouvoir en délivrer, en cas de besoin, des copies authentiques.
Quand les États d'Artois, en i5/i3, nommèrent Martin Doresmieulx greffier, ils le chargèrent de « tenir registre doresenavant de ce qui sera fait aux... États "(a); ce premier registre ne nous est connu que par des mentions (3).
En i5r)3, le secrétaire de la chambre dû Clergé entreprit à son tour la rédaction d'un registre, actuellement conservé aux Archives départementales du Pas-de-Calais, sous la cote C792 ; on y trouve, non seulement le texte des demandes faites aux Ktats (Généraux des Pays-Bas ou aux Etats d'Artois, les actes d'accord de ces derniers, les lettres patentes d'acceptntion de Charles Ouinl et de Philippe II. les lettres missives adressées aux l<]tats. etc., mais aussi un certain nombre d'actes spéciaux au premier ordre de l'assemblée : nomination de
de bureau, reçoit un salaire Jo 18 deniers pour la copie d'un acte i^lbid., fol. aH v*).
(1) P.-do-C, C7'J2, fol. 33o V.
(1) V. Kiipra, p. XXVI, n. ».
(3) '« Par ordonnance dos Mstatz faicte lo xviij* de novembre XLiiij, mise au regiilro des Estai/, cy vcu... » (P.-dc-C, compte gém'ral B, fol. a34).
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députés en cour, taxes sur le Clergé pour l'entretien des députés au Concile de Trente, élection de députés généraux ou à l'audition des comptes, etc.
Un des premiers soins d'ilanotel semble avoir été de reprendre le travail que le trop court passage de Doresmieulx au greffe des États avait laissé interrompu. C'est à lui qu'est dû le registre désigné dans les anciens inventaires par la lettre A (actuellement, reg. C793 des Arch. dép. du Pas-de-Calais) ; à vrai dire, les documents transcrits par Hanotel remontent à l'année i552 ; mais l'examen de l'écriture montre que toute la partie antérieure à i564 a été copiée après coup, d'une main uniforme.
Pierre Marchant continua la rédaction du reg. C793 jusqu'au mois de décembre 1078; ce registre reproduit, bien entendu, beaucoup de pièces qui se trouvent déjà dans le n° C792, mais ne fait pas double emploi avec lui ; on peut dire que, d'une façon générale, il est encore plus complet.
Le 20 mai iSyS, fut commencé l'ancien « registre B » des États (aujourd'hui : C795) ; du 2d mai au mois de décembre de cette année, Marchant tint donc concurremment deux registres, mais d'un caractère assez différent : le n» C793 ne contient guère que des documents officiels ; le n" C795, rédigé sous forme de journal, rapporte en outre une foule de décisions des États qui n'ont pas trouvé leur place dans le précédent ; le fait peut s'expliquer ainsi : l'année 1678 fut marquée en Artois par de grands troubles sociaux et religieux ; le bas peuple réussit même pendant plusieurs mois à dominer Arras ; au cours d'une émeute, le 17 mars 1678, le greffe des États fut envahi et fouillé (i); sans doute, Pierre Marchant et les députés généraux crurent-ils prudent d'avoir un registre secret ; ce fut le « registre B » qui, seul, signale les mesures prises par les États contre la faction populaire. Ce reg. C795 fut poussé jusqu'au i5 janvier i6o3; on y trouve notés, ainsi que dans les registres suivants : C 797 (ancien « registre G », du i5 janvier i6o3 au i3 février 1626) et C 799 (ancien « registre D », depuis le mois de février 1626 jusqu'à la der-
(1) V. infra, III' part., ch. m.
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nicrc assemblée en i64o) tous les menus faits de là vie des Étals, ([uc les rédacteurs des reg. C702 et C793 avaient malheureusement négligé de consigner.
Mentionnons en outre qu'il existe des copies contemporaines du reg. C793 {reg. C800) et dune partie du reg. C797 (reg. C708 cl C803) et qu'enfin, au XVIIP siècle, on fit recopier, feuillet pour feuillet, le reg. C793 tout entier et les 4G9 premiers folios du reg. C795 (reg. C79U et C796), dont l'écriture était probablement devenue trop difficile à lire.
A côté des registres de délibérations, dont l'intérêt pour l'histoire politique des États n'a pas besoin d'être souligné, il en est d'autres d'un caractère plus spécial : registre aux commissions, qîii donne la liste des receveurs des États ; registre des baux et rebaux des fermes d'impôts, « registres aux causes »), tenus par les députés généraux, juges de première instance pour tout ce qui concernait les fraudes fiscales, registre des rentes sur les États, etc. Bien d'autres encore, mentionnés par des textes, sont perdus, tels les « pappiers mémoriaux » de la levée des différents subsides, les registres des amendes et confiscations (i), des jours de présence des députés ordinaires (2), etc.
Enfin, sans être, au sens diplomatique du mot, des registres, les comptes généraux et particuliers des impôts doivent être cités ici ; le soin avec lequel ils sont rédigés et le développement donné à leurs articles en font une source de premier ordre; leur série est malheureusement fort incomplète.
5) I.cs archives des Étals d'Artois
Pendant très longtemps, les États d'Artois n'eurent pas d'archives et se contentèrent, à ce qu'il semble, de déposer leurs actes les plus précieux dans celles de la ville d'Arras (3) : mais
(i) P.-do-C, compte gi'nt'ral fi, fol. 68, aai, 237 \'.
(i) Ibid., liasae jointe nu compte lu'rii'ral A.
(■<> Ainsi, à la suilo de l'acto d'accord du i5 septembre i5ii, reproduit dans les Mémoriaux d'Arras {reg. coït' ,\7/, fol. 46 v°), se trouve cette note : « Memore que le lettre do Monscicrnour do Fiennes... a este baillié es mains do moy Dassonloviile par \drioii Murel, par l'ordonnance des estas... et est mise lad. lettre en une layc cotli'o J 11. Celte l.tlro de Jarcjucs de Luxembourg se trouve encore aux .\rchivcs communales d'Arras; elle a été publiée par |Guesnos],... Charles... d'.'lrras, n° cclxxv, p. 36].
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l'institution des députés généraux, qui acheva vraiment de donner aux Etats leur caractère de permanence, fit, là encore, sentir ses effets. Dès i542, nous voyons les commis aux impôts commander à un huchier d'Arras un mobilier, fort modeste à la vérité, mais suffisant « pour retirer l'argent et les papiers », pour conserver « les comptes et registres (i) ». IL La place très restreinte dont les députés généraux disposaient
à Saint-Vaast, les obligea certainement à détruire les papiers les moins utiles, entre autres les pièces justificatives des comptes (2), dont il ne reste plus trace. Les documents d'ordre plus général, minutes des actes des États, .originaux des lettres patentes ou missives reçues par eux, furent conservés avec plus de soin ; il en est parvenu un assez grand nombre jusqu'à nous ; de plus, comme nous avons eu l'occasion de le dire, ces pièces étaient transcrites dans les registres de délibérations.
Les archives quittèrent en 1722 l'abbaye de Saint-Vaast d'Arras pour l'hôtel que les États venaient de faire construire, rue Saint-Géry. La Révolution venue, elles furent, à une date que nous n'avons pu déterminer exactement, versées au dépôt central du département, en vertu de la loi du 5 brumaire an V.
Ce beau fonds d'archives resta longtemps inexploré ; il semble même que, pendant tout le XIX" siècle, il demeura dans un complet désordre. Le mérite de l'avoir classé revient à MM. Chavanon et Glaudon, archivistes départementaux du Pas-
(1) Guillaume Mouton, huchier d'Arras, est payé huit livres, soit plus de cent francs de notre monnaie, « pour avoir faict une table quarrée a quattrc layes avecq unes almaires pour retirer l'argent et les papiers et une laiette, le tout de hucherio de quusne )). Gilles Nepveux, ferronnier, fournit les ferrures (Ihid., fol. aai, r' et V). Un peu plus tard, un autre huchier, Robert Vinchent, reçut xx s. « pour avoir faict aulcunes almaires en forme de rayons servans à mectre les comptes et registre (sic) » (Ibid., fol. 228;. Ce sont, avec quelques mentions relatives à l'achat d'un tapis, de jetons pour les comptes, de cire pour les sceaux, de bourses, de registres et de parchemin, les seuls renseignements que nous avons pu rencontrer sur le mobilier des commis aux impôts. ^
(a) Des clercs étaient pris à gages pour classer toute cette paperasse. Par exemple, Sohier de Hucquelicrs reçoit un salaire pour <( avoir mis en ordre grand nombre d'acquictz bailliez par les recepveurs commis à recepvoir l'impost mis sur les bledz, iceulx acquictz renvoicz au lieu abbatial Sainct Vaast d'Arras par contreroleurs, gardes des portes et aultrcs olliciers commis pour recepvoir iceulx, pour soy en aydier pour contreroller sur les comptes desdictz recepveurs » {Ibid., fol. aSg v).
de-Calais, qui s'y employèrent de 1900 à igoS (i). M. Claudon en commença même l'inventaire ; son travail, interrompu par son départ et resté en bonnes feuilles, comprend le dépouillement (les premiers registres de délibérations et va de l'article C792 à la moitié environ de l'article C799 ; avant la rédaction de cet excellent répertoire, les érudits ne pouvaient disposer que d'un inventaire du X\ IIP siècle, par ordre alphabéli(iue des matières, qui fjervait en quelque sorte de table générale aux registres de délibérations.
A peine le fonds des États d'Artois était-il enfin ouvert aux chercheurs, qu'un désastre imprévu l'a anéanti : le monde savant a dé|)loré la sauvage destruction par l'artillerie allemande du palais Saint- Vaasl, à Arras; en cette funeste journée du i3 juillet 1910, périt, avec le Musée et la belle bibliothèque de la ville, la majeure partie des archives départementales du Pas-de-Calais; seuls, un petit nombre de documents, choisis, à vrai dire, parm'i les plus précieux et abrités dans une cave profonde, purent échapper à la destruction et être, par la suite, transportés aux Archives Nationales. Les registres des Étals furent heureusement sauvés de la sorte; faible consolation, eu égard à la perte, qu'il faut à jamais regretter, des séries de comptes et des incomparables dossiers de, correspondance des XVIP et XVIIP siècles; leur disparition doit nous faire abandonner l'espoir dont nous nous étions flatté, qu'un érudit, mieux qualifié que nous, puisse donner au présent travail sa suite naturelle et apporter une précieuse contribution à 1 histoire économique et sociale des pays d'États, à la fin de l'Ancien Régime.
6) Conclusions
Pour la période (jui nous occupe, la perte, même totale, du
(1) Pour l'élal d'avancemcat dei travaux, de classement on peut consulter :
I" |Gh4vaso>|. nap/iort de l'archiviste [au Conseil géru'ral] pour l'exercice 1899-1900. (Arras, Schoiithocr, 1900, 19 p. in-8), p. 7.
s' llo.) Kaiiport... pour l'exercice 1902'l<.m (Arras, Schouthecr, igoS. ik p. in-8), p. 5.
3' [Claudqh). Rapport... pour l'exercice l!H)3-19ÛU (Arras, Schouthcer, iqo4, 17 p. ln-8). p. C.
6* |Id.]. Rapport. .. pour l'exercice J90ft-1905 (Arras, Schouthcer, igoo, 36 p. in-8), p. 8.
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fonds des Etats eût été moins irréparable ; si grand qu'en soit l'intérêt, il n'a pu nous apporter que le complément d'autres recherches, infiniment plus étendues.
Tout d'abord, comme on s'en est peut être rendu compte par la rapide étude qui précède, ce fonds est bien loin de contenir tous les actes émanés des Etats ; l'habitude d'en tenir registre régulier date seulement du milieu du XVl" siècle ; auparavant, il les faut chercher soit dans les « Mémoriaux du Magistrat » d'Arras, soit dans les archives du Gouvernement général de Bruxelles, oii aboutissaient tous les documents relatifs à l'administration des Pays-Bas ; les Mémoriaux de l'échevinage de Béthune, la correspondance du Magistrat de Saint-Omer contiennent aussi bon nombre de ces actes dont les députés des villes (i) rapportaient généralement copie à leurs commettants. Quant aux lettres missives, très peu étaient enregistrées; c'est encore à Bruxelles, à Béthune, surtout à Saint-Omer qu'on a chance de les retrouver.
Mais, arriverait-on à reconstituer la série entière des documents issus du greffe des États ou de celui de leurs députés généraux, que le champ des recherches ne serait pas épuisé ; sauf de très rares exceptions, les actes des États d'Artois ne remontent qu'à l'extrême fin du XV* siècle, quelque cent cinquante ans après la naissance de l'institution. De plus, pour apprécier exactement le rôle et l'influence des États, il importe de savoir dans quelle mesure s'exerça sur eux l'action du pouvoir central et aussi de se demander avec quelle fidélité ils représentaient les différents corps dont ils étaient les mandataires : seule cette double enquête permettra d'établir qui, dans les délibérations des États, avait le dernier mot, du souverain ou de la province.
B. Les documents émanés du pouvoir central.
L'Artois, pendant une grande partie de la période qui nous occupe, fut soumis à deux dominations : l'une, immédiate, celle de son comte particulier, l'autre, médiate, celle de son
(i) Nous préparons la publication des actes d'accord antérieurs à i553.
suzerain, le roi de France; de cette situation complexe dont le jeu des héritages et les rivalités politiques vinrent encore aggraver les dangers, les documents offrent comme le reflet.
i) Le XI V- siècle
Dans les premiers temps de l'existence des Etats, la distinction des deux autorités est fortement marquée ; d'où deux séries de documents tout à fait distinctes.
Le roi de France .se faisait représenter aux Etats par des commissaires : le rôle des « gens du Roi » est signalé non seulement par les mandements qui leur étaient adressés, mais aussi par des pièces comptables, telles que : quittances, mandats de payement, constatant les dépenses engagées par eux au cours de leur mission ; c'est à la Bibliothèque Nationale, dans les débris des archives de la Chambre des Comptes (i), qu'il faut faire de ces documents la difficile et peu fructueuse recherche (2).
Une fois les aides accordées par les États, la chancellerie royale expédiait des lettres patentes pour publier les nouveaux impôts et les « modérations » consenties à la province; la série de ces actes est à peu près complète : Secousse les a pour la plupart recueillis dans ses Ordonnances des rois de France ; le plus ancien en date qui nous soit parvenu lui avait pourtant échappé : il a été retrouvé par M. Guesnon, qui l'a reproduit dans son Inventaire des Charles dArras. En outre, les archives municipales de Saint-Omer, dans leur admirable collection de chartes, possèdent de toutes ces lettres patentes des exemplaires originaux qui permettent d'en vérifier le texte, les mémoriaux de la Chambre des comptes, dont s'était servi Secousse, ayant disparu. L'intérêt de ces documents va, du reste, en dimi-
(1) Lo dépouillement des Mt'moriaux de la Chambre des Comptes, très imparfaiteuient rcconsliliiûs pour une faible partie après l'incendie de 1787 (Arch. Nat,, reg. P^VJ! et suiv.). no nous a rien donné d'important.
(■i) Les recueils de documents oripinaux, classes par ordre chronologique dans les mss. fr. aô.ggS à a6.oo8 inclus, ont été sans succès explorés par nous; nous avons en revanche trouvé quelques pièces intéressantes dans les dossiers individuels de la sério dit<* lies Piècos originales oii d'iiinombrablos documents provenant en grande partie de la Chatnbrc des Comptes sont classés dans un ordre lout arbitraire; le répertoire chronologique sur flciies qu'on a bien voulu nous communiquer a sin- ITulièromont facilité nos recherches.
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nuant à mesure qu'on s'éloigne de l'origine des États, car ils se répètent de l'un à l'autre, l'octroi de l'aide au Roi tendant de plus en plus à prendre le caractère d'un abonnement. De même, les comptes de l'aide ordinaire n'ajoutent que fort peu de chose à la connaissance de l'institution et il n'y a pas lieu de regretter les lacunes que présente leur série.
Les documents qui marquent l'intervention du comte d'Artois sont, à des nuances près, de la même nature que les précédents, mais, bien entendu, ne se trouvent pas dans les mêmes fonds. Le Trésor des Chartes d'Artois, heureusement échappe au désastre du i3 juillet 1916, contient un certain nombre de quittances délivrées par les commissaires du comte chargés de convoquer les États ou d'y assister; mais on relève surtout la trace des réunions d'États dans les comptes rendus trois fois l'an par le receveur général d'Artois ou les officiers des bailliages ; ces précieux documents sont conservés, partie aux Archives départementales du Pas-de-Calais, dans le Trésor des chartes d'Artois, partie aux Archives départementales du Nord, dans le fonds, si justement célèbre, de la Chambre des comptes de Lille. Ce même dépôt a fourni à M. Guesnon le texte de documents d'un intérêt primordial pour l'histoire des États au XIV* siècle ; une pièce du même genre a été, par une anomalie difficile à expliquer, insinuée dans un des cartulaires de la Chambre des comptes de Dijon. Enfin, à défaut d'autres sources, les comptes d'aides extraordinaires qui nous sont, en général, parvenus sous forme de copies ou d'extraits, peuvent renseigner sur bon nombre de termes d'États.
2) Le XV' siècle
On retrouve au XV* siècle les deux mêmes catégories de documents ; mais ceux qui émanent du pouvoir royal sont, dans l'ensemble, négligeables; l'Artois, venu par héritage aux ducs de Bourgogne, échappe de plus en plus à l'action de la Royauté ; le traité d'Arras de i435 l'en rend même complètement indépendant. Louis XI, à vrai dire, fait rentrer l'Artois dans son domaine, mais, sous son règne et celui de son successeur, les États cessent d'exister.
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C'est au fonds de la Chambre des comptes de Lille qu'il faut désormais chercher tous les textes concernant l'adminis- Iralion de l'Artois sous le régime bourguignon, le Trésor des Chartes élant devenu, dès la fin du XIV" siècle, un a fonds mort ». En dehors des documents d'ordre financier, tels que ([uitlancos, mentions de payements faits aux commissaires, comptes d'aides extraordinaires, etc., on trouve à Lille des lettres missives importantes pour notre sujet, mais en petit nombre.
3) Les XV? et XVir siècles
Le traité de Cambrai affranchit complètement l'Artois de la suzeraineté du roi de France; mais, ni Charles-Quint ni, surtout. Philippe 11 ne résidant aux Pays-Bas, ils durent se faire représenter dans les provinces « de pardeçà » par de véritables vice-rois, munis des pouvoirs les plus étendus ; les affaires administratives vinrent donc aboutir dorénavant au gouvernement général dont Bruxelles était le siège; aussi est-ce aux Archives générales du Royaume de Belgique, dans les (( Papiers d'État et de l'Audience », que l'on peut le mieux étudier les rapports des États avec le pouvoir central.
Le fonds de l'Audience est exceptionnellement riche en lettres missives ; de la série générale qui ne comprend guère moins de i3oo liasses, on a détaché différentes collections, comme par exemple, la Correspondance de Flandres, Artois, Lille et Tournai de i555 à 1573, la Correspondance relative à la réconciliation des provinces wallonnes, etc. : nous avons également dépouillé la série K de ce beau fonds, intitulée : Aides et subsides accordés par les États provinciaux et, dans la série N, les registres aux actes, octrois et patentes, de lôoy à
11 est à noter que le fonds de l'Audience, d'un intérêt primordial pour la première moitié du XVI* siècle, présente une importance bien moindre à partir du jour oi^ les greffiers des VAi\[s d'Artois prirent soin d'inscrire, dans les registres des fl(''libérations. la copie des instructions et lettres de créances n inisi's ;iu\ commissaires, des lettres patentes d'acceptation
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des accords et enfin de la correspondance échangée entre la cour de Bruxelles et les États.
4) Fonds divers
Au Conseil d'Artois ressortissaienl en dernière instance beaucoup de causes relatives aux impôts ; de plus, il intervenait en de nombreuses circonstances pour faire exécuter des décisions prises par les Etats ; ses archives, fort éprouvées par l'incendie du palais Saint- Vaast, sont à consulter; de même, le petit fonds de l'élection d'Artois, celte juridiction connaissant des demandes d'exemption en matière d'impôt personnel.
C. Les documents émanés des divers membres des États
i) Archives ecclésiastiques
Le premier ordre était particulièrement puissant aux États d'Artois: mais, par suite de destructions regrettables, les fonds ecclésiastiques sont très loin d'être complets.
Les archives de la grande abbaye bénédictine de Saint- Vaast d'Arras étaient, à vrai dire, demeurées presque intactes jusqu'en igiô, mais cette collection magnifique a souffert plus que toute autre du bombardement du i3 juillet. L'intérêt pour notre étude en était du reste moindre qu'on ne pourrait le croire ; les États d'Artois tenant ordinairement leurs séances dans l'abbaye même, il n'y avait pas lieu pour l'abbé de se déplacer et, par suite, nulle mention n'était portée dans les comptes du trésorier ; de plus, les registres des délibérations capitulaires ne nous sont point parvenus. Cependant, quelques liasses, aujourd'hui détruites, ont pu être utilisées avec profit; en outre, parmi les manuscrits de la Bibliothèque d'Arras (presque tous sauvés), se trouvent plusieurs recueils de documents, intéressants pour l'histoire de la province sous Philippe II et qui proviennent certainement de Saint- Vaast.
Le fonds de l'abbave de Saint-Bertin de Saint-Omer. si riche avant la Révolution, n'existe plus; nous avons pu dépouiller utilement un registre du Conseil, de i523 à 1077, ^^ surtout
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la série des comptes du grenetier (Trésorier de l'abbaye), qui étaient conservés presque sans lacunes, de i383 à 1689 ; tous semblent avoir péri en igiô.
Les archives des divers chapitres d'Artois étaient, déjà avant la dernière guerre, fort pauvres; cependant, nous avons trouvé, dans le fond du chapitre de Saint-Omer, une liasse de documents relatifs aux États de i5i2 à 1607, et, dans celui du chapitre d'Aire, les registres des décisions capitulaires, de ij6G à 1602.
2) Archives nobiliaires
Ni la série E des Archives départementales du Pas-de-Calais, ni, à notre connaissance du moins, aucun des chartriers privés des familles artésiennes, ne renfermaient, en 1914, de pièces intéressant l'histoire des États avant la fin du XVII* siècle ; signalons pourtant, à ce propos, l'existence, à la Bibliothèque d'Arras, du registre personnel de François de Boffles, seigneur de Souchez, dans la seconde moitié du XYP siècle, et. à la Bibliothèque Nationale, celle d'un recueil factice de documents concernant les États d'Artois de 1691 à 1699 et provenant de Louis de la Planque, seigneur de la Conté.
3) Archives municipales.
Heureusement, les archives des principales villes d'Artois sont, en général, très riches et n'ont été que peu éprouvées au cours de la récente guerre. Les documents qu'on y trouve peuvent être rangés sous trois rubriques principales : les pièces originales, les registres de délibérations ou Mémoriaux, les comptes. Nous n'insisterons pas sur l'intérêt que peuvent présenter pour l'histoire la collection des chartes royales et seigneuriales concernant une ville ou celles des lettres reçues et expédiées par ses échevins: les registres mémoriaux sont également une source de premier ordre ; ils permettent pour ainsi dire de suivre au jour le jour la vie de la cité, de pénétrer aux assemblées de la bourgeoisie, aux conseils tenus par le Magistrat, d'entendre le rapport des députés envoyés aux États. Mais les renseignements les plus nombreux, et peut-être les plus précieux, sont fournis par les comptes; chaque voyage aux États
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donnait lieu à une dépense : frais de route et de séjour du député, de son valet, de leurs chevaux ; autant d'assemblées, autant de mentions ; et ces articles de comptes n'ont rien de la sécheresse qu'on pourrait attendre de documents de ce genre ; r (( argentier » n'omet de signaler aucun des incidents du voyage ni de relater, touchant la session des États, les menus faits qu'il tient généralement des députés eux-mêmes ; il n'est pas de chronique plus vivante ni de plus fidèle.
Quatre villes artésiennes possèdent encore des archives anciennes de quelque importance.
a) Arras.
De tout temps reconnue comme la première de la province, la ville d'Arras fut le lieu ordinaire de séance des États ; son Magistrat en prit prétexte pour s'arroger le privilège d'y assister en corps, alors que les autres villes étaient représentées par de simples délégations ; de plus, on s'en souvient, son greffier fut longtemps chargé de dresser les actes des États ; même ces derniers, avant d'avoir organisé leurs archives, déposaient leurs documents les plus précieux dans celles de la ville d'Arras et faisaient communément insinuer leurs actes dans les Mémoriaux du Magistrat.
Malheureusement, les archives communales d'Arras ont subi, au cours des temps, des mutilations dont M. Guesnon a dressé un très exact tableau (i); le même érudit a publié la meilleure partie de ce qui reste des documents originaux de la série A, dans son Inventaire des chartes d'Arras ; l'importance de ce travail fait d'autant plus regretter tout ce qui a été perdu.
La série des comptes n'existe pour ainsi dire plus : si on en retrouve des débris épars aux Archives départementales du Pas-de-Calais, à la Bibliothèque Nationale, à la Bibliothèque Royale de Belgique et jusqu'au British Muséum, les archives mêmes d'Arras n'en possèdent plus un seul qui soit antérieur
(i) A. GuEsxoN, la Collection de sir Tliomas Philipps et les Archives communales d'Arras, extr. des Mém. di la Commission départementale des Monuments historiques da Pas-de-Calais, t. III, 1909.
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à 1704 (i); il est vrai que, les États se tenant ordinairement à Arras, ces comptes sont pour notre sujet d'un intérêt secondaire. 11 n'en est pas de même des Mémoriaux, qui subsistent, sans grandes lacunes, depuis i355; nous nous en sommes l)caucoup servi.
h) Saint Onier.
Les archives communales de Saint-Omer sont parmi les plus belles de France; pour grande qu'elle soit, l'activité des érudils locaux aura peine à en épuiser avant longtemps les ressources.
La collection des pièces originales, dont on peut seulement regretter l'ordonnance défectueuse, est très complète; surtout, on trouve dans ces archives une série de documents, sans pareille dans les autres dépôts du Nord de la France : la Correspondance du Magistrat, c'est-à-dire les originaux des lettres reçues et les minutes des lettres envoyées par les échevins de Saint Omer, de la fin du XV* siècle à la Révolution. Un petit nombre de liasses sont restées enfilées dans les cordonnets qwi les reliaient anciennement ; faute de m.ieux, cet ordre, si imparfait soit-il, permet de dater assez aisément les nombreuses pièces qui ne le sont pas. Par malheur, bien des liasses sont en complet désordre et demanderaient à être reclassées; nous en avons dépouillé une quarantaine, de quatre à cinq cents pièces chacune.
La suite des registres de délibérations (2), généralement bien tenus, est fort incomplète ; des vingt premiers registres, cotés anciennement de A à Y. il ne reste plus que B et G (ia8-i/i7'i) pour le XV-" siècle, H, L et M pour le XVP, P. Q et V pour la première moitié du XVII*.
La série des comptes (3) est infiniment plus riche ; son intérêt exceptionnel le dispute à celui de la correspondance; le
(i) Saur un compte partiel do 1373-74.
(î) Cf. sur ces re^islros : Pagart d'IIeiivmansaht, les Greffiers de l't'chevinage de StOmer, !3tl à 11'JO... (in : Méin. de la Soc. des Ant. de la Morinie, t. XXVII, 1901-oa), on parliciilior, pp. i5o-5i et 187-88.
(3) M. Pacaut i>'IlKi\MA>sAnT a également donne des détails circonstanciés sur les comptes de St-t)mer dans son élude sur les Arjenliers de la ville de Si-Omer... {Ibid., spécialement pp. a.j5 iqq).
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plus ancien compte est de i/ii3 (n. st.) et les lacunes sont relativement rares pour toute la période qui fait l'objet du présent travail; c'est dire l'usage que nous avons fait de cet ensemble de documents incomparables.
c) Béthune.
Les « Papiers aux mémoires » de la ville de Béthune remontent à 1/421 ; mais la suite n'en devient à peu près continue qu'à partir du XVI" siècle ; ces Mémoriaux fournissent d'ordinaire sur les assemblées d'État des renseignements encore plus circonstanciés que les séries équivalentes d'Arras ou de Saint- Omer. Les comptes, qui sont aussi tenus avec grand soin, complètent très utilement ceux de Saint-Omer et permettent pour le XY" siècle de remédier en grande partie aux lacunes de la collection des Mémoriaux. Malheureusement, au cours des bombardements dont Béthune a été récemment victime, les Archives ont beaucoup souffert ; c'est ainsi que les registres BB17 et suivants ont été détruits.
d) Aire-sur-la-Lys.
Ce dépôt présente un intérêt moins grand que les précédents ; pourtant, nous avons utilisé les comptes pour la période de i483 à 1627; ils fournissent, en général, moins de détails que ceux de Saint-Omer et de Béthune et la suite en est loin d'être complète.
D. Les sources narratives.
Les sources narratives n'ont apporté qu'un faible appoint à notre documentation ; pourtant, les chroniqueurs bourguignons du XV" siècle, Monstrelet, Lefèvre de S.\iint-Bemy et surtout Jacques du Glercq signalent à plusieurs occasions le rôle joué par les États, mais leurs assertions doivent toujours être soumises à la critique et leur chronologie est souvent des plus imprécises.
Au XVP siècle, des historiens artésiens, tels que Jean Ballin, moine de Glairmarais, et Philippe Meyer, d'Arras, eurent la prétention de composer des chroniques universelles où les
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événements locaux eurent une place malheureusement trop modeste ; leurs œuvres n'apprennent rien qu'on ne puisse connaître, — et avec plus de détail — , par ailleurs. En revanche, on a pu tirer un bon parti, pour l'histoire des guerres du XVI* siècle, des chroniques de Louis Buesin ; pour celle des grands troubles de 1678 et 1579, des récits dus à deux témoins oculaires, Pontus Payen et Wallerand Obert.
Aux sources narratives, on peut rattacher les grandes collections indispensables à qui veut s'occuper d'histoire des Pays- Bas au XVI* siècle : la Correspondance de Maximilien avec Marguerite d'Autriche, celle du cardinal de Granvelle, accompagnée de précieuses pièces justificatives; enfin les très nombreux recueils de documents, presque tous consacrés à la période des troubles et que nous citerons, le moment venu, pour ne pas allonger outre mesure cette énumération de nos sources.
TABLE DES SOURCES MANUSCRITES
Archives départementales du Pas-de-Calais
1») Trésor des Chartes d'Artois (i).
Al (cartulaire, ia36-83). — A 2 (d», 1382-99). — A 39 (chartes, ann. lagi).
— A40 (d». 1295). — A44 {d\ 1299). — A65 (d% 1820). — A66 ^d"). — A67 (d", 1 33 1-22). — A 95 (d». 1367). — A 504 à 506 (comptes, ann. i33o). — A603, 604-606 (d», i34i). — A670 (pièces justif. des comptes, ann. i35o). — A676 (d°, i352). — A696 et 698 (d°, i36i). — A700 et 701 (comptes, 1863).
— A 702 (pièces justif., ann. i356 à 63). — A 709 (d°, i364). — A 713 à 715 (d", 1364-65). — A720(d% i366). — A766 (d», 1877). — A775(d°, 1379).— A 778 (d: 1376-80). — A 796 (d°, i38i-83). — A 803 (d% i384-85).
a') Fonds du Conseil d'Artois (a).
Bl à B4 (i"-4° reg. aux placards, de i53o à 1576). — B9 (i" reg. aux commissions, i544-8i). — B640 (liasse relative aux monnaies, i53i-6a). — B699 (documents divers, 1531-1773).
3°) Fonds de la Gouvernance d'Arras.
B867 et B868 (copies de comptes d'aides, de 1875 à 1693).
4°) Fonds des États d'Artois (3).
C792 (reg. de la Chambre du Clergé. 1 553-78). — C793 (reg. de délib. des États. 1552-78). — C794 (copie du XVIII» s. de C793). — C795 (reg. de délib. des États, i578-i6o3). — C796 (cop. du XVIIP s. des 469 premiers fol. de C 795). — C 797 (reg. de délib. des États, i6o3-i636). — C 798 (d", i6i4-a6). — C799(d°. 1626-40). — C 800 (copie du XVP s. de C 793). — C 803 (cop. contemp. des fol. 17 v° à 353 de C797). — C874 (liasse de doc" orig., 1549-78). — C875 (d°, 1579-1602).
Reg. non cotés : i" reg. aux commissions des receveurs (1570-1693). — 1" reg. des fermes des impôts (1571-1 636). — 3° à 7* reg. aux causes plaidées devant les députés généraux (1553-69 n. st.). — Déclaration des personnes
(i) Il existe un bon inventaire de ce fonds, par M. J.-M. Richard, dans la collection des Inventaires sommaires (Arras, Irapr. du Pas-de-Calais, 1878-87; 3 v. 4*).
(a) Un inventaire fort médiocre de ce fonds et du suivant a été publié par Godih et CoTTEL (Paris, Dupont, 1876 ; 4°)-
(3) V. supra, pp. xitih sqq.
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ayant acheté des rentes sur le pays d'Artois « depuis le mois de janvier i5-o .> (i Vi n st ) —Compte général anciennement coté A (impots accordés par les Étals le .7 févr. i54a). - Compte général B (impôts accordés entre le .3 sept. i5',a et mars i544). - Comptes du lo- denier pour les quartiers d'Aire (i545-A6). de St-Omer (i545). d'Arras (i553). de Lens (id). — Compte du 100' denier pour les quartiers d'Aire et LiUers (1571). — Copies de i-aS de 5i rôles du 100' denier dressés en 1669. — Compte de deux aides extraordinaires et demie reçues par Roland le Chable, receveur
général d'Artois, en i5io. «. ,.x . •>
Liasses non cotées : Lettres de rentes sur les États (1569-1626) et pièces
annexes.
5") Fonds de l'Élection d'Artois.
Reg. non coté : Registre aux commissions, provisions, sentences, lettres de noblesse, etc. (1575-1587).
6°) Fonds de la ville d'Arras (i).
Reg. non cotés : comptes de la ville d'Arras, i/132-33 ; a4o-4i ; 1477-78; 1478-79.
70) Fonds da chapitre d'Arras.
G 3, G 34, G 35 : Liasses contenant des lettres de rentes sur les ÉlaU.
8"j Fonds du chapitre d'Aire.
Reg. non cotés : délibérations capitulaires, de i566 à 1676 et de 1676 à i6oa.
9°) Fonds da chapitre de St-Onier (a).
G 149 : documents relatifs aux États d'Artois (i5ia-i6o7;.
10°) Fonds de la fabrique de l'église St-Giry d'Arras. Liasse non cotée : lettres de rente sur les États.
1 1") Fonds de l'abbaye de Sl-Vaasl d'Arras (3).
H 146 (doc" relatifs à l'administration de Jean Sarrazin, i565-98. — H 845 (doc" relatifs aux aides et contributions, de 1296 à 1717). — H 846 (doc" relatifs aux 100' et ao' deniers, de i54o à 1785).
ia°) Fonds de l'abbaye de St-Bertin de St-Omer.
Reg. non coté : délibérations du Conseil (i5a3-77). — Reg. 76 (comptes du f^renelier. i383-i4o7). —77 (d», i4o8-95). — 78 (d°, i4ii-83). — 79 (à", i5o8-i4). — 80 (d», i5i4-i8). — 81 (d°, lôiô-ig). — 82 (d°, i5i8-ai). — 83 (d°. i53i-a3i. — 84 (d», i52i-a4). — 85 (d", i52i-94). — 86 (d% i5a3-a6). — 87 (d% i5a6-a9). — 88 (d°, i5a9-33). — 89 (d". i533-39). — 90 (d°. i547-58).
(1) Les 4 registres ci-dessous cités n'ont été séparés qu'au XIX* siècle du fonds de la couvcrnanro d'Vrras pour «'tro arbilrairemcnl classés dans la série E.
(j) 0 fonds, app.irlonatit aux .Vrcliivos départementales du l'as-de-Calais, est néanmoins conservé aux Arcliives do la ville de St-Omer; un inventaire sommaire «n a été ébauclié par A. Girt.
(3) L'excellent inventaire de ce fonds est dû à MM. Loriquet, Cuayakoh. Déprez cl Tison (impr. de la Société du Pas-dc Calais, 1903-11 ; 3 v. !>').
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Archives départementales du Nord
Fonds de la Chambre des Comptes de Lille (i).
B34 (4* reg. aux mémoires, i5oi-33). — B387 (pièces relatives à la ratification par les États d'Artois du traite de Crespy-en-Laonnois, etc. ; i539-46).
— B440 (pièces diplomatiques, i5i5-i6). — B 932 (doc'" relatifs aux aides d'Artois. iSSg-go). — B933 (d». 1391-98). — B 934 (d°, j4o5-o6). — B935 (d». 1413-17). — B936 (d", i4a7-34). — B 837 (d% i435-5o). — B938 (d", 1453-73). — B939 (d", 1491-99). — B941 (doc'^ relatifs aux coutumes d'Artois, i5o8-ii). — B942 (doc'' relatifs aux aides d'Artois, 1513-17). — B943 (d% i5i8-36). — B944 (d% i534-49). — B 1^78 (pièces sur N. D. d'Arras).
— B1596 (i" reg. des Chartes, ii4a-i393). — B1925 (compte de la recette générale, i4ai-i433). — B 1949 ('pièces comptables pour l'année i433). — B1967(d°pour 1439). — Bi970(d'' pour i44o;. — B 1992 (d° pour i446-47).
— B2096 (d" pour i473). — B 13596 (comptes du bailli de Lens, Toussaint i3o4). — B 13598 (comptes du bailli d'Arras, Chandeleur i332-33). — B 13599 (comptes des baillis d'Artois. 1 337-38). — B 13600 (d°. Toussaint i339). — B 13601 (d', Toussaint i343). — B 13632 (compte de la recette d'Aire, i355).
— B 13877 (comptes de la recette d'Arras. i36o et suiv.). — B 13884 (d°, 1879-80). — B13885(d°, i38i). — B 13912 (d», 1428-29). — B 13916 (d°, i433- 33). — B 13917 (d". i433-34). — E 13918 (d", i434-35). — B 13919 (d", i435- 36). — B 13929 (d", 1461-62). — B 13930 (d°, i462-63). — B 13939 (d^, i47i_-3). — B 13941 (d", 1473-74). — B 13954 (d°, 1498-99). — B 13955 (d", i499-i5oo). — B 13356 (d°, i5oo-oi). — B 13957 (d% i5oi-03). — B 13958 (d°, i5o2-o3). — B 13959 (d% i5o3-o4). — B 13960 (d", i5o4-o5). — B 13962 (d°. 1506-07). — B13963 (d°. i5o7-o8). — B13972 (d°. i533-24). — B 13979 (d°, 1532-33). — B 14408 (comptes du bailliage de Bapaume, 1368-69). — B 14454 (d", 1507-08). — B 14456 (d°, iSog-io). ~ B 14586 (comptes du bailliage de Bcthune, i36i). — B 14594 (d", i364). — B 14610 (d% i368). — B 14634 (d% 1379). — B14715 (d», 1447-48). — B 15274 (comptes du bailliage d'Hesdin, i366). — B 15319 {d", 1408-09). — B 16746 (doc" généraux sur l'Artois). — B 16753 (d»). — B 16757 à B 16760 (comptes d'aides, XV' s.). — B 16792 sqq. (d°, XVI' s.). — B 16847 (compte du receveur des aides de St-Omer, 1470), etc. (3).
(i) Depuis sa nomination, M. Max Bruchet, avec l'admirable activité qu'on lui connaît, a mené à bien le classement, vainement entrepris depuis tant d'années, de ce fonds sans rival ; en pleine occupation ennemie, il a terminé la rédaction d'un excellent répertoire numérique (Lille, Danel, 1921 ; 2 fasc. li°) dont l'existence, dix ans plus tôt, aurait rendu nos recherches plus complètes, plus faciles et plus sûres.
(a) Nous avons en outre utilisé quelques documents copiés par M. Guesnon aux Arch. dép. du Nord, mais dont les indications de provenance étaient insuQisantcs pour qu'on pût en retrouver la cote actuelle; pour ces documents, nous indiquons les cotes telles qu'elles nous sont fournies par les copies de M. Guesnon, en les faisant suivre de la mention : « document Guesnon ».
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Archives départementales de la Côte-d'Or
Fonds de la Chambre des Comptes de Dijon.
B401 (carlulaire de Marguerite de France, comtesse d'Artois, 1863-69).
Archives communales d'Arras (i)
AA 12 (reg. aux placards, i546-8i). — Mémoriaux du Magistrat cotés II (iSiio-vf);. III (1393-97). IV (1398-1605). V (i4o5-i8), VI (lAig-aô). VII (i/ia6-36). VIII (i43<3-94), IX (1463-79). X (i484-95). XI (i49â-i5o8). XII fi5o8-34), XIII (i5a4-45), XIV (i5',5-76), XV (manque), XVI (1576-97), XVII (1598-1615). XVIII (i6i5-37), XIX (i638-49) (2).
Archives communales de St-Omer (3)
Série AA : Boite XXXV (titres de propriété du collège des Jésuites wallons). — Boites XLVI fdoc" sur les aides d'Artois, 1861-79), XLVII (d», i38i-i4oo). LUI (d°. i3f)3-i427), LIV (d% i365-i433', LV (d°. i363-i4o8) (4).
Liasses non cotées : Correspondance du Magistrat à partir de i5oo (environ une liasse de quatre à cinq cents pièces par année) (5).
Série DU : Reg. coté A gothique (reg. au renouvellement de la Loi, i3a5-3o ; contient en outre la transcription, sans ordre, de mandements, sentences, lettres missives, etc.): reg. coté B (délib. de rÉchevinagc, 1448-73); reg. coté C (« registre aux consultations », 1448-73); reg. coté H (délib. de l'Échevinage, i544-5o); reg. coté L (d", i58i-88); reg. coté M (d% i588-i6oi); reg. coté N (d°, 1601-07); reg. coté P (d% 1611-20); reg. coté Q (d°, 1621- 36); reg. coté V (d", i638-4i).
Série ce : Le plus ancien compte est celui de l'exercice i4i3 n. st.-i4i4 n. st. ; la série se poursuit, non sans quelques lacunes, jusqu'à la Révolution (M. Pagart d'Herniansart, dans son étude sur les Argentiers de St-Omer, estime qu'il manque dans l'ensemble un peu plus du cinquième des registre.'ï). Une énumcration complète de ces comptes serait Histidieuse; il nous suffira de dire que nous avons dépouillé tous ceux qui pouvaient intéresser notre sujet, soit de i4i3 à i64o; signalons que, l'exercice Gnancier commençant à St Orner le jour de la Chandeleur, nous avons ramené les dates au nouveau style; ainsi, le compte i4i3-i4 n. st. est celui de l'exercice a février i4i3 (n. st.)-r' février i4i4 (n. st.) ; c'est le même qui est d'ordinaire cité : compte de i4ia-i3 ; et ainsi des autres.
(i) L'invonlairc des .\rcliives communales dWrras, commence par M. Eug. Déprez, archiviste déparleniental, est en cours d'impression.
(3) Nous désignons ces rc^jislrcs sous la forme abrégée : .\[rrasj, !\h'in. XIX, etc.
(3) Ce très rictie dépôt, sommairement classé, est dépourvu d'inventaires modernes.
(4) Nous désignons ces boîtes sous la forme abrégée : S|aintj-0[mer], XXXV, 7, etc., le numéro en chilTres romains désignant la boîte, celui en chiffres arabes le document.
(5) Nous abrégeons ainsi : St-C, Corr. du Mag., 1578, etc.
TABLE DES SOURCES MANUSCRITES XLV
Archives communales de Béthune (i)
BB2 (« Registre de la Chambre de l'Échevinage », 1 421-2 A) ; BB3 (« Papier aux mémoires de l'Échevinage », Mgg-iSoa); BB4 (« Registre aux mémoires de l'Échevinage », iSoi-og) ; BB 5 (fragment d'un registre analogue, i5ii-i2) ; BB 6 (« Papier mémorial de l'Échevinage », i538-32) ; BB 7 (d", i538-/i3); BBS (d°, i546-53); BB9 (d°, i555-57); BB 10 (d°, i558-63); BBll (d\ i564-7o); BB12 (d°, 1571-75); BB13 (d% 1576-78); BB14 (d°, 1579-86); BB15 (d°, 1587-95): BB16 (d°, iGoo-o8j. — CC16 (comptes de la ville. 1406-07); CC17 (d°, i4ti-i3); ce 18 (d°. i4i2-i3); CC19(d\ 1417-18;; CG20 (d% 1418-19); CC21 (d*, i4ai-22).; GC 22 (d% 1422-38); CC23 (d", i432-23j; ce 24 (d°, i433-a4) ; CC 25 (d\ i424-25); CC 26 (d". 1429-30); CC 27 (d°, i43i-3s); ee28(d°. i432-33j; ee29(d°, i437-38); CCSO (d% i438-39); CC31 (d», 1439-40); ce 32 (d", 1441-42); Ce33(d°. i443-44); eC34 (d-, i445-46); ce 45 {d". 1472-73); ce 46 (d°. 1473-74); CC 47 (d% 1474-75); GC 48 {d", 1475-76); CC49(d°, 1476-77); eC50(d\ 1477-78); CC 51 (d% 1478-79); CG52 (d°, 1479-80); CC53(d°, i48o-8i); CC54(d°, 1481-82); CC55(d», i482-83); CC56 (d°, 1484-85); CC 60 (d°, 1488-89); CC 61 (d», 1489-90); CC 68 (d°, 1497-98) ; etc.
Archives communales d'Aire sur-la-Lys (2)
Reg. non cotés : Comptes de la \ille, i483-84; i484-85; fragment de comptes, 1498-99 et i5o2-o3; comptes, 1507-08; i5ii-i3; i5i3-i3; i5i5-i6; 1516-17; iSig-ao; i5ai-22; i52a-23; i524-25; i525-36; 1526-37; etc.
Archives générales du royaume de Belgique, a Bruxelles
Fonds des Papiers d'État et de l'Audience (3).
Reg. 119 (Correspondance de Marie de Hongrie avec le comte du Rœulx, i542-48); 192 (Correspondance du prince de Parme avec Philippe 11); 275 (Correspondance de Flandres, Artois, Lille et Tournai, janv.-juin i555) ; 276(d%juill.-déc. i555); 277 (d°, i556-57); 278 (d«, 1557); 279 (d°, i558-59); 280 ^ù», i56o-6i); 281 (d% i563-64); 282 (d°, i565-66); 283 (d°, i568); 284
(i) Il en existe un inventaire, assez succinct, dû à M. Ém. Travers (Béthune, 1878; i°).
(a) M. DÉPREz, archiviste départemental, a classé en 1908 ce dépôt et en a publié un état numérique : Inventaire sommaire des Archives communales d'Aire-sar-la-Lys antériares à 1790 (Arras, impr. Schoutheer, 1908; 16 p. 8*).
(3) Jusqu'ici, le travailleur ne dispose que d'un répertoire manuscrit, assez fautif, et d'un inventaire numérique, très succinct, publié en 190C par M. de Marseffe, dans le fascicule 1" de la collection des Inventaires sommaires des Archives des anciens gouvernements des Pays-Bas conservées aux Archives générales du Royaume, à Bruxelles. M. Hubert Nélis prépare un inventaire beaucoup plus détaillé où chaque article sera sommairement décrit.
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(d», 1568-69); 285 rd». 1570); 286 (d". 1571); 287 {d", janv.-juin 1573); 288 (d". juin-août 1573); 580 (Correspondances relatives à la réconciliation des provinces Nvallonnes, janv.-ocl. 1578); 581 (d°, nov. 1578-juill. 1679); 582 {d\ août-sppt. 1079) ; 667 (actes relatifs aux accords de subsides par les États provinciaux des Pays-Bas; recueil factice du XVP s.) ; 668 (registre des actes d'accords daides et de subsides, faits par les États provinciaux des Pays-Bas, i539-54); 669 (id., i55^55); 670 (id.. i556-64); 671 (id.. 1562-69); 672 (id., i555-6i 1; 685 (rec. factice de pièces relatives aux aides et subsides d'Artois, i53(i-77); 686 (id., 1590-98) ; 687 (id., 1099-1611); 688 (id., 1612-22); 689 (i6j3-27); 690 uOaS-Ai); 692 bis (dossier de i555 n'ayant pas. paï omission, été relié dans le reg. 685); 692 ter (liasse de pièces du même genre, i58o-93) ; 813 (reg. aux actes, octrois et lettres patentes de l'Audience, i5o7-i3); 818 (id., i524-32); 819 (id., i538-44); 821 (id., i545-49); 822 (id., i55o-54); 825 (id., 1572); 826 (id., 1573); 827 (id.. 1674-76); 828 (id., 1576-83).
Archives Nationales
1°) Supplément du Trésor des Chartes.
Layette J 807 (doc" relatifs à la Picardie et aux enclaves d'Artois) ; carton J 1003 (copie de 7 comptes d'impositions d'Artois, i468-i5o9) ; carton J 1005 (comptes d'impositions d'Artois, i5i5-2o).
3") Fonds dit « de Simancas » (i).
Cartons K 1547 (Correspondance de l'ambassade espagnole à Paris avec la cour de Madrid, 077-78), K1548 à K1551 (id., 1678), K1552 (id., 1578-79), K 1553 à K1557 (id.. 1579).
3°) Fonds de la Chambre des Comptes.
Registres F 2291 à 2295 (Mémoriaux B à D, i33o-i38i, reconstitués au XVIIP s.).
Bibliothèque d'Arras (2)
Ms. 109 (recueil factice d'actes se rapportant aux années 1578-79) ; m«. 186 (reg. personnel de François de Bollles, s' de Souchez ; 2' moitié du XVP s.); ms. 193 (manuscrit autour, de l'histoire des Troubles d'Arras de Wallerand Obt-rl); ms. 301 (recueil factice de formation ancienne : doc" originaux, fragment d'un journal de l'abbaye de St-Vaast, brochures, etc. ; fin du XVP s.); ms. 311 (recueil factice d'actes des années 1579-80); ms. 365 (id.,
(1) Cf. reiccllenl inventaire de Juliân P.vz, Archiva gênerai de Simancas. Catâlogo IV: Secrelaria de Eslado (rapitulaciones con Francia y negociaciones diplomâticas de los embajiidorrs de Espnna en aqucUa corte...), 1 {î2(')Ct-i71U) (Madrid, impr.de la « Pevista de Arehivoi, Bibl. y Museos, igii ; 8°), pp. .H86 sqq.
(») SiRnalons qu'en dehors du catalogue dA à Quicherat et publié dans la série in-'i* du CnUiligue génrnil des numuscrits (avec .supplément par Wicquot et Adtibllr, dans la .«érie in-8', t. XL), il existe un Catalogue des manuscrits de la Bibliothèque... d'Arras, par CjLno:^ (Arras, 1860, 8*), où les recueils de pièces sont dépouillés.
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1567-89); ms. 377 (reg. des conférences de Mons, 8 août 1579-27 juin i58o); ms.423 (Annales Flandrios, post Jacobum Meyerum conlinuati, auctore Ph. Meyero).
Bibliothèque de St-Omer
Ms. 503 (copie des pièces relatives au différend survenu entre les religieux de St-Bertin et François d'Ive. nommé par les États Généraux administrateur de cette abbaye) ; ms. 799 (« Récit de ce qui est advenu de plus digne de mémoire depuis l'an i5oo jusqu'en i585 », par Jean Ballin, religieux de Clairmarais).
Bibliothèque royale de Belgique, a Bruxelles
Ms. 7199 (i) (doc*' pour l'histoire des Troubles des Pays-Bas, 157G-79) ; ms. 7381 (2) (« Traités de paix », XVI' s.) ; ms. 12908-14 (3) (doc" pour l'hist. du XVP s.); ms. 14846 (fragment de comptes de la \ille d'Arras, 1 436-37) ; ms. 14847 (comptes d'Arras. 1474-70); ms. 14848 (id., i484-85); ms. 14849 (fragments de comptes d'Arras, 1568-69; 1574-75, etc.); ms. 16438 (4) (inauguration de Philippe II comme souverain des Pays-Bas, i549) î ms. 19298 (5) (doc'^ relatifs aux Troubles des Pays-Bas, 1576-80).
Bibliothèque Nationale
Ms. fr. 8540 (Comptes de la ville d'Arras, 1487-38); mss fr. 25997 à 26016 (Quittances et pièces diverses, de i34o à i3So); Pièces originales du Cabinet des Titres, aux dossiers cités; n. a. fr. 746 (recueil factice de documents relatifs aux États d'Artois et provenant de Louis de la Planque, s"^ de la Conl.^, 1591-99); n. a. fr. 21208 (fragments de comptes d'Arras, 1439-40); ms. esp. 184 (correspondance de Philippe II avec son ambassadeur à Paris...).
(i) N° bilio du cat. Van den Ghetn.
(3) N* 5o35 du même catalogue.
(3) N* 5i36 du même catalogue.
{Il) N° 4967 du même catalogue.
(5) N" 5 147 du même catalogue.
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Le droit de voter l'impôt et l'origine des États provinciaux d'Artois
A des nuances près, les États d'Artois répondent bien à la définition classique : u Réunion des trois ordres d'une province en assemblée régulièrement constituée, périodiquement convoquée, et possédant certaines attributions politiques et
BIBLIOGRAPHIE. — i° Ouvrages généraux. — En dehors des manuels d'histoire des institutions, qui, forcément, n'étudient la question que de façon sommaire, il faut citer le travail copieux, mais assez superficiel, de Laferrière, Mémoire sur l'histoire et l'organisation comparée des États provinciaux aux diverses époques de la monarchie jusqu'en i 7 89 (in : Mémoires de l'Ac. des Se. morales et politiques..., t. XI, pp. 3^1-576; Paris, Firmin Didot, 1862 ; 4') et l'article de Molisier, dans la Grande Encyclopédie du XIX' siècle, v° États provinciaux. Mais le problème si controversé de l'origine des États provinciaux, a donné lieu à d'amples discussions entre M. Alphonse Callbry et M. Luchaire ; le premier a publié une série de mémoires, très solidement pensés, mais d'une composition défectueuse qui en rend la lecture difficile : Histoire de l'origine des pouvoirs et des attributions des États généraux et provinciaux depuis la féodalité jusqu'aux États de 1355 (Bruxelles (Vroment), 1881, 8°] ; Histoire du pouvoir royal d'imposer depuis la féodalité jusqu'au règne de Charles V... (Bruxelles (Vroment) ; s. d. ; S") ; l'Origine des États généraux et provinciaux. Réponse à M. Luchaire [Bordeaux (impr. Gounouilhou), 1882, 12 p. 8°; extr. des Ann. de la Fac. des Lettres de Bordeaux, n° 3, 1882]. M. Luchaire a combattu la thèse de Callery par des arguments qui ne sont pas tous sans réplique, dans deux articles des Annales de la même Faculté (4' année, 1882, n" 1 et 3) : Une théorie récente sur les États Généraux et la Question de l'origine des États Généraux. 11 faut aussi consulter la thèse de Jules Flammermont, de Concessu legis et auxilii, tertio decimo sœculo [Paris (Picard), i883 ; 8°], et surtout les excellentes Éludes sur le régime financier de la France avant la Révolution de 1789, d'Ad. Vuitry [Paris (Guillaumin), i883 ; 2 v., 8*[.
2° Monographies d'États provinciaux. — Tant pour la question de l'origine de l'institution que pour d'autres, il nous a fallu faire appel au droit comparé et nous avons tiré grand profit d'excellents travaux consacrés depuis une quarantaine d'années aux États de plusieurs provinces, le nombre en est assez grand pour que l'on puisse déjà tirer de leurs conclusions particulières certaines conclusions générales ; mais il faut tenir compte de la grande diversité des provinces et ne pas
administratives, dont la principale est le vote de l'impôt (i). » Cette brève formule permet dès l'abord d'éviter un dangereux abus de mots, qui, déguisant le véritable caractère des États provinciaux, risquerait de compliquer le problème, déjà si obscur, de leurs origines.
Du fait qu'un texte signale dans une assemblée locale, à côté de barons et de prélats, des représentants du Tiers, peut on légitimement conclure à l'existence constitutionnelle des États? Certes, la condition première en est remplie ; mais à quel titre ces gens d'Église, ces nobles, ces bourgeois siègent-ils ensemble, quelle est l'étendue de leurs pouvoirs? C^omme le signale justement Cadier, la réunion des trois ordres peut être due au hasard et purement consultative ; cela ne suffît pas ; il faut encore régularité et continuité des convocations, surtout exercice de droits bien définis, dont le principal (( est le vote de l'impôt ».
Telle est, en effet, la prérogative essentielle des États provinciaux ; toutes les autres en découlent. Le droit de voter l'impôt entraîne nécessairement celui d'en discuter l'opportunité, de justifier un refus éventuel par l'exposé de doléances (lui |)euvenl n'être point d'ordre exclusivement financier. De fail. les États, quittant l'étroit domaine oii ils étaient primitivement confinés, ne tardèrent pas à s'arroger un rôle beaucoup
appliquer strictement à l'Artois les théories valables, par exemple, pour le Béarn ou la Lorraine. Voici, dans l'ordre chronologique, les principales publications que nous avons utilisées : Ant. TnoMAS, les l^tals provinciaux de la France centrale sous Charles VU [Paris (Champion), 1879; ^ ^o*- 8'] ; Léon Cadier, les États de Béarn depuis leurs i>ri<iines jusqu'au commencement du XVI' siècle; étude sur l'histoire et l'administration d'un pays d'Étals [Paris (Aipli. Picard), 1888; S°\ ; Alfred Coville, les Étais de Normandie, leurs origines et leur développement au XJV siècle [Paris (Impr. Nationale). i8(>/i ; 8°| ; Paul Dognon, les Institutions politiques et administratives du pays de Languedoc du Mil' siècle aux guerres de religion [Toulouse (Privât), 1895; 8°] ; Emile DuvKRNOT, les Etats Généraux des duchés de Lorraine et de Bar jusqu'à la majorité de Charles III (ir>ù'J) [Paris (A. Picard). 1904 ; 8°]; Joseph GiRAnn, les États du comté Vennissin depuis leurs origines jusqu'à la Jin du X] I' siècle [Paris (Champion), 1908 ; 8°); abbé A. DussKHT, les États du Dauphiné aux XIV' et XV' siècles, dans le Bull, de l'Ac. delphinalc, b' sér., t. VIll [Grenoble (Impr. Allier), 1916 ; 8°). Enfin, nos confrères MM. Auitrusle Le Sourd, Joseph Uilliood et Jean De:«izet se disposent à publier leurs thèses de l'Êcolc des Chartes, le premier sur les États de Vivarais [cf. Positions des thi''ses... île la promotion de IS'J'J (de l'École des Chartes), pp. G9-81], le second sur les Etats de Bourgogne [d*, promotion de 1911, pp. i-i5], le troisième sur les États de Provence {d', promotion de I9'20, pp. 5-17). (1) Cadibr, o. c, I.
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plus large et à se poser comme les défenseurs naturels des intérêts, jnoraux tout autant que matériels, de la province. Cette extension de leur compétence ne changea pourtant rien au fond des choses ; c'est bien au pouvoir de consentir ou de s'opposer à la levée des taxes fiscales, d'en fixer la durée et la quotité, qu'il faut rattacher l'exercice de tous leurs autres droits ; grâce à lui seul, l'institution a pu naître, subsister, grandir.
L'étude de cet important privilège et la recherche de ses origines ont suscité des travaux dont les conclusions, semble-t il. sont presque définitives (i) ; on se bornera ici à en faire un très bref exposé et à constater si elles s'adaptent bu non au cas particulier de l'Artois.
Il serait hors de propos de rechercher ici comment, à une époque, variable suivant les provinces, mais en tout cas fort ancienne, le progrès général des mœurs, l'évolution sociale tendirent à limiter le pouvoir dont avaient joui les seigneurs de lever sur leurs hommes des taxes arbitraires ; constatons que, dans la période qui donna naissance aux Etats provinciaux, le droit féodal est, sur ce point, nettement fixé : de ses vassaux, le suzerain ne peut exiger que des redevances bien déterminées, relief, lods et vente, etc., vestiges affaiblis de l'antique régime bénéficiai; si, dans certaines circonstances exceptionnelles, il reçoit d'eux une aide pécuniaire, la coutume restreint à trois ou quatre le nombre des cas où le vassal est tenu dacquitter cette contribution extraordinaire (2). Quant aux simples hommes libres, ils ne sont généralement plus, au XIII" siècle, laillables à merci ; la force de l'usage, souvent aussi, des contrats exprès passés avec leur seigneur les garantissent dans une large mesure contre toute extorsion.
(1) Cf. la Bibliographie.
(a) Dans ses savantes études sur les Finances de la commune de Douai, des origines au XV siècle [Paris (Picard), 1902 ; 8"], M. Georges Espinas arrive à cette même conclusion qu'en dehors de l'aide aux quatre cas, le seigneur ne pouvait rien exiger de ses sujets sans leur consentement (p. Scj, n. 1 et a ; pp. 397-30»).
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.\insi, les intérêts individuels se trouvaient sauvegardés par un ensemble de règles étroites ; trop étroites même, car il faut avouer que leur rigidité répondait mal aux besoins d'une grande seigneurie et, à plus forte raison, de la monarchie capétienne arrivée à son plein développement. Ni les revenus domaniaux, ni les recettes exceplionnelles provenant de l'aide féodale ne pouvaient suffire à un Philippe le Bel pour solder les dépenses de la royauté ; le développement de l'administration, les guerres lointaines absorbaient des sommes chaque jour i)lus importantes (i). Le Roi semble, à vrai dire, avoir pu assez tôt lever des taxes extraordinaires sur les hommes de son propre domaine, mais il n'avait pas la même ressource sur les terres de ses vassaux et force lui était de s'assurer le consentement de ces derniers. Formalité gênante et dont le pouvoir royal ne parviendra qu'à la longue à se dispenser; Philippe le Bel s'y efforça; mais, comme on le verra, les principes du droit féodal étaient encore trop solides pour qu'il pût aisément s'en affranchir. De plus, il faut tenir compte d'un autre fait sur lequel tous les auteurs ont justement insisté : la puissance croissante du Tiers-Etat. Au moment où la Royauté a le plus grand besoin d'argent, ce sont les villes qui possèdent les ressources les plus abondantes, les plus faciles à mobiliser ; or, des privilèges, tacites ou exphcites, et, mieux encore, une force réelle protègent cette
(i) Dans son Hitloirf. de l'origine... des États, et surtout dans son Histoire da pouvoir royal d'imposer, Gallery. plus juriste qu'liistorien, a clierché à prouver que le Hoi, en réclamant des subsides pour ses dépenses militaires, ne s'écartait nullement des limites du contrat féodal : les sujets devaient à leur seigneur le service en cas de RU erre ; le roi pouvait, sans enfreindre leur droit, leur demander, à la place, un secours pécuniaire, qur; cet auteur appelle Vayde de l'ost; ainsi, le Roi n'avait pas à les consulter sur l'opportunilé de cette aide, dont le payement était pour eux une stricte obligation, mais seulement sur les moyeni d'en recouvrer le montant. Cette tliéorie, si avantageuse pour le pouvoir royal, a un fond de vérité historique : le Uoi, en elTet, tenta plusieurs fois il'exiger un subside en remplacement du service d'ost et de chevauchée dont le caractère archaïque ne répondait plus à l'organisation nouvelle de l'armée. Mais il est vraiment exagéré de prétendre que l'établissement de ces taxes respectait à la lettre les droits des vassaux; leur caractère oïlra-léodal paraît, au contraire, évident, la substitution d'une aide en argent au service militaire n'étant nullement prévue dans la règle des fîef». La vérité, c'est que la lloyaulé fut acculée par le besoin d'argent à enfreindre les usages féodaux; se heurtant à dos résistances, elle dut se résigner h solliciter le consentement de ses sujets. Du reste, Callrry lui-même est arrivé à une conclusion analogue (Cf. l'Origine des Etais généraux el provinciaux, la).
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enviable richesse (i). Si l'on ajoute que, de leur côté, les abbayes, les églises jouissent de l'exemption des charges fiscales et ne consentent à participer aux dépenses publiques que de bon gré, on voit que les intérêts particuliers des trois ordres de la nation s'opposent en l'espèce à l'intérêt de l'État. Contre une telle coalition la violence serait impuissante ; c'est à la persuasion qu'il faut recourir ; le pouvoir central, renonçant à revendiquer le droit absolu de lever l'impôt à sa discrétion, doit demander au bon vouloir des contribuables ce que leurs privilèges lui refusent.
Grâce à une grande abondance de textes, M. Coville a pu démontrer pour la Normandie l'exactitude de ces principes très généraux (2) ; dès le XIP siècle, les documents législatifs et les chartes de ce pays limitent de façon étroite le droit que pouvait avoir le seigneur d'imposer ses sujets. Certes les (( libertés et privilèges » de la Normandie en matière fiscale subissent de rudes assauts de l'autorité royale, surtout à partir du règne de Philippe III ; mais ils finissent par l'emporter, après mille conflits, et trouvent, en i3i5, leur confirmation dans la célèbre Charte aux Normands (3).
D'autres travaux, consacrés aux États de provinces très différentes et dont plusieurs même ne faisaient pas partie du Royaume, permettent de constater des faits analogues : que ce
(i) Gadier (0. c, 13 et i3) et après lui Dussert (0. c, i8 et 19) ont justement insisté sur les faits d'ordre politique ou social qui ont joué un rôle dans l'institution des Étais généraux ou provinciaux ; mais elles ne suffisent pas à résoudre le fond du problème ; tout en se gardant de raisonner avec la rigueur juridique de Callery, il faut bien reconnaître que l'avènement du Tiers à la vie politique n'a été que l'occasion de la naissance des États et non sa cause déterminante ; celle-ci doit être cherchée dans l'exercice du privilège de discuter l'impôt, pure question de droit. Sur les privilèges dont les villes du "Nord jouissaient en matière d'impôts, vis-à-vis du pouvoir central, v. l'excellente étude de M. Georges Espinas sur les Finances de la commune de Douai, des origines au XV' siècle [Paris (Picard), 190a ; 8°|, principalement aux passages cités p. 3, n.2.
(a) Ce n'est pas à dire que le droit de discuter l'impôt ait été universellement reconnu et, partout, dans la même mesure ; nous mettons encore une fois le lecteur en garde contre une généralisation trop hâtive qui pourrait lui faire oublier l'inlinie Variété des institutions de la France du Moyen-Age.
(3) Coville, 0. c, aa sqq. C'est à M. Coville qu'appartient le mérite d'avoir nettement posé le problème et montré qu'il fallait cherclier « l'origine des États... dans les privilèges financiers de la province » (0. c, aa). Gadier, 0. c, 3i, n'avait qu'effleuré ce point, sur quoi le dernier historien des États, M. l'abbé Dussert, 0. c, jo et 39, insiste avec raison.
6 LES ÉTATS PKOVINCIAUX d' ARTOIS
sf.il ni lî('arn (i),cn Lorraine (2), dans le Comtat Venaissin (3), en Dauphiné (4), en Bourgogne (5), en Languedoc (6), partout, le suzerain est oi)ligé de reconnaître aux contribuables le droit ronut'l de discuter linipol. Les historiens s'accordent à voir dans l'exercice de ce droit la cause principale de linslitution des États : dans les provinces où, dès le XllP siècle ou la première moitié du XIV", apparaissent des sortes de cours féodales, de conseils composes de membres des trois ordres et réunis à tilre consullalif, tous les auteurs sont amenés à conclure que ces assemblées ne doivent pas être considérées comme de véritables Élats provinciaux (7) ; ceux-ci existent seulement du Jour 011 le prince leur demande de statuer sur l'opportunité de i'impAt (8).
En Artois, il n'en va pas autrement. Là comme ailleurs, deux intérêts s'affrontent qui finissent par se concilier : d'une part, les sujets sont protégés des levées arbitraires par un ensemble de droits lentement acquis ; d'autre part, le Roi. le comte, en perjiétuel mal d'argent, s'efforcent d'échapper à ces strictes obligations ; parfois, ils font, de bon ou de mauvais gré. admettre leurs prétentions, mais c'est toujours à tilre exceptionnel, et des lettres de non-préjudice, même si, comme il arrive souvent, elles sont délivrées après le fait accompli,
(i) Cadibr, 0. f., 8-9.
<i) DuvnRxiY, 0. c, 76-77. A vrai dire, dans le Barrois, le duc, tout en observant quehiues niénitjfemenls, s'était arroge le pou\oir de lever directement l'imiiôt {Ihid., 53-56).
(3) riin\nn, o. c, 6/4-67.
Cl) Dlsskht, 0. c, i5-a'i, pas$im.
(5) BiLLIOUD, 0. c, 0.
(()) DofîNOM, f>. c. aoo sqq.
(7) Knlro l'ancienne cour plcnièrc et l'assemblée d'États, conclut M. Dognon, o.c, aoo, « il existe une certaine parenté; il n'y a point une niiation directe ».
(8^ M. l>uvEn>OY, o. ''., laa-iaS, ne va pas aussi loin que nous; il faut noter que le réffimo social n'élail iiulleiiicnl le même en Lorraine qu'en France; et pourtant on sera frappé du rapproclienieiil de ces deux faits : dune pari, les besoins restreints d'nrgunl Jrs ducs, à qui, pendant lonjîlenips, sulTirent les riches produits du domaine et, particulièrement, l'exploitation des mines; d'autre part, l'apparition très tardive des Filais de Lorraine ; l'auteur y voit justement une relation de cause à effet (0. c, 344-347).
empêchent tout an moins de donner à l'illégalité la sanction de la coutume et sauvegardent pour l'avenir le principe qui vient d'être violé. Parfois aussi, 1' « exaction » est trop forte ; le peuple se soulève et généralement parvient à faire supprimer les taxes qu'on veut lui imposer. Enfin, sous l'empire des mêmes nécessités que dans les autres provinces, la création des États vient résoudre ces difficultés et termine par voie de compromis un conflit séculaire.
Les documents qui, en Artois, permettent de suivre cette évolution, sont assez rares, mais précis.
Au début de 1272, le comte Robert d'Artois, requis par IMiilippe le Hardi de prendre part à la guerre « in partibus Tolosanis », voulut exiger de la ville d'Arras l'ost et la chevauchée. Les bourgeois répondirent qu'ils n'étaient pas tenus de rendre ce service en cas d'expt'dition lointaine ; pourtant, ils consentirent à venir en aide à leur seigneur et lui accordèrent une somme de 6000 livres ; mais de quelles précautions cette libéralité s'accompagnait ! Il était bien spécifié qu'elle serait purement gracieuse et tout à fait indépendante de la (( semonce » de venir à l'armée (i) ; Robert dut s'engager à ne pas en tirer argument à l'avenir et à ne demander aucune aide si la guerre se prolongeait, à moins qu'il ne fût fait prisonnier ou que le Roi ne convoquât le ban et l'arrière-ban.
Au mois d'août 1282, le même Robert d'Artois, ayant sollicité un subside de l'Abbaye de Saint-Bertin, reçut une somme de 5oo livres parisis ; mais les religieux se firent également délivrer l'attestation que ce don était fait « ex merâ liberalitate » et ne pouvait tourner à conséquence (2).
Le Roi fut contraint à des ménagements du même genre. On ne voit pas que la maitôte de 1291-1292, qui souleva tant
(1) « Dicti cives... sex millia librarum parisiensium ex merâ liberalitate, non
I. occasione submonitionis predicle veniendi ad exercitum, nobis dedernnt » (Lettres p de Robert, comte d'Artois, du 1/4 avril 1271, n. st.; in : Goesnon,... Charles d'Arras, n* XL, p. tio).
(2) P.-de-C, AI, foi. 8 v°. Le a4 septembre nS'i, les lieutenants de Robert d'Artois, en donnant quittance aux mayeurs et échevins de St-Omer d'une somme de 3ooo 1. tournois pour la chevalerie «Je Philippe, fils aîné du comte, déclarent qu'ils n'entendent pas «quod,propter hoc, eorumdem privilegiis prejudicium aliquod generetur « (St-0., boîte LUI, n° i).
8 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
fropjK)silion dans le Royaume (i), ait été levée en Artois; et un subside ou, du moins, un secours en nature au comte qui menait on personne ses hommes contre l'Anglais, semble avoir remplacé l'emprunt forcé de 1294 (2). Les dépenses militaires de la Royauté, cependant, ne cessaient de croître; Philippe le Rel. prétextant que l'aide accordée à Robert avait été insunisanlc (3), comprit l'Artois dans la levée générale qu'il fit, en 1295, du centième sur la valeur des biens ; mais, dans cette province, comme en Bouigognc (/j), il rencontra des résistances, et dut. le 2 septembre, délivrer des lettres de nonpréjudice, par où il déclarait ne rien vouloir innover contre les privilèges et usages dont Jouissaient le comte d'Artois et ses sujets (5).
Les textes, fort clairsemés, laissent penser que le premier .sut mieux sauvegarder ses droits que ne firent les seconds. Une sorte d'accord intervint entre le Roi et les principaux seigneurs du Royaume quand, au début de 1296, Philippe le Bel doubla le taux du 100' : moyennant la concession d'une part du nouvel impôt, les grands feudataircs. dont était le comte d'Artois, consentirent à la levée du Cinquantième sur leurs propres vassaux (6), mais rien n'indique que ceux-ci aientété consultés. Un second Cinquantième fut établi en 1298, suivant dos modalités identiques, et plusieurs documents attestent que les agents du comte collaborèrent avec ceux du Roi pour le percevoir (7).
On no saurait dire dans quelle mesure l'Artois fut soumis aux aides levées en i3o2 et i3o3 pour la guerre de Flandres,
(1) Les recherches de M. Maurice Jusselin sur l'Impôt royal sous Philippe le Bel ont renouveli'; complMcinont le sujet; on en trouvera le résumé dans les Positions des thèses... de la promotion de l'.lOG \de l'école des Chartes], p. ii5-ia8.
(a) P.-de-C, À 39.
(3) Il.id., A W.
(h) Vl ITIIY, o. c, I, 167.
(5) P.-de-C, A liO.
(6) VllITllY, o. c, 1, 1/17-1/18.
(7) 1191) (n. st.), .■) janv.; le comte d'Artois charge Pliilippc de Lorry, clerc, de percevoir avec GeolVroy du Bois, dcrc du Uoi, le loo* et le 5o' en Artois (P.-de-C, A '.', fol. a4). Atitrrs mentions, datées de la incmc année, des <• collecteurs du centismc et du cliiiinquanlisme uolres bicngiieurs le Uoi cf le comte d'.Vrlois )i, dans la liasse A U'i.
mais, pour l'année i3o4, il ne paya rien, à la suite d'une démarche de la comtesse Mahaut auprès du Roi (i).
Les quelques années de paix qui suivirent la victoire de Mons-en-Pevèle firent cesser pour un temps lés demandes d'aides extraordinaires. La reprise des hostilités contre les Flamands, en i3i/i, amena la création de nouvelles taxes arbitraires, mais qui, cette fois, provoquèrent de très vives résistances dans la France entière et, particulièrement, en Artois. On sait (2) quelle ampleur prit ce mouvement de protestation et comment les Ligues constituées dans plusieurs provinces pour s'opposer aux prétentions royales eurent satisfaction sur des points importants. Seule, il est vrai, la fameuse charte octroyée aux Normands stipule en termes exprès le principe du libre consentement à l'impôt; mais, si les nobles artésiens ne songèrent pas à faire reconnaître ce privilège et portèrent leur effort sur des revendications d'ordre secondaire, ils obtinrent, avec leurs alliés de Picardie, la suppression du subside de i3i4 et diverses garanties pour l'établissement des maltôtes locales (3).
L'habileté de Mahaut, qui sut dresser contre la noblesse la haute bourgeoisie des villes (4), rendit illusoires la plupart des concessions que les coalisés avaient pu imposer à la comtesse. Aucun texte, pourtant, ne révèle que ni elle ni le Roi aient cherché dans la suite à lever des taxes non consenties. Tous les efforts de Philippe le Bel, depuis son avènement, avaient tendu à libérer le pouvoir royal des entraves que lui opposait le droit féodal en matière financière et à lever, sur
(i) " Pour le bailliu qui fu envoiiés de Mad. au Roy en l'ost de Lile, pour requierre que cil d'Artois ne procurassent le subvencion que li geut le Roy avoient ordené a quellir pour le nécessité de le guerre, le mardi jour Sainte Crois en septembre, par iiij jours que il atendi a avoir le response le Roy.x s. par jour, il s. — Et pour le lettre seellée de le dite grasce, vi s. » (N., comptes du bailli de Lens, Toussaint i3oi, B 13r,'j6.)
(») On ne peut que renvoyer à l'excellent travail de M. André Artonne, le Monvement de t'dl't et les Chartes provinciales de 1315 ; le chapitre viii est spécialement consacré aux " Alliés d'Artois ».
(3) V. en particulier, ihid., i-jh, l'art, x de la Charte accordée par Louis X. aux nobles du Vermandois, Mahaut avait promis de reconnaître aux alliés d'Artois des avantages analogues (Ibid., 5o-5i).
(4) Ibid., 59, i3i, etc.; cf. aussi J.-.M. Richard, Mahaut, comtesse d^Arlois et de Bourgogne {1302-1329), aa-aS et 3»-33.
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ses arrière-vassaux aussi bien que dans son domaine, l'impôt général dont les circonstances rendaient la nécessité pressante. La date de i3i4 marque l'échec de cette politique fiscale.
Voilà donc la royauté réduite de nouveau à la voie de la négociation. Une occasion remarquable allait se présenter pour (Ile d'y recourir; en raison de son intérêt, cet épisode inconnu de l'histoire d'Artois mérite qu'on s'y arrête.
Après un règne brillant, mais non sans traverses, Mahaut venait de mourir en novembre iSag (i). Philippe de Valois fit incontinent mettre en sa main les châteaux et villes d'Artois par deux sergents d'armes (2) et nomma garde et gouverneur du comté (3) Ferry de Picquigny {l\), qui de tout temps s'était montré un des adversaires les plus acharnés de la comtesse cl l'un des moins recommandables (5). La nomination de ce
(i) Le 17 ou, au plus tard, le a8 novembre, et non octobre, comme le porte par erreur le Trésor de Chronolorjie. (Ibid., p. 378.)
(ï) iSag, 27 nov., St-Germain-en-Laye. Mandement de Philippe VI à Gille de Coucy cl (Guillaume Lnlemant, sergents d'armes, d'avoir à se transporter en Artois et de mettre en la main du Roi u tous les castiaux et villes comme les autres coses du demaine » en y apposant leurs << penonchiaus » (copie : St-0., re(j. au renouveli^ de la loi coté A, fol. 33). Los doux sergents ne rencontrèrent pas d'opposition : le i" décembre, Jean de Melun, garde du comté pour la comtesse d'Artois, manda à tous les baillis, chAlelains et échevinages de se conformer à la volonté du Hoi (copie : Ibid.). Les comptes des baillis d'Aire, d'Eperlecques, de Lens pour l'année i33o, donnent de pif|uants dôlails sur l'accomplissement de la mission de Gille de Coucy et de Guillaume Lallcmanl (P.-de-C, A :>(li et 505).
(3) iSag, 7 déc, Poissy. Commission de gouverneur d'Artois donnée par le Roi à Ferry de Pirtpiiijiiy (copie : St-0., /. c, fol. k'^).
(h) Ferry de Picquigny appartenait à la célèbre famille des vidâmes d'Amiens (communication de M. Guesnon).
if)) Lors de la Ligue des nobles, do i3i4 à i3i6, le caractère brutal de Ferry de Picquigny apparaît en plus d'une occasion (violences sur un sergent de la comtesse : Autommf, o. c., i34 ; menaces de mort en pleine halle échevinale d'Arras, contre un partisan de Thierri d'Hircçon, prévôt d'.\ire : ibid., 187) — Quand, à la faveur des troubles, Uoijorl d'Artois revendicjue ses prétendus droits sur le comté, le goût du désordre 1 t une tenace lioslililc ontraînent de nouveau Ferry de Picquigny dans le parti opposé à Maliaut et à son conseiller Thierry d'IIireçon. Mais, le mouvement ayant échoué. Ferry doit répoisdre des actes de violence dont il s'est rendu conpaitle nu cours do cette longue lutte ( procès- Vfr])aux de l'enquête faite par liernard d'Alby, clerc du Roi. et Frémin de Coquerel, conseiller du Roi, en vertu d'une commission de Philippe V le Long, donnée à Paris en Parlement le 3 mars i3jo : P.-dc-C, AG5 cl 66). Mahaut le fait condamner à une forte amende
partisan au gouvernement de l'Artois marque, en même temps que la revanche des ennemis de Mahaut et de Thierry d'Hireçon, le triomphe de Robert d'Artois, alors fort bien "en cour (i), et qui semble avoir été, en l'occurrence, l'inspirateur de Philippe VI.
A vrai dire, la première mission de Ferry de Picquigny fut de courte durée : quand Jeanne de Bourgogne, fille de Mahaut et veuve de Philippe V, eut pieté hommage au roi de France, celui ci lui laissa la saisine de l'Artois, par un acte du 28 décembre 1829 (2). La nouvelle comtesse ne devait point en jouir longtemps : tandis qu'elle s'acheminait vers l'Artois pour en prendre possession, elle tomba malade à Péronne et y mourut le 21 janvier i33o. Cet événement imprévu créait un état de choses qui n'était pas sans inconvénient ; la fille de Jeanne de Bourgogne et son héritière légitime, Jeanne de France, avait épousé le duc de Bourgogne, Eudes IV. Etait-il sage de laisser l'Artois entrer dans l'héritage d'une si puissante maison féodale ? Ce danger frappa sans aucun doute Philippe de Valois, qui. usant de ses droits les plus certains, se préoccupa de réunir définitivement à la couronne l'apanage démembré, plus d'un siècle auparavant, en faveur du second fils de Louis VIII. S'appuyant sur la faction qui s'était formée contre le gouvernement de Mahaut, il renvoya en Artois, le 26 avril i33o, Ferry de Picquigny à la tête d'une délégation de personnages du même parti (3) : Eustache de Gonflans, avoué de Thérouanne (4), Milon de Maisy, seigneur d'Achicourt (5), et
pour le pillage de la maison du prévôt d'Aire, à Sailly (Ibid., A 67). Avec plusieurs de ses confédérés, il se réfugie en Flandre (Richard, o. c, 3j).
(i) Cf. Fkoissart, (Chroniques, éd. S. Luce, 1, 47-
(j) iSag, a8 déc, Paris. Mand^ de Philippe VI au bailli d'Amiens et de Vermandois (sic) pour lui ordonner de mettre Jeanne de Bourgogne en saisine du comM d'Artois pour lequel elle a prêté hommage (copie : St-0., L c., fol. 45). H est à noter que, d'après la coutume d'Artois, le Uoi aurait pu exercer la régale dans le comté, si le fief n'avait pas été relevé dans les quarante jours du décès de Mahaut.
(3) V. Pièce justif. I.
(4) Sur ce personnage, qualifié de conseiller du Roi en iSaS, v. le P. Anselme, Histoire généalogique. .., VI, i45.
(5) Miles de Maisy ou de Mésy est signalé comme gouverneur d'Artois avec Ferry de Picquigny, dans le compte du bailly de Merck pour l'année i33o (P.-de-C, AùOd). Nous devons à M. Guesnon son identification avec le sire d'Achicourt. Son sceau est reproduit d'après une quittance du i3 août i3o6 dans Guesmon, Sigillographie d'Arras (Arras (Topino), i8G5; 4°], n° i-j (pi. lll, n° 6 bis) et décrit dans Demay, Sceaux de l'Artois, n" io3-io4, p. i6.
Raoul de .louy, chevalier. Tous quatre avaient charge de parcourir le pays, de sonder les intentions des bonnes villes, des nobles, des gens d'Église et de solliciter d'eux un subside perineltant au Roi de couvrir les frais qu'entraînerait le rachat du comté.
Cette date de i33o correspond à une phase importante de la lotiLnie évolution d'oii les États d'Artois devaient bientôt sortir. Tout d'abord, le Roi n'ordonne plus de lever l'aide dont il a besoin ; ses officiers doivent en négocier l'octroi de leur mieux, mais les sujets restent libres d'en fixer le taux ou même de n'accorder absolument rien. De plus, pour la première fois, le clergé, la noblesse, les villes, sont appelés à délibérer ensemble et avec des pouvoirs égaux, sur une demande de subsides. En droit, les États existent déjà; pour qu'ils soient constitués en fail. un seul progrès reste à réaliser : c'est que la consultation dos représentants des trois ordres se fasse, non plus successivement, mais le même jour, en un même lieu (i). Ce dernier pas sera franchi, dès que le besoin urgent de secours financiers aura fait reconnaître les inconvénients de cette lente procédure et que le sentiment de l'intérêt général sera suffisamment vif pour que les demandes du pouvoir central aient chance de lénnir l'unanimité des suffrage^.
La transformation semble s'achever dès i34o (2). Dans les derniers jours de février, un officier du Roi, le seigneur de Traincl (3), et plusieurs conseillers du duc de Bourgogne réu-
(i) Les laits suivirent un processus analogue eu Dauphiné (Dussert, o. c, ao, n. 5).
(3) A vrai dire, Fn.o-«, dans son Histoire des États d'Artois, dit (p. 9) que « la plus ancienne assemblée dont parlent les chroniqueurs après l'érection de l'Artois en comté, est celle qui eut lieu en i338 à l'occasion d'un traité conclu entre fidouard III et Philippe VI de Valois ». Une note renvoie à « Locre, p. i4o — Anno i338 : Atrcbali, ineuiid;i^ intcr Pliilippum Valosium et Eduardum reges pacis gratia, comitia colobrantur ». Si l'on se rapporte au texte même de Ferry de Locre, Clironicon belgicum | Arras (Guill. de La Uivière), i6i6; l\°], p. 46o, on s'aperçoit que VMoîi a omis la lin de la phrase du chroniqueur : « Missi ab Gallo, Uotomagensis, I.ini^oncnsis ot Hollovaccnsis episcopi, cum duolnis cardinalibus ; ab Anglo, Canluarirnsis et Dunelmensis etiam episcopi... » Il s'agit donc .simplement d'une conférence entre ambassadeurs français et anglais, non d'une assemblée des États d'Arloi.^. K.iit curieux, les hislorions des IMals de Hauphiné commirent, plus ou moins volonlairomcnl, une erreur analogue (Dusseut. 0 c, la, n. a).
(3) Jean, seigneur de Trainol en Champagne, conseiller et chambellan du Roi, pannctior do France (le P. At«5BLMi, Histoire généalogique.., VlU, 6ia).
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Dissent à Sainl-Omcr « ks nobles, gens d'Église et bonnes villes d'Artois » pour arrêter la conduite à suivre par les députés de la province à l'assemblée des trois États des baillages d'Amiens, de Vermandois et de Senlis, convoquée dans la capitale picarde pour le 5 mars suivant (i).
Les circonstances étaient graves : un manifeste de l'échevinage de Gand, du 17 février, venait d'être répandu dans toutes les villes de la Flandre wallonne et de l'Artois pour les engager à reconnaître Edouard III comme Roi de France (2). Il est certain que Philippe VI, rapidement averti de cet acte de rébellion, voulut, en convoquant ses sujets des provinces frontières, s'assurer de leur fidélité et mettre échec aux démarches d'Artevelde. Les délibérations d'Amiens portèrent sans doute sur ce point : c'est le 8 mars que le bailli d'Amiens publia le mandement royal du 2 4 février défendant sous peines sévères l'affichage et le colportage du manifeste des Gantois (3). Mais l'assemblée eut surtout à traiter d'une autre question, pourquoi elle semble avoir été spécialement convoquée : les gens du Roi cherchèrent à obtenir d'elle une « maltôte » de quatre deniers pour livre, destinée aux frais de la guerre (4) ; il n'est pas douteux que cette demande n'ait été au préalable soumise par le seigneur de Trainel aux députés artésiens. Convocation simultanée des trois ordres, discussion sur rétablissement d'un impôt nouveau, tout autorise à voir dans l'assemblée tenue les 26, 27 et 28 février iSiio à Saint-Omer la plus ancienne session connue des États d'Artois (5).
Quelques mois plus tard, ceux-ci furent de nouveau réunis, mais à Hesdin cette fois. La lutte était vive entre Philip|je et Edouard; les deux adversaires cherchant à porter leurs coups décisifs en Flandre et dans le Nord de la France, l'Artois, plus que nulle autre province du Royaume, se trouvait exposé aux
(i) Cf. pièce justif. II. On est assez bien renseigné sur ce qui se passa à l'assemblée d'Amiens, grâce aux textes tirés des arch. comm. de Ucims et publ. par Varin, dans ses Archives administratives de Reims, II, Sag et 8S5-836.
(a) A. GuESNON", Documents inédits sur l'invasion anglaise et les États..., 307 et aiy.
(3) Ibid., Î08 et aao-aai.
(V) Varin, 0. c, 835-836 et surtout Vuitry, 0. c. II, 17-18.
(5) 11 est à remarquer que, dans les diverses régions de la France, les États provinciaux apparaissent également, ici un peu avant, là un peu après le milieu du XIV* siècle.
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attaques des Anj^dais. Aussi, trois semaines avant le désastre I de IKcluse, les États se virent-ils appelés à délibérer sur les moyens de défendre le pays (i): peut-être une aide leur fut-elle demandée à celte occasion.
11 ne faut pas chercher au Moyen-Age les lois rigides qui président à l'organisation de nos sociétés modernes. Le droit se forme alors comme par tâtonnements ; telle institution ne fournil qu'une brève carrière; telle autre, plus viable, ne naît pourtant pas constituée de toutes pièces et ne trouve son statut délinilif qu'après d'infructueux essais. Il en est ainsi des Etats d'Artois : alors qu'en i34o toutes les conditions semblent réunies pour leur assurer une longue existence, une éclipse de plus de vingt années suit leur première apparition.
Rien n'est changé pourtant à l'état du droit: le principe que nul inijxjl ne peut être établi sans consentement est si bien leconnu (ju'on en vient à l'étendre même aux taxes consacrées par la coutume : en i3/|0, Eudes IV arme chevalier son iils aîné, Philippe de Bourgogne, comte de Boulogne et d'Auvergne ; c'est un des cas prévus pour exiger l'aide féodale : Eudes n'en est pas moins forcé de négocier avec ses sujets, ^[^^\ ne lui accordent un subside que de « grâce » et sans se lier pour l'avenii- (.2).
(i) Extrait du compte du I)ailli d'Ucsdin pour le tcrmn do l'd Ascension l'an xlj ». (17 mai i3/ii) : " Deniers paies... du restai que li comis doit au recheveur par lin de compte du tonne de le (^indclier derrain passé : ... Pour les despens monsegneiir le capitaine et nossogneurs les gouverneurs, fais à Hesdin le joedi devant Pentecousle cl de plusieurs nobles et bourgeois des boines villes du pays et des gens de reli^'ion qui furent mandé audit jour pour avoir avis sur le deffence et servacion du pays contre les ancniis, payé par cedule, sous les sceaux de nos dis segnour»... xix Ib. xrj s. vij d. » (P.-de-C, .4 OO^t, a' 3). Le texte indique qu'il s'agit de dépenses faites en i3/|o et portées au compte do i3ii ; le jeudi avant la Pentecôte tombait on i34o au i" juin.— Pierre de Dampierre est désigné, dans le compte du biiilli de Héthune pour i34i, comme « gardien et capitaine d'Artois et de Boulenois )- (Ibid., AdOO. n' 3).
(i) Sl-O.. CCLX, 1 1 ; à noter ce passage : « A la parfin Iraitié est... el accordé entre no: gens... cl les bDrjnis ri luihilaiis... de Saint-Omcr que les dis habilans nous paieront pour une fois trois mille livres parisis... » à la place du « subside de la dite clievaloriu de notic aisné iils n, sans que cet octroi puisse « eofraindrc, corrumpre
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11 en est de même pour les demandes faites au nom du Roi ; mais la procédure ne fut pas immuable. En iSSg, une aide est levée en Artois pour les frais de la guerre ; ce n'est pourtant pas au trésor royal qu'entrent les deniers : la comtesse Jeanne et Eudes IV, son mari, vraisemblablement d'accord avec Philippe VI, les perçoivent directement à leur profit; bien entendu, ils doivent encore délivrer des lettres de nonpréjudice (i).
Pour les années qui suivent, il est difficile , faute de documents, de préciser la part que prend l'Artois aux dépenses occasionnées par la guerre de Cent ans ; il faut noter cependant que la province est régulièrement représentée aux différenles sessions des États généraux convoqués pour trouver un remède à la désastreuse situation des finances royales ; il en est ainsi, par exemple, en i346, i3/i7 et i348 (2).
Même acceptées par les États généraux, les taxes fort lourdes dont les événements militaires rendaient le besoin chaque année plus urgent, ne se levaient pas sans difficulté. On sait quelle résistance rencontra partout l'établissement de la gabelle sur le sel (3); cette innovation fut particulièrement impopulaire en Artois et y suscita un véritable mouvement révolutionnaire (4). Après de longs pourparlers, l'échevinage d'Arras
ou casser leurs franchises, exemptions, privilèges et libertés... ». Déjà, le i" août i3o7, Mahaut dWrtois, ayant obtenu des bourgeois de Saint-Omer 4.ooo livres parisis pour le mariage de sa fille aînée, Jeanne de Bourgogne (autre cas d'aide féodale), ils avaient exigé d'elle des lettres de non-préjudice sauvegardant les <( loys, chartes, privilèges, us et bonnes costumes de Saint-Omeir » (St-0., LUI, j).
(1) Ibid., CCLX, 9. Il est spécifié que l'octroi de 2.000 1. par. << pour les grans charges, frais et missions que nous avons faiz et de jour en jour faisons pour les présentes guerres du Roy nostre signeur » par les bourgeois de SaintOmer, ne préju dicie en rien a leurs privilèges « et à leur chartes, libertés et autres droiz ». Le compte de la recette de Sauwale du Luiton, receveur général d'Artois, pour l'exercice Ascension-Toussaint iSSg (N., B 13600), indique comment fut réparti le subside accordé au dvic par « plusieurs bones villes et autres et plusieurs personnes... pour les guerres de ceste présente année ».
[7) GuESNON, Documents sur l'invasion anglaise..., 309, ai4, 332-2.'i5, donne des détails sur la représentaiion de l'Artois aux États Généraux de i346 et i348. Pour ceux de i347, cet énilit avait bien voulu nous communiquer une note prise par lui aux Arch. dép. du Nord, dans un inventaire (vraisemblablement du Trésor des Chartes d'Artois) daté de 1669, et relative à la convocation de la ville d'Arras à celte session, par lettres du i5 septembre 13/17.
(3) VUITRT, 0. c, II, 67-68.
(4) E. Lecesne, Histoire d'Arras..., I, 208-209, et surtout Emile Molimier, Étude sar la vie d'Arnoul d'Audrehem, maréchal de France (in : Mémoires présentés par divers
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dul. le I*' mars i356, céder à la force de l'opinion et protester au nom du commun peuple contre les nouveaux impôts (i): mais, les agents du Roi étant revenus à la charge, une émeute éclata, où j)érircnt dix-sept des principaux bourgeois; elle fut suivie dune sanglante répression. Il n'en fallut pas moins renoncer à lever la gabelle (2), en attendant qu'elle fût définitivemonl abolie, grâce à l'intervention des Etats.
Le temps apj)rochait, en effet, où ceux-ci allaient renaître à la vie politique et être appelés à jouer, de façon stable, en Artois comme dans le reste de la France, leur rôle régulateur.
D'excellents travaux ont fait connaître combien fut lourde l'exécution des clauses financières du traité de Brétigny et quel effort la France épuisée s'imposa pour y satisfaire. La rançon de Jean II avait été fixée à la somme énorme de trois millions d'écus, dont le cinquième devait être versé avant trois mois, comme condition de la délivrance du Roi. C'était donc 600.000 écus qu'il fallait trouver sans retard. On y réussit presque, tant les mesures prises par le conseil du Régent avaient été judicieusement étudiées; 4oo.ooo écus furent, dans les termes prescrits, centralisés à Saint-Omer entre les mains de ral)bé de Saint-Berlin, commis receveur du subside (4).
INi les États généraux, ni les provinciaux n'avaient eu à délibérer sur l'aide do la rançon ; outre que l'urgence était grande, le Roi pouvait, en vertu des règles féodales, en exiger le paiement par un acte de sa propre volonté. La procédure
savants iï l'Ac. des Inscr. et B-L., a* sér.. Antiquités de la France, VI, i" partie), pp. 54-G3. Froissart s'étend assez longuement sur l'émeute d'Arras (éd. Luce, IV, 174-175).
(1) [Gl'esson], ... Chartes d'Arras, n" en, pp. io3-io5.
(a) .MOLIMER, o. c, 50.
(3) Dessales, (a Rançon du roi Jean [Paris (impr. Grapelet), i85o ; 8°] ; Vuitry, o. c, II, io5-ii5, cl, surtout, H. Delacuewal, Histoire de Charles V, t. II |Paris (A. Picard), 1909, 8*|, pp. aao-aSi, Sa^-SSi, etc.
(4) Delâouenal, o. c, aaC sqq.
suivie pour abréger les délais a été bien souvent décrite (i); une levée régulière eût pris trop de temps : on résolut de recourir à l'emprunt forcé et chaque ville lut cotisée à une somme qu'elle devait obtenir sur-le-champ des plus riches bourgeois, quitte à les rembourser plus tard au moyen de taxes extraordinaires.
Nous ne savons quelle fut la part de l'Artois. La seule ville de Lens fut taxée à mille écus (2) ; mais il n'est nullement certain qu'elle ait payé cette somme, les commissaires chargés d'en solliciter l'octroi ayant pleins pouvoirs pour accorder d'importants dégrèvements. Les ofQciers du Régent, même en cette occurrence où le droit, tout aussi bien que la gravité des circonstances, leur permettait d'user d'autorité, se présentèrent en négociateurs : leurs instructions leur ordonnaient de commencer par convoquer dans chaque ville les habitants et ceux de la contrée, gens d'Église, nobles ou roturiers, et de ne leur rien demander avant de leur avoir exposé les raisons justifiant un tel sacrifice.
Sitôt hors de captivité, Jean II se préoccupa de lever sur son Royaume les sommes considérables qui devaient compléter sa rançon. Il crut trouver les ressources nécessaires en établissant, par lettres patentes du 5 décembre i36o, un droit de 12 deniers pour livre à lever sur les ventes, une gabelle d'un cinquième sur le sel et enfin une imposition du treizième sur le prix du vin (3). Ces taxes, ordonnées sans intervention des États généraux et, fait à noter, pour six années consécutives, ne furent sans doute pas appliquées aux grands fiefs en même temps qu'au reste de la France; le Pioi n'avait le droit d'imposer librement que ses propres vassaux; mais il ne se fit pas faute de solliciter, de façon indirecte, le secours financier de ses arrière-vassaux.
(i) Surtout d'après le très important document publié par J.-M. Richard, Instructions données aux commissaires chargés de lever la rançon du roi Jean {t300), in : Bibl. de l'Éc. des Chartes, XXXVI (1875], 83 sqq.
(a) i36o, 3 2 mai, Paris, Mandement du Bégent aux commissaires chargés d'obtenir des villes de Lille, Douai et Lens qu'elles eonlrihuenl au payement du premier terme de la rançon (publ. par DELACHENA.L, 0. e., II, /i4o-/ii3).
(3) VuiTHY, o. c, II, 108 sqq. — Delache.nal, 0. c, II, Sag-SSi ; ces deux auteurs insistent arec raison sur l'importance de l'ordonnance de Compiègne pour l'histoire financière de la France.
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Au mois de mai i36i, en eflet, nous voyons le duc de Bourgogne et comte d'yVrtois, Philippe de Rouvre, convoquer à Ilesdin, pour le i6 de ce mois, ses sujets des trois ordres, en vue de délibérer sur les aides « qui courent dans le Royaume pour la rançon du Roi (i) ». Cette réunion des États d'Artois fut-elle suivie d'autres, relatives au même objet? Le silence des documents ne le laisse pas deviner; mais le résultat final des pourparlers est connu de façon certaine : les États votèrent une somme égale à celle que la province avait payée en i36o. En échange de leur libéralité, ils passèrent avec les gens du Roi un véritable traité ; tout d'abord , il fut bien spécifié que ce don procédait de pure grâce et ne serait valable que pour un an, commençant au 3i mai i36i ; en outre, pour induire les habitants du comté à payer de meilleur gré le subside octroyé au Roi, celui-ci les exempta, pendant l'année, de tous impôts établis ou à établir pour sa rançon ; la gabelle se trouva ainsi supprimée. De même, les gens d'Église furent dispensés des décimes et doubles décimes levés par le Pape sur le clergé de France pour la délivrance du roi Jean (2).
Cette fois, l'existence des Etats d'Artois est définitivement assurée ; pendant plus de quatre siècles, ils suivront, sans beaucoup s'en écarter, la voie qui vient de leur être tracée. Dès i36i, on peut prévoir ce que sera leur course.
Avant tout, comme nous l'avons dit, les États provinciaux sont des assemblées composées de représentants des trois ordres et pourvues du droit de consentir ou de dissentir l'impôt. Nous avons vu l'origine et le développement de ce droit
(i) i36i, 7 mai, Ilesdin. Mandement de Philippe de Rouvre aux bailli et receveur de liiHIiunc d'avoir à convoquer pur lellrcs closes y jointes, les gens d'église, nobles et bourgeois des bonnes villes du hniltiage, à la réunion <tes Étals d'Arloùi et de Boulenois, jixée « au mardi après Penlliecousle » {i(> mai), à Ilesdin (origiii. : P.-de-C, A (!'.)(>, n° 35). Le compte (hi bailli de liélhunc, de la i'oussaiut i36i (A. du N., Chamlire des comptes, 8 lOCiStt), enregistre une dépense de a écus pour les frais d'envoi de (( mij paires do l(.'ltres closes » eu conformité du maudemonl ci-dessus. Le compte de la recette d'Arras, terme de l'Ascension io(Ji (Ibid., B 13877), porte une mention analogue.
(a) C'est ce qui ressort des lettres patentes de Jean II, en date du 4 septembre i3Ci, par où le Koi exempte pour un an les comtés d'Artois et de Boulenois de tous impôts établis ou à établir pour sa rançon, en considération de l'aide accordée par les trois États de ces comtés. Ce document, le premier d'une longue série, avai écliappé aux recherches de Secousse; M. Gubsnon l'a heureusement retrouvé et publii'^ dans ses Chartes... d'Arras, n° cxiii, 1Î7-138. Il eu existe un autre original aux Arch. do St-0., XLM, n* i.
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en Artois : le comte, comme tout seigneur féodal, ne pouvait lever de taxes non coutumières sui- les hommes de ses vassaux sans que ceux-ci fussent appelés à donner leur assentiment ; le Roi était soumis à la même obligation et devait s'assurer le consentement de son vassal et de ses arrière-vassaux. On a vu entre quels procédés le pouvoir royal hésita pour y parvenir : consultation individuelle, sous forme d'envoi de commissaires dans toute la province, consultation globale, pourrait on dire, sous forme de convocation aux États généraux du Royaume. Les deux systèmes offrant des inconvénients, la réunion d'assemblées provinciales parut enfin devoir être essayée.
Les États d'Artois trouvèrent dans l'exercice du droit de voter l'impôt, qui avait provoqué leur création, la garantie même de leur longue existence.
On se souvient qu'en i36i l'aide n'avait été octroyée que pour un an ; c'était exiger une nouvelle convocation, puisque les termes de payement de la rançon s'échelonnaient sur six années ;' et c'est pour cette même durée que l'augmentation de la gabelle, le « i3* de vin » et le droit fi^xe sur les marchandises avaient été créés en i36o. De fait, le 23 juillet i362, le États d'Artois se réunirent au château d'Hesdin, en présence de la nouvelle comtesse, Marguerite de Flandre, et des commissaires du Roi, Jean d'Augerant, évêque de Chartres, président clerc de la Chambre des Comptes (i), et Gaucher de Châtillon, conseiller du Roi (2). Par la bouche de l'évêque
(i) VuiTRY, 0. c, II, 673, n. a. Sur Jean d'Augerant, cf. H. Fisquet, la France pontificale..., métropole de Paris, Chartres [Paris (Repos), s. d. ; 8°], pp. i36-i38.
(2) Gaucher de Châtillon, seigneur de la Fcrté-en-Ponthieu, est désigné comme conseiller du Koi et souverain maître d'hùtel de la Reine, dans plusieurs documents des 19 oct. i3ôo (P.-de-C, A670), 9 juin i35i (Ibid., .4 676'), etc., et comme capitaine général de la ville de Reims et souverain maître et réformateur des Eaux et Forets de France, dans le P.Anselme, Histoire (jénéalogique..., Vlll, 876 (v. aussi : André Du Ghesne, Histoire de la maison de Chastillon... (, Paris, Séb. Cramoisy, 1621 ; in-fol.), pp. 427-440] ; il fut quelque temps gouverneur d'Artois au nom du Roi, quand celui-ci exerça le bail du comté pendant la minorité de Philippe de Rouvre (doc' du 19 oct. i35o : P.-de-G. A, 070). Un peu plus tard et, lait à noter, vers l'époque
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d'Arras, rassemblée consentit une aide identique à celle de i36i et sous les mêmes stipulations: ce subside était encore concédé pour une seule année à partir du i" août 1862 (i).
Kn i363. une aide fut de nouveau accordée par les États, mais à la comtesse et non plus au Roi (2). Cette apparente
où il représente le Roi aux États d'Artois, il prend dans les documents le titre de « lieutenant en Artois de la comtesse de Flandre » (Marguerite de France, veuve de Louis do Nevers, et elle-même comtesse d'Artois par la mort de son petit-neveu, Philippe de Rouvre); ainsi, le i5 décembre i36i (Ibid., A 69S), en juillet 1862 (Ibid., .1 701), etc. II est caractéristique de voir le Roi prendre pour commissaire un oincicr de la comtesse d'Artois ; le fait, nous le verrons, n'est pas isolé. Gaucher de CluUillon quitta Paris en compagnie d'autres conseillers du Roi. Guillaume de Melun, archevêque de Sens, et le comte de Roucy (v. sur ce personnage le P. Anselmk, o.c, VIII, 861), envoyés, comme lui, « es parties de Flandre » (i36a, 18 juillet, Bourgfontaiiie ; MundemenI de Jean II aux trésoriers des aides d'avoir à payer aux dits dt'pulés leurs frais de voyage. Copie du WIII' s. : B. N., P. O. 1917, dossier Melun, n° ajs). Le comte de Roucy, l'archevêque de Sens et l'évéque de Chartres assistèrent le aG juillet à l'entrée à Arras du nouvel évêque, Gérard de Dainville (Lkcesne, 0. c, I, ai3-ai4)- Le lendemain, l'évéque de Chartres, Tristan du Bos, et plusieurs autres olliciers de la comtesse dînèrent à Arras, en l'hôtel de Malhurin Roger, lieutenant en Artois de la comtesse Marguerite concurremment avec Gaucher de Ghfltillon (P.-de-C, A 701).
(1) Secousse nous a conservé (Ordonnances des rois de France, III, p. xcTi), d'après le Mémorial D de la Chambre des Comptes, le procès-verbal de cette réunion du a3 juillet i36a ; ce document est d'autant plus précieux qu'il est, à notre connaissance, de beaucoup le plus ancien de ce genre. Secousse avait publié ce texte, à défaut des lettres patentes d'acceptation du Roi, qu'il croyait perdues; nous les avons retrouvées aux Arch.de St-0. (LU', 1), elles sont du 8 août iSôa. — Du reste, le subside accordé en i3Ga ne fut pas levé jusqu'au bout : par lettres du aS mars i363 (n. st.), le dauphin Charles, pour des causes qu'il n'explique pas, ordonna au bailli d'Amiens de suspendre jusqu'à nouvel ordre la levée du subside dans les comtés d'Artois, Boulenois et St-Pol ; le bailli transmit le Ix avril c« mandement aux élus, commis par lui dans les diocèses d'Amiens, Arras et Thérouanne (St-C, L//7, 3 et 13).
(a) Les documents relatifs à cette réunion des Etats en i3G3 ont été publiés par M. GuKSNON dans son intéressant article déjà signalé : Documents... sur l'invasion anglaise et les lîtats... ; en voici la liste : Instruction (s. d.) de Louis de Mâle sur le haut commandement militaire et la levée des subsides votés par les États (pp. a53- 355). — Miindomcnt (r3fi3, i5 août) du même, au nom de la comtesse d'Artois, sa mère, et des États, instituant deux maréchaux d',\rtois (p. a56). — Mandement du même (même date) instituant les trésoriers généraux do l'aide votée par les États, au nom que dessus (pp. a57-a.^8). — 11 faut y ajouter un texte, conservé aux Arch. de la Cùtc-d'Ur, B 'lOt, fol. i3-i4 ; c'est l'instruction de la comtesse Marguerite à son Ills, datée du 8 juillet i363, à la suite de l'assemblée des États et dont les principales dispositions sont reproduites dans le premier des documents publiés par M. Guesnon. — Dans les coiuiites du receveur d'Arras pour le terme de l'Ascension (11 mai) i6û3, on relève la mention suivante qui se rapporte peut-être à la même session des Étals ou, du moins, à la réunion convoquée par le comte de Flandres pour faire la u proposition >< : « It., a Haraflle, pour le iieuage de son cheval lieuet a Perret de Sl-M.irtin, sergent a cheval en le ville d'.\rraz, lequels ala avoec les messagiers de Monseigneur do Flandres qui portèrent lettres de mondit seigneur par toute la comté d'Artois, tant as nobles, as gens d'cglize que as boines villes... » (N., recelte d'Arras, B tJ877).
anomalie s'explique aisément par les circonstances historiques : les bandes mercenaires, réduites à l'inaction par la paix, ravageaient le Royaume ; leur victoire de Briguais venait de leur ouvrir le libre accès de toutes les provinces. L'Artois, si éprouvé par la guerre, nriais servant de passage vers les riches régions flamandes, risquait d'attirer les grandes Compagnies. Le comte de Flandre, Louis de Mâle, qui gouvernait le pays au nom de sa mère, la comtesse Marguerite de France, se préoccupa justement de ce danger et réunit les États pour prendre d'urgence les mesures nécessaires. Deux chevaliers, le seigneur de Yillers et Oudart de Renty, reçurent le commandement des gens d'armes et arbalétriers levés pour prémunir lArtois contre les incursions des Cottereaux. En outre, les États furent appelés à voter un subside qui, déposé à Saint-Omer et à Ârras, sous la garde de députés choisis par l'assemblée, devait servir de trésor de guerre. Le silence des textes ne doit pas empêcher de supposer que la comtesse et le Roi s'étaient mis d'accord et que ce dernier avait renoncé, pour cette année, à rien réclamer de l'Artois, en considération de l'intérêt général que présentaient les dispositions prises par Louis de Mâle.
Dès son avènement, Charles V se préoccupa de reprendre la tradition interrompue en i363 : au mois de juillet i364, il envoya en Artois son conseiller, Jean Chalemart (i), qui obtint des États, le 9 août (2), une aide semblable à celle de
(i) i36i, 12 juin., Paris. Mandement de Charles V aux généraux des aides de payer à Jean Chalemart 50 s. d'or « pour aler en Artois et Boulonnoiz, ou nous l'envoions pour le fait des... aides ». Quittahce dudit Chalemart (B. N., P. 0. G'i8, dossier Chalemart, n° 10 ; anal, dans Delisle, Mandements et actes... de Charles K, 27, n° 67).
(1) i364, 10 août. Quittance de Tristan du Bos, seigneur de Famechon, gouverneur d'Artois (pour la comtesse Marguerite), et de Guillaume de la Berguerie, conseiller de la comtesse d'Artois, d'une somme de 12 <'cus à eux payée par Regnard le Woul, receveur général d'Artois, pour les dépenses faites par eux à Arras, du 7 au soir jusqu'au 9 « a primes », à l'occation de l' « assemblée faite et accordée par les gens d'eglize, nobles et bonnes villes dudit pays d'Artois pour les responses faire sur les requestes faites à aulx., par les gens du Roy nossire pour le fait du subcide)>(P.-deC., A 709, n° 76). — Le cas de Tristan du Bos mérite qu'on s'y arrête ; de nombreux documents montrent qu'il fut parmi les meilleurs serviteurs de la comtesse Marguerite; il gouverna l'Artois en son nom pendant plusieurs années (actes échelonnés du j6 déc. i36a : P.-de-C, A 702. au i5 févr. i368 : Ibid., A 95); il s'intitule en outre conseiller de la comtesse d'Artois (du lo févr. i3G3 : Côte-d'Or, BWI, fol. 8, au a6 déc. i377 • P.-de-C, A 7G(>). Mais, en même temps, Tristan du Bos est oCficier
i362(i). Il en fut de même les trois années suivantes (2) ; mais la province ne tarda pas à se lasser de ces demandes n'pétées. En i368, les gens du Roi n'eurent satisfaction qu'après de longs pourparlers (2) et, en 1369, ils semblent n'avoir rien oldcnu (3). Peut-être les États se refusèrent-ils à continuel- (k- payer l'impôt pour la rançon du roi Jean, alors que la reprise de la guerre dispensait Charles V d'acquitter les termes encore dus (/i).
L'octroi régulier d'aides « pour le fait des guerres », qui remplaçaient désormais 1' « aide pour la délivrance du roi Jean », reprit dès 1370 et fut continué, d'année en année, jusqu'en i38o (5). Mais le trouble apporté dans l'administration par la mort de Charles V eut sa répercussion en Artois (6) ; les États furent convoqués seulement six mois après l'expiration de
royal; on le trouve gouverneur de Lille en i366, bailli de Vcrmandois, de 1869 à 1878, puis d'Amiens (cf. Henri Waquet, le Bailliage de Vermandois, i85) et, après avoir été commissaire de la comtesse aux Ëtats de i364, il convoque les États et y représente le Koi en i366 (v. liste chronologique) et en 1869 (v. infra). Le i8 février i383, un document lui donne le titre caractéristique de « conseiller du Roi et du comte de Flandre » (P.-de-C, A 706); un autre du 20 févr. i38o, celui de << couseiikr du lloi et du duc de Bourgogne » (Ibid., A S03). Cet exemple, rapproché de celui de Gaucher de Gh;\tillon, montre bien Texcellence des rapports existant entre le pouvoir royal et lo comte d'Artois jusqu'à l'avènement de Marguerite de Flandre et de sou mari, Philippe le Hardi.
(1) Les lettres patentes d'acceptation que Secousse n'avait pu retrouver, existent (St-0., XLVI, a). Elles sont du a6 août.
(a) V. appcnd. I {liste chronol. des assemblées).
(3) 1369, a3 oct., Arras. Pierre de Chevreuse, conseiller du Roi, Tristan du Ros, bailli de Vermandois el Pierre Cuirel, conseiller du Roi, mandent au premier sergent d'une des prévôtés du bailliage d'Amiens, de convoquer à Arras pour le 30 octobre les membres des États d'Artois pour leur demander d'accorder une aide au Roi (publ. in : Waquet, 0. c, 237-8). On peut croire que cette réunion fut vainc, car les lettres patentes que le Roi n'aurait pas manqué de faire expédier s'il avait eu satisfaction manquent au recueil des Onlunnances (cf. ce qu'en tlit Secousse, V, pp. vii-vm} et dans la série, géiiéralemiMil complète, des chartes originales, aux arch. comm. de St-0. De plus, dans les lettres patentes de mars 1870 (n. st.), il est dit que les Ktats viennent d'accorder pour les guerres « une semblable aide et la moitié d'une comme il nous faisoieiit et paioient en l'année darrenement passée pour la délivrance de nostre... pcrc » (StO., XLVI, 11)- L'année « darrcnomenl passée », en raison du style de Pî^iiues. c'est bien 1 368 et non 1369. — Il esl Ix remarquer que, parmi les commissaires du lloi, non seulement Tristan du Bos, mais Pierre Cuiret (et non Civret) étaient alliu liés au service de Margucrito de Franco ; il est dé.-îigné comme « conseiller de la romtes.se » dans des documents du !t avril i368 (Côte-d'Or, BWl, fol. 9) et du 21 juillet i365 (P.-de-C, A71ô); son sceau est signalé dans Dema.t {Sceaux d'Artois, n*i3.'ia. p. ilttt).
(4) VuiTRT, o. c, 11. la.'i scjq. — Delachenal, o. c. II. 33o.
(5) V. In liste rhronol.
(6) Ordonn., V!, p. v.
LE DROIT DE VOTER l'iMPOT ET LORIGINE DES ÉTATS a3
l'aide votée en 1879; ^^^ accordèrent, il est vrai, un subside de moitié plus fort.(i)- Ce fut la dernière interruption. Les i/i.ooo livres de la « composition d'Artois » furent désormais levées tous les ans, jusqu'à la Révolution (2) ; on y vit toujours le signe du régime privilégié dont la province jouissait au point de vue fiscal, le prix du rachat de la gabelle et des droits établis, à la fin du règne de Jean II et sous Charles V, dans le reste du Royaume.
(i) Ibid., p. f)oo et StO., XLVH, i.
(a) Dom Devierhe, dans son Histoire d'Artois [s. L, 1783-87; 5 part, en 2 v. 8*|, I. a* part., igS sqq., est plus près qu'à son ordinaire de la vérité liislorique quand il fait remonter aux aides levées pour la rançon du roi Jean en écliange de la gabelle, du i3' de vin, etc., l'origine de la « composition » (c.-à-d. du traité, du concordat) d'Artois. A vrai dire, on lui assigne d'ordinaire une date beaucoup plus ancienne. Cette opinion erronée est due, sembie-t-il, à un document du XVI' siècle que les auteurs n'ont pas livré à une critique assez sévère : « Quant à la composition d'Artoi», dit ce texte, que l'on nomme l'ayde ordinaire, portant xinj" francs de XL gros ou environ, icelle fut introduicte et consentie des Eslalz d'Artois affin que ladicte contée fut quicte de la gabelle que le roy de France avoit usurpée seullement au temps et petit de temps par avant la dicte comtesse Mahault, laquelle Mahaulta toujours joy de son temps de la dicte ayde et si ont pareillement ses successeurs" comme contes et contesses d'Artois receu tousjours la dicte composicion a leur prouffit et est la dicte composicion comprise en la valleur d'.\rtois » (\., B35, fol. ay7 ; publ. : Invent, de la sér. B des Arch. dép. du A-, t. I, I" part., éd. Dehaisses et FiNOT, 3o-3i ; cité : Filo', 0. c, 8-9). 11 est impossible de reporter au temps de Mahaut l'origine des États, pas plus que l'institution de la gabelle ou de l'aide ordinaire ; voici comment on peut expliquerj sinon excuser, ce singulier anachronisme : Le mémoire sur l'aide, rédigé vers lôaâ à la Chambre des Comptes de Lille, ayant pour objet de justifier les prétentions de Charles-Quint à la souveraineté de l'Artois, cherche à prouver, contre toute certitude historique, que la « composition d'Artois », signe de cette souveraineté, appartenait originairement, non au roi de France, mais au comte. — Le plus ancien document oia apparaisse, à notre connaissance, le terme de « composition » est du a mars i366 (n. st.); c'est une commission de Charles V à l'abbé de Saint-Bertin, d'avoir à recevoir les sommes dues par les gens des trois états des comtés d'Artois, Boulenois, Saint-Poi, des villes do Tournai, Lille et Douai, ressorts et enclavements « a cause des compositions par eulz faites a noz gens en lieu des aydes pour la délivrance de Mons' n (St-0., FJII, 6). \ous avons encore trouvé un reçu donné le 18 juin i.'567 à l'abbé de Saint-Vaast par Martin de Croisettes, nommé le 3o mai i366 en remplacement de l'abbé de Saint-Bertin, décédé (Invent. des Arch. comm. de Douai, série CC, p. 1, col. a), receveur « des deniers deus [au Roi] a cause des compositions des aides faites audit segneur pour la délivrance de son... père le roy Jehan... et de ses otages d'Angleterre es comtées d'Artois, de Boulenois, Saint-Pool et leurs ressors » (P.-de-C, H 8^5, n* a); autre exemple, sous une forme presque analogue, dans une quittance du même receveur à Thomas d'Eule, bourgeois d'.\ire, en date du 10 janv. i368 n. st. (B. N., P.O. 93^, doss. Croisettes, n° !> ; cité : Romax, Inventaire des Sceaux..., l, 436, n° 3754, avec la date erronée du lo juillet 1367). Citons encore un mandement en date du 36 janvier iSyS, des « généraux consilliers sur le fait des aides de la guerre » au receveur des aides d'Artois, où il est fait allusion à une requête des bourgeois d'Arras « disans ostro composés avec les gens du Conseil du roy nostre sire a cause des dis aides a certaine somme... » (cop. : A., Mém. II, fol. 33 V).
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Mais, pour être consacrée par la coutume, la perception annuelle de ce droit ne portait nulle atteinte aux prérogatives des États. Pendant longtemps, la composition d'Artois garda expressément son caractère de libre convention, révocable au gré des parties : chaque année, les commissaires royaux devaient réunir les États, discuter avec eux l'octroi de l'aide, confirmer en échange les exemptions précédemment accordées à l'Artois ; l'assemblée leur donnait le plus souvent satisfaction, mais n'y était en rien obligée et pouvait mettre à son consentement des conditions nouvelles (i).
La Composition, tous les ans remise en vigueur dun commun accord, se transforma petit à petit en un véritable abonnement (2). Le Roi, jugeant superflu d'envoyer de Paris des comnnssaires pour tenir les États et solliciter d'eux une libéralité qu'ils ne songeaient plus à refuser, se contenta bientôt de se faire représenter par ses élus d'Artois. On constate le fait dès 1889 (3) : mais il n'est nullement accidentel ; des documents de l'année i/loi sont, à cet égard, fort explicites; on voit les élus d'Artois, agissant sur mandement de Charles VI, ajourner par sergents royaux les États à comparoir en l'église Saint-
(i) Ainsi, en iSvS, les bourgeois d'Arras se prononcent pour le renouvellement de l'aide, mais dcmaudcut qu'elle n'ait cours que du jour où « les arbalestriers seront revenus par decha » (A., Mém. II, fol. a3).
(î) L'évolution peut être considérée comme pratiquement terminée en i4i3 ; jusqu'à cette date, l'exemption des gabelle, quatrième et autres impôts, accordée par It! lloi en échange de l'aide ordinaire, ne portait effet que pour un an et les villes n'en jouissaient (ju'après avoir obtenu des lettres royaux à cette fin. En cette année i/n3, par grandes lettres patentes du mois d'avril, Charles VI accorde, à la supplication des bourgeois de Saiut-Umer et jiour leur éviter des trais inutiles, (( que, doresnaNant, tant que le dit ajdc par culx octroyé et qu'ilz octroyeront doresenavant, tant de ccste présente année commençant le premier jour de mars derrain passé comme de» années h venir, aura cours et sera de par nous cueilli et levé... sur les diz supplians, iceulx supplians, bourgoiz et habitans... soient francs et quicles de toutes les dites imposicions, gabelles, subsides et autres subvencions queizconques... comme ilz avoiont acoustumé d'esfre fait p;ir noz autres lettres chascun an sur ce octroiécs ausdiz bourgoiz et babilar. desdilt^s contez et des villes enclavées en iccllcs, sans ce qu'il leur soit plus besoing d'en veuir requérir par devers nous, ne prendre autres lettres doresena\aut ([ue ces présentes » (orig. : St-0., XLIX, a).
(3) V. la liste chroiiol. Citons encore un document du 27 mars iSgS (n. st.) : « Mess, les maieur et eschevins sont adjourné par Robert le Cuvelier, sergent des aides, a cslre a Saint-Vaast avec les autres boiunes villes du païs d'Artois et des lieux rnrlavés... par devant noss. les esleus sur le fait de la composicion dud. païs d'Arlois au jtremicr mpr(|nedi après Pasques coinmuuiaus » {S avrii 13'JZ) {A., reg. aux E'nbreuure;:, I3'J2-'J3, fol. i3o V; comm"' de M. tîucsuon).
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Vaast d'Arras « pour veoir entériner les lettres du Roy... et mectre sups le fait des dictez comi)ositions (i) ».
Cet usage se maintint : une trentaine de fois, dans la seule première moitié du XV* siècle (2), la ville de Saint-Omer envoya des députés à Arras, pour assister à la « remise sus d de l'aide ordinaire (3).
Au XVl" siècle, la convocation des États par les élus n'était plus que de pure forme : u ... et est chose vraye que l'on a açcoustumé chascun an es festes de Pentcchouste rcnouveller la dicte composicion, ad ce appeliez et evocquez, ja soit qu'ilz ny compareurcnt (sic), les estatz d'Artois par les esleuz d'Artois, officiers de la dicte composicion ». L'auteur de ce texte anonyme rédigé vers i525(4) voit avec raison dans ce formalisme une persistance intéressante du droit de « consentir ou dissentir » l'aide ordinaire et une preuve du soin avec lequel les États veillaient sur leur privilège.
Mais, réduits à ce rôle de convention, les États d'Artois n'auraient pas tardé à disparaître de l'histoire. Ils eussent bientôt connu le sort de ces assemblées provinciales, dont on a relevé l'existence en différents points du Royaume et qui, pour s'être laissé dépouiller de leurs droits essentiels, eurent une vie sans éclat, une mort plus obscure encore (5). Contre les progrès du pouvoir royal qu'auraient valu, en effet, des libertés si mal défendues?
(i) A,, Mrm. IV, fol. 3o. Le mandement do Cliarlos VII et celui des élus furent publics au XVIH' siècle, sous le titre : « Averlissement donné aux mayeur et eschevins de la ville d'Arras, pour se trouver avec les autres disputés des villes... à l'assemblée indiquée au lU avril 1W1 à l'abbaye de Saint-Vaast... (s. 1. n. d., 3 p. in-fol.). Un texte bien meilleur a été donné par Guesnon, Chartes d'Arras, n°" cliii et cliv, p. 178.
(a) V. la liste chronol. — Le nombre des comparants était des plus faibles ; généralement le député de Saint-Omer et le représentant de l'abbé de Saint-Vaast, parfois le procureur fiscal du duc de Bourgogne ou celui du roi de France.
(3) 1467, iG sept. Quittance de sergents au receveur général des aides d'Artois Jean Mansel « pour nos despens et sallaires d'avoir adjourné par devant les esleux et receveur d'iceulx aides ordinaires, commissaires en ceste partie, plusieurs prelalz, gens d'église, nobles, bourgois et habitans desd. pays et conté d'Artois, a venir mettre sus lesd. aides... en la manière acoustumée... ))(N., « n' 327 » ; doc' Guesnon).
{!,) N., U35, fol. 297.
(5) Cf. A. Thomas, o. c, 166 sqq.
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La |)iin(i|)alc raison jxjiiiquoi lArtois garda ses États et jouit toujours, jusqu'à la fin de l'ancien régime, du droit de Noter liinpot par leur intermédiaire, doit être cherchée dans le régime politique de la province. L'Artois, avant d'obéir au Moi, est soumis à son comte. Pendant longtemps, ces deux autorités ne s'opposent pas : les Etals sont convoqués par le premier, mais [)our examiner les moyens de subvenir aux besoins du second ; les commissaires royaux, pendant les vingt [)remières années- de l'existence de ce corps, sont le plus sou vent choisis parmi les créatures de la comtesse Marguerite ou de son fils Louis de Mâle; elle-même assiste plus d'une fois en personne aux délibérations des États. Enfin, quand le Roi ne se désiste pas de toute demande au profit du comte, il consent à traiter avec lui pour obtenir l'autorisation de lever une aide sur ses arrière-vassaux et lui abandonne, en échange, une folle pari, bientôt fixée au tiers, de la « composition » (i).
Mais cette bonne entente ne fut pas éternelle ; l'Artois, on le verra, eut à prendre parti dans les querelles qui divisèrent ses deux maîtres et, comme il est naturel, se prononça généralement pour celui qui était le plus près de lui. Dès iSyô, la comle.s.se d'Artois, Marguerite de France, obtint des États une subNcnlion. égale aux deux tiers de l'aide ordinaire, pour
( i) I.S65, II. st.. iS fcvr., Paris. Quittance de la comtesse d'Artois à l'abbé de Saint-Bertin, pour IGH't royaux d'or reçus de lui <( pour le cause de notre portiou que nous devons prendre sur les aydes courans en notre pays d'Artois, a nous accordées de Mous, le Roy » (l'.-<le-C., Alt'.i), autre quittance du receveur dWrtois pour un payement aiialoK'uc, on rlato du if> avril i3G5 (Ibid., A7i'i)\ quittance du même au même pour ç(5a royaux d'or, pour uni; portion de la part, fixée au tiers, de la comtesse sur l'aide du Iloi, en date du i6 mars i3G6 (Ibid.. A7'20); autres quittances analogues; des ."> nov. i379 (Ibid., /l 77.5), j4 avr. i3So (Ibid., /l 77.9), etc.. Le comte d'.Vrlois usait du mémo moyen pour obtenir le consentement de ses propres vassaux à la levée de l'aide extraordinaire sur les arrière-vassaux; ainsi, par mandement daté d'\rras. K juillet i-'<^(\, Pliilippe le llurdi ordonne aux pcns de ses comptes à Lille de rabattre de la recelte île Pierre lie Montlicilaut, receveur général des aides d'.\rtois, la ïonuno de i.âoo fr. d'or baillée par commamlemcnt du duc au comte de Saint- Pol " pour ce (pie, a nostre requeste, il nous a accordé gracieusement lever et cueillir aide», tant en lodiele conté do Saint Pol et en ses terres de la cbaslellenio de Lille... pour l'aide (]ue nous avons mise sus derrenieromenl pour ceste présente année en noslrcdil pais d'Artoir » ^orig. : N., li'J3'2, n* 18677).
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s'opposer en Parlement aux entreprises de Charles V en matière judiciaire (i). Le fait, il est vrai, intéressait personnellement tous les membres des États et l'on s'explique qu'ils n'aient pas fait difficulté de soutenir les prétentions de la comtesse, même contre le Roi. Un autre exemple, de quarante ans [)0slérieur. est plus significatif et montre bien à quel point, dès le début du XV" siècle, l'Artois échappait à l'autorité royale. Quand, peu de temps avant Azincourt, le duc de Cuyenne prétendit au nom du Roi lever sur le comté une aide pour les dépenses militaires, il rencontra une telle résistance qu'il dut y renoncer. L'année suivante, une nouvelle tentative n'eut pas plus de succès (2) ; et ce fut la dernière fois, avant la conquête française, que le Roi demanda autre chose en Artois que la « composition » annuelle. Cette province, comme notre étude le montrera, se détacha de plus en plus du roi de France et passa vite, à son égard, de l'indifférence à l'hostilité.
Le statut politique de l'Artois eut donc une grande influence sur le développement des États. Aux prises avec les tendances centralisatrices de la Royauté, les libertés provinciales eussent dépéri en Artois comme dans le reste de la France (3). Mais
(i) Nous reviendrons sur cette session quand nous étudierons la compétence des États en matière judiciaire. Notons seulement ici que la comtesse dut délivrer des lettres de non-préjudice aux villes ; il en fut encore de même en novembre i384, quand Philippe le Hardi eut obtenu des États une aide pour les frais des guerres et son joyeux avènement (St-0., XL] II, 16); il ne semble pas que les octrois faits au Roi par les États aient jamais été suivis de semblable formalité.
(a) i'ii5, n. st., i3 mars, Paris. Mnnd' de Charles VI aux élus d'Artois en vue de lever une aide de 0.000 l. pour les frais de la guerre imminente contre les Anglais (cop. : N., 11935, n° i5a8i); iliib, 20 avril, Paris. Mand' de Louis de Guyenne aux élus d'Artois leur ordonnant d'exécuter le mandement ci-dessus (cop. : Ibid.). Un des élus, G. Bonnier, vieux serviteur de Philippe le Hardi et de Jean sans Peur, refusa d'obéir k l'ordre du daupliin, sans la permission du duc de Bourgogne; il communiqua donc au comte de Charolais la copie des lettres do Charles VI et de son lils et convoqua les députés des villes à Arras [i4i5, 10 mai. Lettre de G. Bonnier au comte de Charolais; (cop. : N., B U35, n° i5î8i)] ; on ne sait quelle suite fut donnée à l'affaire, cette année-là; mais, en i4i6, le Roi étant revenu à la charge, le duc de Bourgogne, à la demande des États, intervint personnellement et défendit aux élus de faire percevoir l'aide prcleriduc par Charles SI (St-U., comptes I'iiH-l7, n. st. ; passim).
(3) Voici un lait curieux, prouvant qu'avec le consentement, il est vrai, du comte d'Artois, le Roi prétendit à la fin du XIV' siècle, lever directement des aides et que même il semble y avoir réussi : le iG juin iSgC, les élus assiéent au nom du Roi une aide pour le mariage de sa hlle Isabelle avec le roi d'.\ngleterre ; la part de Sainl-Omer est de i.35o 1. lourn. (StO., LUI, ig). Rien n'indique que les États aient été consultés; en tout cas, le 17 septembre de la même année, Charles VI
l'État bourguif^non ne connut jamais, fût-ce à l'apogée de sa puissance, la forte organisation de la Monarchie française et garda toujours un caractère très nettement fédératif. Les pays réunis sous le sceptre d'un Philippe le Bon conservent leurs constitutions propres; à Bruxelles, il règne comme duc de Brabant, à Gand, comme comte de Flandre, à Arras, comme conilc dArtois ; et il n'en ira guère autrement d'un Charles- Quint ou même d'un Philippe II. Toutes les tentatives d'unification des Pays-Bas échoueront contre les sentiments particularistcs dos provinces, toutes prêtes, du reste, à payer au prince en loyalisme la reconnaissance de leur autonomie.
Les États d'Artois trouvèrent dans ce régime politique le terrain le plus favorable ; jamais leur prérogative essentielle, le vote de l'impôt, ne fut sérieusement menacée, et si, par aventure, le pouvoir central se laisse aller à empiéter sur ce dioit, ils savent se montrer les vigilants gardiens des privilèges de la province (i). Bientôt, le prince ne peut plus
mande aux élus d'Artois que, cette aide ne suffisant pas à couvrir les frais du mariage, il a décide, sur avis du Conseil « ou estoient... les ducz de Berry, de Bourgoigne et d'Orleanz », de faire lever pour le second et dernier terme une somme double de celle qui avait été prévue (Ihid.). Peut-être, le lloi délivra-t-il à cette occasion dos lettres de non-préjudice, mais elles ne sont pas parvenues.
(i) Ainsi, le i" février liig, Saint-Omer se plaint au duc de Bourgogne « de le crue du tierch de deux aydes mises sus par mond. seigneur a cuoUicr en sa conté d'Artois sans cvoquier ad ce, ne avoir le consentement des gens des trois estas de sad. conté » (St-0., reg. de dclib. B, fol. 7 v°). L'année suivante, des remontrances analogues sont peut-être plus curieuses encore, car il ne s'agit plus cette fois d'un subside levé sur l'ensemble du pays, mais d'une contribution demandée aux villee seules pour le siège du Crotoy : le Magistrat de Saint-Ùmer déclare « que usé esloit, (juaud le prince vouloit requerre de lever aide ou subvencion sur son pueple d'Artois qu'il estoit acuustqmé préalablement de assembler les gens des trois estas de sond. pays, leur deciairer les causes qu'il avoit de requerre icelles subvcncions et de avoir leur consentement avant qu'il [fcist| assiete ou presist conclusion sur ce; lequel usage ne avoit ou cas de présent esté observé... ou grant grief et despointement de cested. ville et des previlleges d'icoUc » (Ibid., fol. i3). La similitude de ces deux faits et leur date rapprochée pourraient faire penser à un essai de suppression par Philippe le Mon des Klats d'Artois si. au cours de ces mêmes années 1669 el ii5o, ce corps n'avait été convoqué par le duc ; il s'agissait donc simplement de mesures inspirées par d'urgents besoins ou d'une tentative pour intimider les I<'tals. Au ilébiil de l'année i5o2, l'Arrhiduchesse ayant ordonné aux élus de répartir d'office outre les villes les frais des dépulations aux Ivtats Généraux, tous les échevinages tombèrent d'accord pour estimer « que ce que prétendent ils (les élus) veuUeiit faire est une chose nouvelle qui jamais ne fut vcue»et qu'il fallait par suite s'y oppo.ser par tous moyens (Béth., BHH, pp. ï3o-a33). A la lin du W 1* siècle, les Ktals eurent encore à faire respecter leur privilège; ainsi, en 1693, le seigneur de Noyelles ayant établi, dans sa gouvernance de Bapaumc. un impôt sur le sel exporté en France, les Etats prolestèreiil sans se lasser et parvinrent à obtenir gain de cause (P.-de-C,
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demander une contribution aux villes seules sans que les trois ordres prétendent en connaître (i); il ne peut plus exiger sans leur assentiment la vieille aide aux quatre cas (2) ; même un seigneur ne peut plus imposer ses hommes sans l'intervention des États (3) ; voilà jusqu'oii sétendit par degrés leur puissance.
Et pourtant, comme on le verra par la suite de ce travail, les États ne parvinrent pas à la pleine indépendance politique ; le comte n'abdiqua jamais en leur faveur l'exercice de ses droits souverains. Entre son autorité et les privilèges de ses sujets une sorte de compromis s'imposa. Nés, pourrait-on dire, du choc de ces deux intérêts contraires, les États d'Artois s'employèrent à les concilier. Ils permirent au comte d'entrer en rapports directs avec les représentants du pays, de trouver auprès d'eux une aide matérielle, un appui moral ; mais aussi, ils l'empêchèrent d'abuser de sa force et de priver la province des garanties dont elle était justement jalouse. Comment le principe monarchique et les droits particuliers des trois ordres purent, par une souple adaptation, éviter tout conflit, on s'en rendra compte en étudiant l'organisation des États; et leur histoire montrera quels avantages l'Artois, même soumis à une domination étrangère, et tout ravagé qu'il fût par les guerres, sut retirer de cet heureux accord.
C795, fol. 176-200, passim); d'autres incidents du même genre se produisirent encore (cf. la liste chronol. des assemblées en i&gi, iSgô, iBgô, 1698, etc.), mais n'eurent pas plus d'importance.
(i) V. supra p. 38 n. i.
(a) Ex. : l'aide accordée en 1894 pour la croisade de Hongrie, celle de 1896 pour la rançon de Jean sans Peur; celle do déc. i/isi, pour la chevalerie de Philippe le Bon; celles de 1/126 et 1/129 pour ses deux mariages, celle de iSag pour le mariage de Charles-Quint, etc. L'usage s'établit d'accorder également une aide au prince pour son avènement ou à l'occasion de sa joyeuse venue; mais, là encore, l'intervention des États était indispensable.
(3) Ainsi, le 26 févr. i5a7, les Ëtats se plaignent, dans leur acte d'accord, que la dame de Vendôme ait levé dans son comté de Saint-Pol, qui est « membre d'Arthois..., certaine grosse somme de deniers, sans sur ce avoir assemblé, ne eu le consentement des estas du pays » et prient l'Empereur de <( volloir ce faire reparer et tant faire que le dict pais puist demourer en ses droictz el possessions » (cop. : A., Mi'in. XIII, fol. 6i V).
CHAPITRE PREMIER
Convocation — Composition — Réunion des États
Beaucoup d'institutions du Moyen-Age existèrent en fait bien avant d'exister en droit ; pour les communes, par exemple, le statut juridique qu'elles reçurent ne fut que l'aboutissement d'une longue et secrète évolution ; le seigneur, accordant une charte municipale, constate, organise, beaucoup plus qu'il ne crée. Il n'en est pas ainsi, on l'a vu, des États provinciaux ; quand ils apparaissent, le droit essentiel dont ils jouissent est fixé depuis longtemps et pourrait continuer de se développer indépendamment d'eux ; si le prince ne peut lever d'impôt sans le consentement de ses sujets, il n'est pas astreint à passer par l'intermédiaire des États ; s'il le fait, c'est simplement parce qu'il y trouve sa commodité.
Si loin qu'aient pu s'étendre leurs pouvoirs, au cours des temps et par la force de la coutume, les États d'Artois portèrent toujours la marque de leur primitive subordination ; sans convocation du comte, jamais il n'y eut d'assemblée régulière. Sous toutes les dominations que subit l'Artois, l'usage se maintint avec une remarquable fixité.
La règle était que les membres des États fussent convoqués par le prince lui-même (i): si quelques exceptions peuvent être relevées, il est juste ici de dire qu'elles confirment la
(i) Cet usage n'était du reste pas particulier à l'Artois; cf. Thom.vs, o.c, I, 30-38; Cadieh, o. c, a3/i-a3a ; Coville, o. c, 1^7 ; Dussert, 0. c, 3oo-3o3.
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règle, car elles furent presque toujours suivies de vives protestations des États.
Ces infractions à une habitude séculaire paraissent d'autant plus rares, d'ailleurs, qu'elles sont soumises à un examen plus strict. Si l'on voit, en effet, les conseillers du duc de Bourgog:nc convoquer les États en 1^22 (1), i/i23 (2) et i424 (3), il Mc f;iut pas oublier que, jusqu'en i446, le Grand Conseil fut étroitement attaché à la personne du duc et le suivait dans tous ses déplacements (4) ; il est en outre à peine besoin de dire que, les princes souverains d'Artois devant, en raison de la fréquence et de la longueur de leurs absences hors des Pays-Bas, se faiie souvent représenter par des lieutenants généraux, dépositaires de toute leur autorité, la convocation par ces substituts était considérée comme très régulière ; mais le droit de convoquer les Étals, reconnu sans difficulté à un gouverneur général, à un régent ou à un conseil investis de la procuration complète du souverain, ne l'était pas de la même façon à qui agissait seulement par mandat spécial et temporaire. Le fait, d'ailleurs, se produisit rarement et toujours en cas d'urgence : c'est en mars 1477, lors du siège d'Arras par Louis XI, que le maréchal d'Esquerdes et le Magistrat de la ville convoquent Béthune à une assemblée d'États, sur mandement de la duchesse de Bourgogne (5); le 3o juin i553, après la prise de Thérouanne, la Régente, pour éviter tout retard à la destruction de la ville vaincue, charge le Conseil d'Artois de convoquer les États pour leur demander des subsides (6): l'assemblée se réunit, mais se plaint de ce mode in.solite de convocation et prie la Régente d'observer la coutume (7).
(i) liélh.. BB2. fol. 10.
(a) Jbid., fol. ^18,
(3) Ibid., a: 25, fol. 17.
(4) Cf. PiiiKNNE, Uiil. de Belgique, II, 366.
(5) Hélli., CCU'J, fol. i3. — Le 18 octobre i5o5, Philippe le Beau, désirant réuuir I08 Klals Généraux à Malines le U novembre suivant, « qui estoit hrief jour », chargea le gouverneur d'Arras de convoquer les États dWrtois pour qu'ils désignassent d'urj^ence leurs députés (N., B 13'.)ii0).
(6) Oritf. : P.-de-C, BtiV'J; copies : Ibid., B.i, fol. ar>'i V et C7<J3, fol. i4 (publ. : J.-M. KicUAHD, Deux plans de Thérouanne, in : Bull, de la Comm. dts Ànliq. départ, du P.-de-C, t. V, n* a, 1879, pp. m-.?).
(7) Orig. : P.-de-C, liasse CSJh (publ. : Richard, 0. c, iai4-ia6). Les États, ayant
Enfin, il y a lieu de signaler qu'à une date tardive, les députés généraux, représentants permanents des États, convoquèrent parfois leurs collègues, soit avec le consentement tacite de la cour, soit sur son mandement exprès (i).
Le mode de convocation n'a pas été moins fixe. Le 7 mai i36i, Philippe de Rouvre ordonne au bailli de Béthune de faire parvenir à leurs destinataires un paquet de lettres closes les mandant à une assemblée d'États (2) ; cet usage de convoquer par lettres individuelles les membres de ce corps persista sans changement jusqu'à la fin de l'Ancien régime (3).
La forme même des lettres ne varia guère ; dans la plus ancienne dont le texte nous soit parvenu (/|) se rencontrent déjà les éléments que présenteront celles du XVIP siècle : un préambule expose les motifs de la réunion des États et indique, souvent de manière vague et brève, les questions que ceux-ci auront à traiter : puis vient la convocation elle-même, fixant et le lieu et la date de l'assemblée. Gomme on peut s'y attendre, le texte des lettres envoyées aux différents membres
été convoqués en i568 par le gouverneur d'Artois, rappelèrent au duc d'Albe qu'ils avaient <( ce privilège de ne se point assambler ny faire quelque congrégation pour les affaires dud. pays par la charge du gouverneur ou autre, n'est que cliascun d'iceulx ait lettres particulières de Sa Majesté, capitaine ou gouverneur gênerai » (P.-de-C, C7.92, fol. 68 V).
(i) Ainsi, les députés généraux, le ^ janvier iGo3, se jugent suffisamment autorisés par le dernier acte d'accord pour convoquer les États pour le i5 (P.-de-C, C7'J5, fol. ôig-Do). Le ii juillet 1G36, l'Infante charge les députés généraux de réunir l'assemblée le 19 du mois (Ibid., C 709, fol. ^77), etc.
(3) P.-de-(]., A(j'J(J, n^ 35. — Cf. encore ce texte de i364 : « Pour XXIX paires de lettres closes de Madame envoyer et par mandement de elle a plusseurs noblez et clergies le xinj* jour d'avril, pour eslre a Arras, par Pieret David, Jacot du Save- Ion... et plusseurs autres... i franc » (.N., itecelte de Héth., raj. H làr/M), et ce passage d'un mandement du lieutenant du bailli d'Amiens, du a sept. i360, ordonnant, en vertu de lettres des commissaires royaux en date du 17 septembre et d'un mandement de Charles V en date du 7 du même moi.';, au premier sergent royal de convoquer les membres des trois Etats pour le l* octobre suivant : « Et, pour che qu'il y a pluiseurs lettres closes adrechans a pluiseurs prelas, nobles et bonnes villes et autres soux le seel du secret du Roy..., nous vous mandons que ycelles vous présentes as personnes a cui elles adrechent... » (St-0., XLVl, 6). L'usage était le même dans d'autres provinces de France.
(3) [Bultel], Notice... de la province... d'Artois, aoo.
(4) [iWg), 7 septembre, Saint-Omer, Convocation de la ville d'Arras aux Étals d'Artoit (copie : A., Mém. VIII, fol. 87). Il est à remarquer que l'année n'est pas indiquée dans cet acte ; on sait, en effet, que la chancellerie royale, imitée servilepient par celle des ducs de liourgogne, ne data les lettres closes de l'année que «ous François 1" (cf. Giivï, Manuel de Diplomatique, 780).
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des États était le même (i) ; la chancellerie faisait expédier le nombre de lettres nécessaires (2). diflerentcs seulement par l'adresse et les formules de politesse (3) : chaque lettre était ensuite signée du prince ou d'un secrétaire « ayant la main « et contresignée du secrétaire dEtat; puis la chancellerie envoyait le paquet de lettres aux élus d'Artois, souvent aussi au gouverneur d'Arras (4), parfois, au Conseil provincial (5), qui se chargeaient de les transmettre aux destinataires. Les sergents de lÉlection ou de la Gouvernance, suivant un itinéraire à peu près invariable (6), parcouraient à cheval la province et, en peu de jours, remettaient leurs missives dans le périmètre fixé à chacun d'eux.
(i) Il sufTit, pour s'en convaincre, de comparer les lettres de convocation adressées à plusieurs membres des États pour la même assemblée. Voici un exemple : 1677, ai juillet, Namur. 1° Convocation du chapitre d'Arras aux États d'Artois (cop. : P.-de-C, C7.92, fol. a66). 3° Convocation du Magistrat de Saint-Omer {orig. : St-0., Corr. du Mag.). 3° Convocation de l'Échevinage de Béthune (cop. : Béth., BHiJ, fol. 1ZI7 '*'°)-
(2) La cour se servait à cette fin de rôles, soigneusement tenus à jour, comme celui que nous désignons ci-dessous « liste de i537-53 ». Il se produisait parfois des erreurs : ainsi, la chancellerie omit d'envoyer les lettres aux gens d'église et aux nobles pour l'assemblée des États fixée au 26 juin l'iSë (St-0., coinjdes 1536-37, fol. 77 V*). En iFJâ"), le greffier d« r,\udiciice ayant par inadvertance convoqué les États pour le 6 novembre, afin de députer aux États généraux, alors qu'il s'agissait d'une deman'le de subsides, la session fut annulée (P.-de-C, C792, fol. 35 V).
(_3) Pour un prélat, l'adresse était : « A vénérable, notre cher et bien aimé N. », et la formule initiale : « Révérend Père en Dieu, très cher et bien aimé » ; pour un chapitre, on adressait la lettre <( à vénérables, nos chers et bien aimés les prévôt, doyen et chapitre de... », et l'on débutait par : « Vénérables, chers et bien aimés ». On écrivait <( à nos très chers et bien aimés les mayeur et échevins de notre vilie de... » et on les appelait . « très cher» et bien aimés ». Pour les nobles, la formule, mutatis mutandis, était la même.
('1) Ainsi, en i'i7i. un sergent à cheval de la Gouvernance va publier en divers lieux une lettre de Charles le Téméraire au gouverneur d'.\rras, par où il lui mandait de convoquer les États pour le i5 juillet (N., recelé d'Arras, B 13'J39); de même, en octobre i5oa {Ihid., B I39,'>S), etc.
(5) Par exemple, les lettres pour une assemblée convoquée à Aire en septembre 1557 furent envoyées au Conseil d'Artois [cop. : Bibl. roy. de Belg., ms. 7381 (n' 5035 du cal. Van den Ghetn|, fol. /lôo v°). Pour l'assemblée du i3 décembre 1^97, la première tenue après l'occupation française, les lettres vinrent directement de Bruxelles et furent portées par » le Hoy d'armes d'Artois » (A.. MJin. XI, fol. 54).
(G) La plupart des rôles sigiialés plus loin, p. 4o, n. 3, servaient certainement aux tournées des sergents. M. Gubsnon a le premier fait cette remarque (Documents... sur l'invasion anglaise..., p. 2i5), conliruiéo par un texte récemment publié : le »3 octobre i3r)(j, les commissaires du Hoi chargés de convoquer les États mandent au premier sergent royal du bailliage d'Amiens d'ajourner « toutes les personnel d'oglise, nobles et autres, dénommées ou roole que nous vous envoions avec cestes... » (il. \Va<iui:t, le liaillinijc de Vermandois... iS-]). V. encore un mandement des élus d'.\rt()is en date du 31 févr. 1389, qui s'exprime presque dans les mêmes termes (St-U., /.///, 16).
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Si de la seule volonté du prince dépendait la réunion des États, avait-il également le droit de régler à son gré la composition de ce corps? En d'autres termes, les lettres de convocation sufTisaient-elles pour ouvrir à qui les recevait l'accès aux États d'Artois? Les documents ne permettent pas de répondie avec certitude à cette question ; pourtant, un ensemble de faits laisse entendre que le prince était à peu près souverain juge en la matière (i), mais que son priAilège. qui eût pu être exorbitant, se trouvait, dans la pratique, limité de deux façons différentes.
Tout d'abord, la coutume joua son rôle et contribua dans une grande mesure à fixer la composition des États, en consolidant les prérogatives des abbayes, des nobles ou des villes qui se montraient assidus aux assemblées {2) ; inversement, la prescription abolit celles des membres qui s'en désintéressaient (3).
D'autre part, la nature même de l'institution subordonnait l'entrée aux États à certaines conditions dont le comte ne pouvait songer à s'affranchir. Ce serait, en efiet, un singulier anachronisme que de voir dans les États provinciaux comme le pendant de nos modernes parlements ; ici, le nombre est maître et impose ses choix, sans acception de personnes : là, seule une classe très restreinte de privilégiés, pourvus de droits bien déterminés, était représentée, et ce que nous avons dit de lorigine et du caractère essentiel des Etats montre qu'il n'en pouvait être qu'ainsi.
(i) Il faut noter qu'il en était ainsi pour les convocations aux États généraux du Royaume : •< le roi... ajournait qui bon lui semblait » (H. Hervieu, Recherches sur les premiers États généraux..., 7). D'autre part, il est certain que la lettre de convocation était indispensable pour comparaître aux États; quand de nouveaux membres se présentent, ils doivent exhiber leurs « lettres d'États » (P.-de-C, C803. passim) ; et un texte, de très basse époque, il est vrai, montre qu'au XVIH* siècle, même les plus assidus ne pouvaient prendre séance, s'ils n'avaient rempli la même formalité (Blltel, o. c, 201). Quelle que fût la force de la coutume, elle ne pouvait donc prévaloir contre la volonté du prince.
(3) Hervieu, 0. et l. c, remarque avec raison que « c'étaient presque toujours les mêmes nobles qui étaient semons ».
(3) On eu aura un exemple plus loin, p. 42, n. 5, à propos d'Hénin-Liétard.
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Que sont, en effet, les États provinciaux? — Une assemblée des trois ordres convoquée par le comte pour obtenir les secours pécuniaires dont il a besoin. Mais reconnaît-il à tous ses sujets le droit de discuter l'impôt? — En aucune façon; il ne se soucie dobtenir le consentement que de ses vassaux directs, des bonnes villes ou des églises, et seulement parce que cette formalité lui est indispensable pour lever l'impôt sur leurs terres. Seuls, seront donc convoqués aux États les possesseurs de fiefs à l'exclusion de leurs hommes, ceux-ci n'aNiinl nullement le droit d'approuver ou de désapprouver l'établissement de taxes qu'ils auront pourtant à payer. Les membres des États comparaissent non point à titre personnel, mais eu égard à la place ^qu'ils tiennent dans la hiérarchie féodale ; en dernière analyse, c'est le fief seul qu'ils représentent (i).
Aussi, bien qu'à première vue, les États, par leur division en trois ordres, semblent refléter l'image de la société médiévale où, sous le sceptre du prince, trois grands pouvoirs, la religion, la force militaire, la richesse se disputent la suprématie, leur composition ne fait nullement d'eux les mandataires directs du pays.
Le clergé n'entre pas aux États en raison de son rôle social, mais en tant qu'il détient une part de la puissance territoriale ; ni le bas clergé, en dépit de son nombre, ni les ordres mendiants, en dépit de leur influence morale, ne sont donc ri^présentés ; en revanche, les évéques, les chapitres, les abbayes qui ont en Artois d'importantes propriétés foncières, fussiMit ils eux mêmes étrangers à la province (2), formeront le |iremier ordre des États.
La composition du second ordre est beaucoup plus difficile à déterminer. Le fief y donne droit de séance et la preuve, c'est celte expression qui revient souvent dans les listes de membres des États : un tel, à cause de telle seigneurie ; c'est aussi le fait
(1) C'est à M. Hcrvieu que revient le mérite d'avoir le premier discerné ce carac- U>rc des anrlcniies assemblées représi'nlatives ; ses conclusions ont été adoptées par lotis U'.t iiutcurs qui sn sont occupés dos États généraux ou des provinciaux.
(j) Au XIV* siècle, étaient évoqués aux États d'Artois, l'évèque de Cambrai ou son vicaire, <■ l'abbé <le Marcliienncs pour ses maisons, l'abbé de Sainl-Aubert pour ses iiMisons... » (a* rôle du XIV* s., cité p. fto, n. a).
que les femmes possédant un fief sont régulièrement convoquées et que leur mari ne comparaît à leur place qu'à litre de simple procureur (i). Malheureusement, pas un texte ancien ne définit la quantité ou la qualité de terre requise : au XVIP siècle seulement, on établit que la possession d'une terre à clocher et cent années de noblesse ouvraient seules l'entrée aux États (2). A la fin du XVP siècle, au contraire, on voyait encore de récents anoblis prendre place à cette assemblée (3). Au XV' même, on peut citer des exemples de sessions oii tous les nobles d'Artois furent appelés (/j), sans que le comte paraisse avoir outrepassé ses droits ; mais le fait, à vrai dire, passait déjà pour exceptionnel, tandis qu'à l'origine des États, il semble bien qu'aucun noble ne fût exclu ; du moins le nombre était très considérable de ceux qui recevaient des convocations ; il ne fut réduit que peu à peu. en vue d'éviter
(i) Le 6 octobre 1676, « sur la difTiculté moue allenconlre de messire François d'Ongnies, chevalier, seigneur de Beaumont, qui conaparissoit aux estatz d'Artois et toutesvoies n'avoit atilcunes terres ou seigneurie oud. pais d'Artois, seuUement a cause de sa femme, messeigneurs les nobles ont ordonné pour l'advenir que le noble potra comparoir ausd. estatz en cas qu'il ayt terre ou seigneurie oud. pais d'Artois a cause de sa femme, pourveu que icelle soyt du pais et non estrangiere » (P.-de-C, C793, fol. j68). Le aô octobre 1095, on voit encore comparaître Georges Prévost, seigneur de Senlecques, « mary et bail de la damoiselle du Hamel » (Ibid., C795, fol. 555 v").
(2) La table des registres de délibérations des États, rédigée au milieu du XVIir siècle, signale la décision de la Noblesse de 1076 reproduite à la note précédente ; l'analyse qu'elle en donne n'est inexacte que sur un point : l'emploi de l'expression « terre à clocher », qui ne se trouve pas dans le texte. Filo>, qui ne connut les registres de délibérations que par l'intermédiaire de cette table, a reproduit cette erreur {Hist. des Etats d'Artois, 16). 11 n'est pas plus exact de dire, comme il le fait (ibid.), que deux frères ne pouvaient siéger ensemble aux États : Barthélémy Le Vasseur, seigneur de Verquigneul, et Guillaume Le Vasseur, seigneur du Valhuon, furent en même temps membres des États au XVI* siècle. On peut citer d'autres exemples pour le XiV : « ... Messire de Kely et ses II frères... n, etc. (cf. le a* rôle du XIV* s.).
(3) Les nouveaux membres payaient leur « bienvenue » ; ainsi firent le baron de Fosseux et le seigneur de Wionville, le 3 octobre i^uji (P.-de-G., C795, fol. 169); le a5 octobre iSgg, Georges Prévost, soigneur de .Senlecques, et Robert Berthoult, seigneur de Fiefs (Ibid., fol. 555 v°) et, le C avril suivant, le seigneur d'IIannescamps (Ibi'l., fol. 575). Un peu plus tard, apparaît une curieuse formule : Un tel « a exhibé ses lettres et paie son oison » (Ex. : P.-deC., CS03, fol. i58, aoS, etc.), en oct. 1610, déc. 161 1, etc.
(4) Le 9 juillet 1476, « tous les nobles de la conté d'.\rtois » furent mandés aux États (St-0., comptes 1^75-6). Il en avait été probablement de même à l'asecmblée du a mars i4i4-
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des assemblées trop nombreuses et beaucoup de nobles ayant néjrligL' d'exercer leur droit (i).
Les villes constituent le Tiers ; elles sont de véritables seigneuries collectives (2), ayant justice et temporel ; elles sont admises aux États au même titre que les nobles ou les gens d'Église possesseurs de domaines fonciers. Mais il n'en est pas ainsi des simples villages : les habitants de la campagne, même groupés en agglomérations importantes, ne sont point parvenus à la situation privilégiée des bourgeois des villes ; ils n'ont aucun droit à faire partie des États et c'est à leur seigneur, laïc ou ecclésiastique, qu'il appartient de décider s'ils doivent ou non être soumis à un nouvel impôt (3) : il défend ses intérêts autant que les l'eurs en empêchant son suzerain de ruiner ses hommes par des exactions abusives.
Des documents du XIY" siècle parlent, à vrai dire, de députés du « plat pays » (4) ; mais il se peut qu'on doive entendre par ce terme, non les campagnes, mais, dans un sens plus restreint, les villes non fermées (5) ; en tout cas, des rôles de
(i) Vid. infra, pp. 4o-^i.
(3) Ce n'est pas le lieu ici d'entrer dans les discussions que pourrait soulever celle formule consacrée par A. Giry.
(3) Voici un document à l'appui de notre dire : le 16 mars i/i63 (n. st.), le prieur et le couvent de Saint-Vaasl d'Arras reconnaissent que le receveur des aides a exempté les « povoirs de Demencourt et de Boves » de leur cote d'une demi-aide récemment accordée par les Étals d'Artois ; il faut citer les termes de l'acte : « certifQons... que, à l'octroy d'un demy aide que accordasmcz avec les trois estas de la conté d'Artois a noslre trcs redoublé seigneur Mons. le conte de Cliarolois audit pays d'Artois, nous rescrvasmez de non contribuer ne paier icellui demy aide nos povoirs de Demencourt et de Boves, scitues es fauxbourgs d'Arras, que dévoient pour leur porcion dud. demy aido. est assavoir ledit povoir de Demencourt vingt frans et ledit povoir do Boves deux frans et demy, ce qui nous fu accordé par ceulx qui re(}uirent ledit demy aido, moiennant que baillasmez nostre consentement de lever icclliii demy aide sur tous noz autres subgelz de la dite conté d'Artoiz... » (N., Ch. des Comptes, « cari. t'id'J », doc' Guesnon).
(Il) K\. : les lettres patentes de Jean II du i sept. i36i, exemptant les comtés d'Arlois cl de Boulenois de diverses impositions, en raison de l'aide accordée par « les gens d'église, nobles et les autres, tant de bonnes villes comme du plat pais » de ces comtés (Guesnon, Invent, des Charles d'Arras, 127, n* cxiii) ; autres de même substance, des 37 août 1,^05 (Ordom., IV, 089), 19 nov. i366 {Ibid., 689), 27 oct. 1367 (lliid., V, 8ï), etc. ; compte de 1' « ayde... accordé en... CCCLXXV par les gens d'oglise, nobles, bonnes villes et plat pais... d'Arlois » (cop. de 1787 : P.-de-C, B867, n* I, fol. 1).
(F>) D.ms plusieurs textes, l'expression « plat pays » semble en effet .l'opposer à colle do (. villes fermées » ; ainsi, les lettres i)alenles du 7 décembre 1873 furent expédiées h plusieurs exemplaires, dont un i)our les habitants des villes fermées, l'aiilr.! p.dir roux dos villes non fermées; dans la suite, on ne dressa plus d'ordinaire cpi'un seul acte pour les deux catégories et la formule était : << les bourgeois
membres des Etats, remontant aux premières années de l'institulion, indiquent bien que seules les « bonnes villes » étaient convoquées (i). Quand les textes deviennent plus abondants, il n'est plus trace d'une représentation quelconque des paysans, qui eût, du reste, été contraire aux usages suivis dans le reste de la France du nord : il n'en faut pas moins noter que, dans un pays dont Tagriculture faisait la principale richesse, les gens des campagnes, même durant les longues guerres du XVI' et du XVIP siècles, où ils eurent tant à souffrir, ne purent faire entendre aux États leurs doléances et leurs vœux par des mandataires de leur choix.
Le nombre des membres des États varia beaucoup au cours des siècles ; le comte, on l'a vu, pouvait, dans une certaine mesure, le modifier ; mais d'autres causes y contribuèrent aussi : tout d'abord, au XIY" siècle et jusqu'en 1^77, le comté de Boulogne dépendant directement ou en fief du comté d'Artois (2), les députés des deux comtés furent appelés à siéger ensemble ; en revanche, l'Artois se vit. à plusieurs reprises, amputé par les hasards des guerres, d'une notable partie de son territoire ; la composition des États s'en ressentit ; ainsi, une liste du XVI" siècle n'indique pas les membres à convo-
et habitants des villes fermées et plat pays des comtés d'Artois, de Boulenois el de Saint-F^ol » (Ordonn., V-IX, passim). Un texte de iSSg (n. st.) est encore plus net : le 3 1 février de cette année, les élus d'Artois, agissant en vertu d'un mandement de Charles VI donné au Louvre le i6 du même mois, ordonnent au premier sergent royal de convoquer pour le 9 mars à Arras les gens d'église et nobles ainsi que « toutes les bonnes villes fremées ou aallres notables du plat pays » (cop. du 34 févr. 1389: Sl-C, LUI, 16).
(i) Les listes du XIV* siècle, signalées p. l\o, n. 2, mentionnent pour une partie de l'Artois les « boines villes » de Sai«t-l'ol, Hesdin, Boulogne, Étaples, Lens, Hénin-Liétard, Bapaume, comme députant aux États ; Étaples et Hénin étaient villes ouvertes.
(3) « Les comtes d'Auvergne... jouirent du comté de Boulogne jusqu'en 1619, que le duc de Bourgogne se rendit maître du Boulonnois. » Par le traité d'Arras de i/i35, la jouissance du comté de Boulogne fut cédée à Philippe le Bon par Charles vil, qui se chargea d'indemniser le seigneur légitime, Hortrand 1", comte d'.\uvergne. En 1477, Louis \1 reprit le Boulonnais et le réunit à la couronne, en donnant en échange à Bertrand II, fils de Bertrand I", le comté de Lauraguais (Expili.y, Dictionnaire géographique..., éd. de 176a, I, 728).
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qucr dans le quartier d'Hesdin ; c'est que cette ville et son bailliage avaient été pris par les Français en lôSy; de même, au XVIP siècle, deux assemblées d'États siégèrent simultanément, l'une à Arras pour la partie de l'Artois soumise au roi (le Krancc, l'autre à Saint-Omer pour l'Artois dit « réservé », qui dépendait toujours de la couronne d'Espagne (i).
Tout compte tenu de ces faits particuliers, on peut, grâce à des textes nombreux et de dates très diverses (2), constatcr (ju'au moins deux des ordres gardèrent une composition assez fixe ; pour la noblesse, il est impossible de dresser un catalogue exact : plusieurs fiefs, représentés aux États par autant de membres dilïerenls, purent tomber, par liéritage, par mariage ou par achat, en une seule main, et l'inverse se produisit également. Aussi le nombre des nobles ayant droit d'entrée aux États est-il des plus variables : on en comptait soixante-dix-sept au milieu du XIV* siècle pour une partie seulement du comté (3) ; soixante-six, moins d'un siècle après,
(i) Cf. Pagart n'IlERMANSAUT, V Artots réservé, son Conseil, ses États, son Élection à Saint-Omer de JC/iO à 1077 {in : Mém. Anliq, Morinie, XVIII, iè83, pp. 655 sqq.).
(a) Voici la liste de ces textes :
r s. d. [milieu du XIV* sicclo] — Deux rôles de <jens d'église, nobles et bonnes villes du Boulenois, du comté de Sainl-Pol et des quartiers de Lens, Hcnin et Bapaume, convoqués par le comte de Flandre aux États d'Artois. |Publ., avec quelques omissioDS, par GuESNON, Documents sur l'invasion anglaise..., aûg-ôa.
a* s. d. [premier quart du XV siùcle] — Liste des membres des États d'Artois [publ. par M. F>con Mirot : Autour de la paix d'Arras (l^ti-lùiG), in : Bibl. de VÉc. des Chartes. LXXV, igii, pp. Saû-aO, avec quelques fautes de lecture : Nertquelines, au lion de Nortiiiielnies, Aucho, au lieu de Aiithoiiigj.
3* s. d. Icntre i54t, date de l'érection en principauté de la terre d'Épinoy-Carvin, en faveur d'Hugues de MeUin, et lii-ôS, date de la mort du comte du Uœulx, gouvorncur d'Artois] — Liste des membres des États d'Artois (Belg., Et. et Aud., 667, fol. 38/)).
/r s. d. [1670, avant le 6 mars) — Fioles des tournées faites par Pierre de Mailly et }taurice de Beaufort, senjents de l'élection d'Artois pour porter les lettres de convocation à l'assemblée du G mars l'iTO, destinées aux membres des États résidant dans les quartiers dWrnis, Bapaume, Cantimpré-lesCambrai, llesdin, Saint-Pol et Pernes [N., .\rtois, documents généraux, « porte/. 13 »].
f)" s. d. [vers 1575] — Liste des membres des États convoqués par les sergents de l'Élection d'Artois (publ. de façon très défectueuse par lîoniîL d'Hautkrive, Armoriai d'Artois et de Picardie..., 379).
G' 1553 (n. st.), 1" mars — Ta.re établie sur les membres du Cler(ié d'Artois pour solder te traitement du greffier Jean Carpenlier (P.-de-C, C702, fol. a).
Ces ilrtcumi^nts dcvatit, en quelques pages, èlrc souvent invoqués, nous les désignerons sotis une forme abrégée. Nous appellerons les premiers : rôles A' et .\- ; le second : liste It ; lo troisième : liste C, jusqu'au dernier, qui sera la liste F.
(3) llôles A.
pour la province entière (i). soixante-quatorze vers i55o pour tout l'Artois, moins le bailliage d'IIesdin (2) ; cinquante-cinq seulement vers 1570 (3) ; cent dix-sept à la veille de la Révolution (/i).
La chambre du Clergé comprenait, avons-nous dit, les évêques, les abbés et les députés des chapitres.
L'évêque d'Arras ne cessa de siéger aux États ; celui de Thérouanne y eut droit d'entrée jusqu'à la destruction de sa ville épiscopale, celui de Saint-Omer depuis la création de ce siège (5). Au XIV* siècle, le vicaire général de Cambrai était même évoqué aux États (6).
La liste des abbés subit peu de changements jusqu'à la Révolution ; après les quatre grands prélats de Saint-Vaast, de Saint-Bertin, d'Anchin et du Mont-Saint-Éloi, prenaient place seize autres abbés (7). Au XIY' siècle, ceux du Boulenois, de Marchiennes et de Saint-Aubert se joignaient à eux (8).
Le nombre des chapitres pouvant députer aux États fut au contraire fort variable : ceux d'Arras, Saint-Omer, Aire, Béthune, Lens et Lillers ne cessèrent de faire partie de ce corps ; mais les vicissitudes de la guerre empêchèrent souvent de convoquer ceux qui se trouvaient dans les villes de la frontière du Boulenois, comme Saint-Pol, Hesdin, Fauquembergues et Thérouanne (9).
(i) Liste B.
(2) Liste C.
(3) Liste E.
(4) ^'^LON, o. c, 64.
(5) On sait que Thérouanne fut anéantie en i55.i et que son diocèse, à partir de i56i, forma trois évêchés : Saint-Omer, Ypres et Boulogne; seul, l'évoque de Saint- Omer eut droit de séance aux États d'Artois, le diocèse d'Ypres étant situé tout entier en Flandres et celui de Boulogne relevant uniquement du roi de France.
(6) « ... Le vicaire monseigneur de Cambrai » (rôle A").
("jl Ceux de Blangy-sur-Ternoise, Saint-Jeau-au-Mont, Hara, Cercamp, Clairmarais, Arouaise, liénin-Liétard, Chocqucs, Eaucourt, Ruisseanville, Marœul, Cantimpré, Donimartin, Saint-André, Saint-Augustin et Auchy-lès-Hesdin (cf. en particulier la liste F).
(8) (( ... Le prieux d'Aubigny..., le prieux de Romilli, l'abbé de Nostre-Dame en Bouloigne, l'abbé de Samer au Bos, le prieux de licugeccnt » (rôle A') ; « l'abbé de Marchiennes pour ses maisons... ; le abbé de Saiut-Aubcrt, pour ses maisons » (nJlc A»).
(9) Le chapitre de Saint-Pol est cité dans le rôle A' et les listes G et E ; on le voit encore représenté à l'assemblée des 9-16 janv. 1698 (P.-de-C, C 795, fol. 417) et à celle des 37-38 mai suivants C/6id., fol. /|33): le chapitre de Fauquembergues est cité dans la liste E et envoie un député à l'assemblée du 9 nov. i6o3 ; celui d'Hcsdin
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Les villes représentées aux États furent toujours en nombre assez restreint, les listes les plus longues ne portant que dix noms (i): mais, si l'on tient compte des villes qui laissèrent prescrire leur droit ou que les événements politiques enlevèrent à r\rtois, on peut augmenter ce nombre de plus de moitié : La ville d'Vrras, Saint Omer. Béthune, Aire, Lens, Baf)aume, Saint Pol et Hesdin, furent toujouis tenues comme bonnes villes et convoquées aux États. Au XIV" siècle, Boulogne et f^taples s'ajoutaient à cette liste (2) ; Thérouanne est nommée parmi les membres des États au début du XV* siècle (3). la cité d'Arras au milieu du XVP (4). Quant à Pernes, Lillcrs, Saint-Venant et llénin-Liétard, elles revendiquèrent, au XVl*" siècle, cette qualité^ dont elles prétendaient avoir été dépouillées au cours des temps. Ni Hénin-Liétard (5), ni Saint-
fifjiire dans la liste E et dans le rôle D-; celui de Thérouanne, signalé dans la liste B, fut représenté à l'assemblée du 28 décembre i5o/i : « pour les chapitres..., les deppiilez des chappilros do Saint-Omer, Therouane et autres... » (A., Mi'in. XI, fol. î33). 11 faut enfin mentionner que le chapitre de Cami)rai était convoqué aux premières réunions des États : « le doyen et cappitle de N.-U. de Cambrai pour leurs maisons » (rôle A-).
(i) La liste B porte les noms d'Arras, Saint-Omer, Béthune, Aire, Lens, Bapaume, Saint-Pol, llesdin, Boulogne et Thérouanne; la liste C, ans sept premiers noms de la précédente, ajoute Lillers, Pernes et la Cité d'Arras; il faut remarquer qu'à cette époque, Boulogne ne faisait plus partie de l'.Vrtois et qu'Hesdin en était momentanément séparé, (a) Rôle A'.
(3) Liste B.
(4) On sait que la Cité d'Arras, appartenant à l'évêque, était complètement distinclo de la ville qui était au comte; elle avait son système de fortifications, sa municipalité; de nombreux projets de réunion n'aboutirent qu'en 17/19. ''^ corps niiinicipal de Cité était encore convoqué on 1670 (rôle D'); mais le droit de députer aux VAdls fut cdntflsté aux prévôt et échcvins de Cité à l'assemblée du 29 mars i586; les autres villes leur permirent seulement d'assister « pour cestc fois » aux délibérations « sans avoir voix résolutive », quitte pour eux à justifier du droit dont ils se prétendaient investis (P.-de-C, C795, fol. 97). Ils n'y parvinrent sans doute pas, car nous n'avons relevé la présence des échcvins de Cité dans aucune liste de la fin du XVI* ou du début du XVIl* siècle.
(5) llénin-Liétard se trouve sur le rôle \*. Le G févr. ir<7'4 (n. st.), les États d'Artois, sl.iltiant sur une re(]U(He dos habitants d'IIcnin-I.iétard, déclarèrent, au vu des pièces appuyant la requête, avoir « suflisainnicnt vcrilTié lod. lieu de Hennin avoir du passé esté tenu pour ville, saulf que de co ilz eu estoicnt deposscsse/ »; mais ils consentirent seulement à exempter llénin dos impôts « qui se prcndent es lieux rhamppstres, oullrf cculx qui se prendont es bonnes villes .. sans toulesvoies par lad. exemption estre Icd. Hcnin compté pour ville et avoir voix comme telle ausd. esta/ » (P.-de-C, rcf). des fermes des fhals, fol. i4). Ménin-Liétard revint à la charge en janvier ifxio. sans plus de succès, semble-t-il (Ibid., C7;)r>. fol. i4o).
\cnant (i) ne semblent avoir reçu satisfaction. Lillers (2). au contraire, fit, ainsi que Peines, accueillir favorablement sa demande ; mais Pernes, faute probablement d'envoyer ses mandataires aux assemblées, dut présenter une nouvelle requête tendant à pouvoir être considérée comme ville (3).
Les membres des États ayant reçu leurs lettres, comment se rendaient ils à la convocation ? Les uns, comme les villes et les chapitres, devaient, en raison de leur nature collective, se faire représenter par délégués : les autres, nobles et prélats, convoqués à titre individuel, étaient-ils tenus d'aller aux États en personne ou pouvaient-ils y envoyer des procureurs?
Pendant fort longtemps, on toléra qu'il en fût ainsi : les femmes, ne pouvant siéger, avaient le droit de faire comparaître à leur place quelqu'un de leurs gens (4). On admit aussi que les nobles, astreints à de longues absences par le métier des armes, fissent de même (5). Les abbés imitèrent cet exemple, comme le prouvent plus de vingt-cinq mentions des
(i) Saint-Venant présenta aux États, le 17 mars iBgi, une requête tendant à être remis u du nomLire des bonnes villes, selon que nagueres a esté faict pour le regard des villes de Lillers et de Pernes ». Aucune décision n'intervint (Ibid., reg. des fermes, fol. l'i).
(1) Lillers est portée sur les listes C et E ; elle fut représentée à une assemblée de déc. id85 (Ibid., C795, fol. 89 \") et à quatre autres entre i6o3 et 1608 (Ibid., CS03, passim).
(3) Pernes est citée sur la liste C ; en outre, elle fut convoquée aux États en 1670 (rôle D') et un de ses échevins assista en déc. i585 à une assemblée des villes (P.de-C, €795, fol. 89 V) ; mais, en janvier iSgo, cette ville présenta requête aux États « pour estre... réputée pour ville » (Ibid., fol. i4o). Le droit de députer aux États lui fut rendu, puisi{u'on voit Parues concourir a la nomination d'un député en cour le a8 avril 1697 [Ibid., fol. 879) et envoyer des représentants à sept assemblées, entre 1607 et 1616 (Ibid., C803, passim).
(4) Ainsi, au XIV* siècle, on convoquait « les gens madame de la Marche » (rôle A=); la comtesse de Namur, dame de Héthune, se lit représenter aux assemblées du 3 octobre i/(32 (Béth., CC28, fol. 18), du 3 février i433 {Ibid., fol. 33) et du a mars i438, à cette dernière assemblée par son receveur Adam de Ncufvillette (Ibid., CC29, fol. 21 V).
(5) Par exemple, les nobles étaient représentés par procureurs à l'assemblée du 16 novembre idoo (.A., Mén. XI, fol. i4/j v°) et à celle du 2(j novembre iSo/j (Ibid., fol. a33), etc. — Le grand-bailli de Saint-Venant était convoqué au milieu du XVp sièele (liste C).
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comptes du grenctier de Saint Berlin, de i446 à 1674 (i). Ces procureurs étaient exclus du droit de vote : présents aux délibérations, ils devaient simplement en faire rapport à leurs commetlanls (2). Ce rôle, bien que lort réduit, leur fut enlevé le 20 juin 107/1 : par règlement de ce jour, les États d'Artois défendirent aux l)aillis et procureurs d'assister aux séances, en dépit de toutes lettres de créance dont ils pourraient être porteurs (3). l'ourtant, l'abbaye de Saint Vaast qui, grâce à l'hospitalité donnée par elle aux États, avait dans l'assemblée une situation privilégiée, eut toujours le droit de se faire représenter, le siège abbatial vacant, par son grand prieur (4).
Les chapitres élisaient leurs délégués en séance capitulaire (5) ; les députés des villes étaient choisis par les échevinages, en chambre du conseil. 11 n'était pas nécessaire qu'ils fussent pris parmi les magistrats élus de la commune : le greffier, l'argentier ou le conseiller représentaient la ville aussi régulièrement qu'auraient fait le mayeur ou des échevins (6). D'ordinaire, pour éviter les frais de voyage et de nourriture, un seul député était envoyé par ville : pourtant, quand l'importance des délibérations paraissait l'exiger, les échevinages désignaient un nombre indéterminé de procu-
(i) P.-de-C, Saînt-Bertiri, comptes du çjrcnctier, rrg. 77 à U5. D'ordinaire, le député de ral)bé était le grenetier (on trésorier; ou uu simple religieux; le i" septembre i55o, c'était le bailli de Saint-Berlin (loc. cit., reg. 77, fol. i5i v*).
(j) Ainsi, aucune décision n'est prise le jfi novembre i5oo(cf. p.'j3,n. 5). la plupart des assistants devant « faire leur rapport, assavoir les dcpputez des prélat/, a leur abbe/. et couvens, les depputcz des gens d'église a leurs chapitres, les depputez des nobles a leurs seigneurs et maistres, et les depputcz des bonnes viUcs aux eschevins, bourgeois cl conununaultc/ îles villes... >».
(?>) P.-deC, C7:t:i, fol. 2 il, V".
(/i) Juan Sarra/.in, grand-prieur de Sainl-N'aasl, prit en ibj-j et 1678 la place de Thomas do Parenty, après la mort de cet abbé : « Tandem, |dic/us electus], magno prioralui... pr:i Icrtws fiiil. et sic in congrcgalione trium statuum Artesii... extrcmam adiiibuit ililigenliam pro lidei calholic;u et romamc conservatione... » (InMtrumenl de IVlerlion de Sarrazin cnmmc ahbi' de Saint-Vunst — Alttslation de Guillaume de Catnpdavaiiu-, chanoiiu- dr Sniiil-Onvr : P.-doG., II t'iti, n° 18, fol. ia4 v"). He même, Noi'l de Novion, grand-prieur et administrateur do l'abbaye, fut convoqué aux l'^tats du 3i juillet 1.S98; «comme on luy demanda sa bienvenu, fcit responce fort courloisemenl (ju'il n'cstoit aux estatz que par emprunt et que, pour cela, il en cstoit exempt » (Miiil. d'Arras, /)i.<!. lU)t, fol. ai V)
(5) P.-de C, (]hap. d'Aire, req. cnpitulnirr I, fol. 57 et 86.
(6) Quehiuefois même, une ville ne pouvant envoyer de députés ou chargeail une autre de sa proctiralion ; Saint-Omer confia de la sorte ses intérêts à .Vrras pour l'aiscmblée du a'i mars i5j3 (Sl-0., comptes iô23-'2U, fol. 9» v").
reurs, n'ayant toutefois droit qu'à une voix. En outre, l'usage s'établit que le Magistrat d'Arras assistât en corps aux Etats, quand ceux-ci se tenaient dans cette ville ; mais ce privilège n'était pas fort ancien et, au début du XYl" siècle, l'échevinage d'Arras envoyait aux Etats un petit nombre de ses membres, comme faisaient les autres villes (i).
De môme que les procureurs des nobles ou les députés des chapitres, les délégués des communautés urbaines étaient munis d'un mandat impératif dont les corps municipaux et souvent même une assemblée de notables fixaient les termes (2). Quand les Etats étaient convoqués pour entendre les demandes du gouvernement, les mandataires des villes n'avaient d'autre mission que d' « ouïr et rapporter » : à l'assemblée suivante, réunie pour rendre réponse, leurs instructions dictaient étroitement les votes ; le plus souvent orales^ elles pouvaient, pour plus de netteté, être rédigées par écrit (3). C'est bien la volonté de tout le corps de ville qui s'exprimait ainsi par l'organe de ses délégués.
Les échevinages et, sans doute aussi, les chapitres et les nobles remettaient en outre à leurs députés une procuration et des lettres de créance qui étaient exigées pour siéger aux États (4).
(i) A toutes les assemblées tenues à Saint- Vaast du i8 décembre 1/197 au n février i5o5, Arras envoya des députés dont le nombre ne dépassa jamais six, le greffier non compté (A., Mcm. XI, fol. 56 v°, 127 V, 1/44 v", i6a v% 233 et 2/n v°). Au début du XVII" siècle, au contraire, tout le Magistrat d'Arras assistait aux délibérations des États et allait jus(|u'à se faire accompagner de son argentier et du greffier criminel ; cet abus attira, le 4 novembre 1606, les protestations de la Noblesse et du Clergé qui prétendirent môme s'opposer à la comparution en corps du Magistrat d'Arras aux États (P.-dc-C, 0 797, fol. 91 v°).
(2) Un exemple entre cent sera celui de l'assemblée des bourgeois d'Arras du i5 novembre 1476 pour délibérer sur les décisions à prendre aux Étals du 18 (A., Mcm. IX, fol. 119 v°).
(3) Éx. : 1498, 9 janvier. Inslructions du Maijislrat d'Arra» à ses dél,'(iués (cop. autlient. : A., Méin. XI, fol. 63). — 1578, 20 juillet. Instructions du Magistrat de Saint- Omer à ses députés (orig. : St-C, Corr. du Mag.), etc.
(4) Ex : i366, 16 octobre. Pouvoir en forme de lettres patentes donné par Saint-Omer à ses députés (orig. : St-0., LUI, 10). — i5o6, 5 septembre. Lettres de créance données par Sainl-Omer à ses dcputés (orig. : St-C, Corr. du Mag.). — 1576, 20 septembre. Pouvoir en forme de lettres patentes donné par liéthune à ses députés (cop. authent. : Béth., liB 13, fol. 91). — A l'assemblée du 20 octobre 1076, « fut demande a M* Pierre Lemaire, lieutenant de Hcsdin, se il avoit lettres et pooir de cculx dud. Hesdin de comparoir ausd. estatz avec({ les aiitrez députez des villes dud. pays d'Artois, lequel, assisté du greffier de la ville dud. Hcsdin, auroit exhibé sesd. lettres
tavecq sond. pooir quy donna le contentement desd. depputez » (Ibid., fol. 54 v°-55).
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Le comte d'Artois, en vertu de son droit de convocation, était libre de fixer la date et le lieu des assemblées.
Les Ltats, un coup d'oeil sur le catalogue de leurs sessions sufllra pour s'en convaincre, n'arrivèrent jamais à une véritable périodicité; le prince les convoquait, quand il le voulait ou, plutôt, quand il avait besoin d'eux; à trésor vide, réunions fréquentes, telle était la seule loi.
Le lieu de l'assemblée n'était pas plus immuable et dépendait également du bon plaisir du comte; en fait, pourtant, elle se tenait presque toujours à Arras. Au XIV" sièle, les États siègent sept fois dans cette ville (dont une en Cité), pour cinq à llesdin {où le comte d'Artois avait son château), une à Saint-Omer. une à Lens, une à Douai, trente-six en des lieux non déterminés ; au XV", cent soixante-sept fois à Arras (dont trois en Cité), treize à Saint-Omer, dix à Hesdin, deux à Bétlîune, deux à Iloudain, une à Thérouanne, une à Saint- Pol, une à Aire et dix-sept hors d'Artois (dix à Lille, deux à Douai, deux à Corbie, deux à Gand, une à Tournai), plus neuf en des villes non désignées ; au XYP siècle, toutes les réunions se font à Arras, sauf trois à Béthune, deux à Lens, deux à Saint-Omer, une à llesdin, une à Aire. De 1601 à la Révolution, si Ion ne lient pas compte des sessions des États de l'Artois réservé à Saint-Omer (i). ni de celles qui furent tenues à Béthune sous la domination hollandaise de 1710 à 17 12 (2). on peut seulement relever deux réunions des États hors d' Arras : celle de 16 19 convoquée à Béthune et celle de 1661 à Saint Pol (3).
Kncore le prince ne manquait il à liisage que pour des motifs sérieux : si les États sont réunis à Lens en i52 2 (4). à
(i) V. supra, p. io. n. i.
(a) Cf. Fii.ON, o. r.. 77-78.
(3) Ibid.. 57.
(4) Les 18 et a6 septembre i5aa (A., Mém. Xll, fol. 21a ; et St-C. comptes 1522-23, fol. 8ï v'-83; comptes tJ-JJ-'J^i. fol. 8a).
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Aire en ibb-j (i), à Béthune en 1619 (2), c'est à cause de la (( contagion 0 régnant à Arras ; en i54o (3) et en i549 (4), .l'Empereur, désirant assister aux Etats, trouve sa commodité à les convoquer à Saint-Omer, plus proche des Flandres ; c'est pour assurer la liberté de leurs délibérations que les États, en 1578, font requête à larchiduc Mathias de quitter Arras livrée aux troubles civils et obtiennent de siéger à Béthune. Mais si le développement de l'organisation administrative avait fait d'Arras la véritable tête de l'Artois et si l'habitude s'était établie, comme on vient de le voir, de convoquer les Etats dans la capitale du comté, les efforts du Magistrat d'Arras n'aboutirent jamais à transformer cette coutume en règle absolue : lors de l'assemblée de 1578, l'échevinage de cette ville eut beau refuser d'envoyer ses députés à Béthune et protester contre cette infraction à l'antique usage ; les Etats déclarèrent cette plainte mal fondée et confirmèrent le droit pour le prince de fixer à son gré le lieu de la réunion (5).
Le comte d'Artois, abusant de droits mal définis, convoqua même parfois, on l'a vu, les États hors des limites de la province (6). Cet usage, somme toute assez rare, puisqu'on n'en peut citer à peine qu'une vingtaine d'exemples sur plus de deux cents assemblées, ne semble pas avoir soulevé de protestations au XIV* ni au XV" siècle ; mais, quand les États eurent pris plus nettement conscience de leur force, il n'en fut plus ainsi. En lôoi, l'archiduc Philippe et, en iSoy, la régente Marguerite d'Autriche ayant voulu que les députés d'Artois réunis à Bruxelles et à Malines à l'occasion des États Généraux leur accordassent les subsides précédemment demandés
(i) Le 39 septembre i557 (Béth., BB9, fol. Sa V).
(2) P.-ile-C, €797, fol. /112. Sur la maladie contagieuse qui désolait alors l'Artois, cf. la lettre de Renom de France à l'archiduc Albert du i3 décembre 1G19 (Belg., Et. et Aud., 68S, fol. i83).
(3) Le 16 novembre iB^o (Béth., BB7, fol. 6', ^-65).
(4) Le i" août idIq (cf. pour cette assemblée, notre article sur les États d'Artois et la Joyeuse Entrée..., 43i-43/i).
(5) V.infr., HT part., ch. m. C'est en 1713 seulement que les États se firent construire un hôtel à Arras; l'idée n'était pas nouvelle : dès 1608, les députés généraux suggérèrent l'acquisition de la maison du seigneur de Beaufort, qui passait en vente; maisles États ne prirent aucune décision (P.-de-C, C797, fol. i.îi).
(6) Eu revanche, surtout au XV° siècle, des députés d'autres provinces prirent part aux délibérationb des Étals d'Artois (v. infra la liste ciirouologique des assemblées;.
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par eux, les délégués y consentirent par exception, mais invoquèrcnl le piivilè<^e des Étals de ne délibérer qu'en Artois; satisfacLion lui donnée à leurs vœux exprimés sur un ton très vil' en ces deux occasions (i) ; depuis l'ancien usage ne cessa d'être observé (2).
Quand les Étals siégeaient à Arras, leur salle de réunion, au XV' siècle, se trouvait tantôt à la Cour-le-Comte (3), tantôt à l'abbaye de Sainl-Vaast (/»). Au XVP siècle, c'est de cette dernière que l'assemblée recevait presque toujours l'hospitalité ; la grand salle abbatiale était ornée sur une de ses parois de tapisseries aux armes des États,* du Clergé et du roi d'Espagne; quatre banquettes s'alignaient le long des murs pour les commissaires du prince et les députés ; le banc placé sous les tapisseries était élevé sur une estrade .(5). Des chambres ou des chapelles ouvrant sur la grand salle servaient aux délibérations particulières des ordres (6).
(i) Le 6 octobre i5oi, « lesd. depputez d'Artois ont fait remonstranccs a mond. seigQBur l'Archiduc que jamais n'avoil esté acoustumé que les estas d'Artois se tenissent hors du pays, ne en autre lieu que en ceste ville d'Arras, comme chief ville du pays et conté d'Artois, rcqucrans estre entretenus en leurs anchiens previleges et usances, et non mis aveuc les autres estas ». L'Archiduc fit dire pour son excuse ({u'il n'avait été « adverti deuement de la manière de faire », mais qu'à l'avenir il respecterait les usages anciens (A., J/<'m. XI, fol. i6/i v°). Cette promesse ne fut pas tenue, et les États, réunis à Matines les ao et ai juillet 1607, firent entendre le 21 au seigneur de Fiennes, puis à la Régente que, « a aiusy tenir les estas en lirabant, on desnalureroit le pays d'Artois, parce que, du temps anchien, les estatz dud. païs se y tenoient sans les tirer dehors... ; et, aprez icelle reraonstrance, fat par led. chancelier |(/e Brabant], respondu que mad. dame volloit garder ceulx d'Artois en leurs anchiens et bons previllegcs » (Hélh., B/>4t, fol. 11 a). On voit que, dans ce rapport fait par un député de Béthune, il n'est plus question de la prérogative d'Arras.
(2) Les députes en cour des villes, consentant h modifier à Bruxelles l'accord fait par le tiers le n mai i^ag à Arras, se firent délivrer par la Régente acte de nonpréjudice ^cop. aulhenl. : Belg., lit. et Aud., SIS, fol. ittk)-
(3) La Cour le Comte, siège de l'iilection cl du Conseil d'Artois, était en partie sur ramplacemont actuel de la place de la Madeleine. i)ar conséquent, à côté de Saint- Vaast. Des réunions d'iïtats s'y tinrent le /i octobre i/iSa, du 7 au ti août ii33 et les ai et aa août i/i/ii, etc.
(4) Les l'Uals furent réunis à Saint-Vaast les 18 et 19 avril i/ioi, le 11 octobre i43a, le ai janvier ii38, les lO et 17 avril et le .'» novembre l'iyô, le i8 décembre 1497, etc. Il faut noter qu'au XV' siècle, les séances se tenaient, non dans la grand salle, mais dans l'église abbatiale.
{&) Sur l'aménagement do la salle, v. infra, pp. 5î)-ri6.
(I)) Le 18 mars iTiSi, « se assemblèrent les ...villes en la chappelle de lad. abbaye » (Béth., Illiil, fol. t>7 V"). Jean Sarrazin, abbé de Sainl-Vaast, ayant été exclu le 2;) mars i58r> des délibérations des lïtats (v. infr. p. Dg), crut se venger en interdisant aux villes l'entrée do la chapelle où elles tenaient leurs séances; mais il revint plus
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Quand l'abbaye se trouvait empêchée de recevoir les Etats, ceux-ci tenaient leurs séances, soit à l'Hôtel épiscopal, en Cité (i), soit à rilôtel-de-Ville (2). Le 28 septembre i55/i, ils se réunirent chez le vicomte de Gand, gouverneur d'Arras (3) ; les serments de fidélité à Philippe, prince d'Espagne, en i549 (4) et aux Archiducs, en 1600 (5), furent prêtés sur le Grand Marché d'Arras.
C'est de semblables installations de fortune que les Etats devaient se contenter s'ils étaient convoqués dans d'autres villes d'Artois : A' Hesdin, ils siègent en i/i64 dans l'église Saint-Martin (6) ; à Saint Omer, la belle collégiale de Notre- Dame leur donne asile en i5oo (7); mais, en i5/io (8) et en i549 (9), c'est dans la grand salle de Saint-Bertin qu'ils tiennent leurs séances (10).
tard sur sa décision (P.-de-C, C795, fol. 96 v°). Celte chapelle était dédiée à saint Martin (Ibid., fol. aBg).
(i) Les États s'y réunirent le 32 mars l'iGç) et du 10 au i3 janvier 1498; la fameuse assemblée de mars 1^77, qui reconnut les droits de Louis XI sur l'Artois, eût lieu « a l'ostel des Pochonnez hors de la porte de Chité » (Béth., CCU9, fol. i3).
(a) Les États siégèrent les id et 21 juillet 1872 'c en la maison eschevinalle de la ville d'Arras, obstant la griefve maladie de... l'abbé de Saint-Vaast » (P.-de-C, C792,
fol. 133).
(3) Ibid., fol. 19 v°.
(4) Cf. : les États d'Artois et la Joyeuse Entrée..., 435-436.
(5) P.-de-C, C795, fol. 563.
(6) Les 8 juillet et i" août i464 (St-0., reg. de délib. B, fol. 6a v°).
(7) Le i5 juin i5oo (A., Mém. XI, fol. i34).
(8) Béth., BB 7, fol. 64 v° et 65.
(9) Cf. : les États d'Artois et la Joyeuse Entrée..., 43a sqq.
(10) Jours et heures (les si'nnces. Arrivés dans la ville où ils étaient convoqués, les députés n'entraient pas toujours immédiatement en délibérations; en général, les commissaires réunissaient l'assemblée le lendemain seulement du jour indiqué par les lettres de convocation ; ainsi, le député de Béthunc est convoqué pour le 1" avril i43o, afin d' « estre ledit jour aux hostieux... et l'endemain oïr » les propositions du duc de Bourgogne (Béth., CC26, fol. 16 V) ; en i542, le procureur de la même ville se rend à Arras le i4 janvier, alors que les États ne se réunissent que le i5 (Béth., BB/. fol. 97 v"), etc Ajoutons que, lo 26 septembre i58o, les États décidèrent que, quand ils « seront evocquez a jour de dimence, sera différé a négocier au lendemain, n'estoit que la nécessité pressa » (P.-de-C, €790, fol. 4o v").
Pour l'heure de réunion, elle fut longtemps laissée au choix des commissaires qui la faisaient signifier aux membres des États arrivés déjà dans la ville ; par exemple, le 26 novembre lâoo, les représentants de l'.Vrchiduc « firent sçavoir... a tous les depputez... de eulx trouver a l'église et abbaye de Saint-Vaast... a heure de IX heures du mattin))(A., Mém. XI, fol. i4ô; ; l'heure n'était donc alors fixée par aucune habitude précise ; pourtant, les séances se tenaient d'ordinaire le matin, à moins que la longueur des délibérations n'exigeât la tenue d'une seconde séance dans l'après-midi. Le 29 avril 1697, les États résolurent de se trouver désormais à Saint- Vaast à huit heures du matin, de Pâques à la Saint-Uéniy, et à neuf heures, do
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Le prince convoque les États quand il veut, oii il veut et seulement s'il le juge- opportun : il fixe, dans une certaine mesure, leur composition. Et pourtant, on ne voit pas, au cours d'une histoire de plusieurs siècles, qu'il ait abusé de ces larges prérogatives. En aurait-il eu la tentation qu'il ne .l'eût sans doute pas pu ; en réunissant les Etats, il leur avait reconnu la possession de droits qui, exercés par un particulier, fussent peut-être restés précaires, mais dont un corps, ayant pris, par un long usage, conscience de sa force, ne se serait pas laissé aisément dépouiller. Son intérêt même lui conseillait de respecter la coutume établie et de chercher dans la convocation des États le moyen de se mettre rapidement en contact direct avec ses sujets et d'éviter les complications et les hasards qu'eût entraînés leur consultation individuelle.
la Saint-Rémy à Pâques, « pour besongner a huit heures et demie et neuf heures et demie « (P.-de-C, €795, fol. 879 v°). Le a; octobre 1606, les États modifièrent ce règlement : « l'on commcnchera a négocier depuis les Pasques jusques a le Saint Remy, depuis les huict heures du malin jusques a unze, et, depuis led. jour de Saint Remy jusques a Pasques, a nœuf heures jusques a douze, et que, des maintenant, chascun se tien^^ae précisément appelle ausd. heures de huict et nœuf heures sans aultre sommation que ce présent acte » (P.-de-C, C797, fol. 85).
CHAPITRE II
Délibérations des États
Trouver un terrain de conciliation entre les demandes du prince et les intérêts des sujets, tel paraît bien être le rôle essentiel des États. Mais comment lune et l'autre parties s'y trouvaient-elles, en fait, représentées? Comment y défendaientelles leur point de vue respectif? On s'en rendra compte en étudiant de près le mécanisme des assemblées.
Théoriquement, il semblerait que la présence de tous les membres des États dût être requise pour la validité des délibérations et que les absents ne fussent pas liés par les décisions des présents (i) : mais l'application de ce principe aurait entraîné des abus trop évidents et le souverain s'estima toujours couvert par le consentement d'une assemblée, même peu nombreuse, de députés des trois ordres. Nul quorum n'était donc fixé. Pourtant, les États hésitèrent toujours à prendre une décision importante quand ils se trouvaient en petit nombre; dans ce cas, ils se séparaient d'ordinaire sans rien résoudre (2).
(i) Cf. DussERT, 0. c, 3 10, n. a.
(2) 11 en fut ainsi dès l'origine de l'institution : les commissaires du Roi avaient fait convoquer les États pour le 4 octobre i.^66 à Arras ; mais « la plus grande et saine partie des dessus dis prelas, evesques, abbés, prieurs, chapitres, riobles et bonnes villes et autres des diz pais » ayant été « défaillant et negligens d'estre a la dite journée en personne ne autrement et les autres qui a le dite journée ont envoie par procureurs », ayant « envoiet gens de si petit advis et provision que li bien dilligens d'eulx seulz n'ont osé donner aucune réponse », force fut de renvoyer l'assemblée au a5 du même mois (Sl-0. , XLVI, 6). On pourrait multiplier les exemples; nous citerons les sessions du y jariv. i/|38, du iC mai 1/170, du 6 nov. i555, du 3o sept. iSgS, du 11 sept. i"k)7, etc. — 11 faut noter que certains pouvoirs furent accordés à des assemblées restreintes, dites <( assemblées ù la main » qui agissaient en quelque sorte par délégation du corps des États (I . inj'ra, cliap. v).
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Théoriquement aussi, les vassaux étant tenus à donner à leur seigneur, s'ils en étaient requis, l'aide et le conseil, l'assistance aux États pouvait passer comme de devoir strict; les lettres du prince k mandaient » et « au besoin ordonnaient » de se rendre à la convocation. Ce n'était qu'une formule : rien ne pouvait obliger des abbés ou des nobles à remplir régulièrement un mandat qu'ils n'avaient point sollicité et qui, de plus, était fort coûteux. Certes, quand les circonstances réveillaient le sentiment de l'intérêt commun, beaucoup de députés, jusque là indifférents, prenaient place aux États (i); mais, si l'assemblée ne devait traiter de nulle matière importante, le nombre des comparants était faible (2). D'autres causes accidentelles venaient encore le diminuer : l'insécurité des chemins (3),, une guerre retenant les nobles au service ; de plus, beaucoup de membres des États se lassaient de convocations trop fréquentes. Les députés assidus s'excusaient s'ils avaient quelque empêchement (4) ; mais, ndmbreux ceux qui omettaient même de justifier leur négligence. La noblesse surtout marquait peu d'empressement et, à plusieurs assemblées, elle n'eut pas de représentants (5). Les trois ordres devant
(i) Ainsi, à rassemblée convoquée le a mars ii38 pour donner son avis sur la sentence à prononcer contre Bruges, les États se trouvèrent « en très grand nombre » (Béth., CC2'J, fol. 31 V*). il en fut de raème aux conférences du i3 juin sur les coutumes générales (N., lid^it, n° 18.00s), etc.
(a) C'était surtout quand il s'agissait de députer aux Étals généraux que les absences étaient nombreuses; par exemple, il en fut ainsi le 18 décembre i5ai (Arr., Mâm. XII, fol. itjç) v") et le ai novembre i54a; à celte dernière réunion, les villes étaient si mal représentées que les deux premiers ordres écrivirent au comte du Kceulx « qu'il luy plaise mettre ordre pour l'advenir que l'on ne soit ainsy deffaillant; meisnms en la minutte desdicles lettres, esloient nommez particullierement les comparans » et les excuses des absents, reproduites; mais, on n'envoya que « le requeslc cy dessus en gênerai » (St-0., l^orr. du Mag.}. Le G novembre i5f)â, le greffier de la cour ayant par erreur convoqué les États pour députer aux États Généraux, l'assemblée se trouva fort petite et ne put délibérer sur la demande de subsides pour llesdinfcrl (pii lui fut présentée [y. supra, p. 34, n. 1).
(3j St-Onicr, par exemple, ne put se faire représenter à l'assemblée du 10 janvier i5aa, n'ayant trouvé personne qui osât entreprendre le voyage d'Arras, et envoya ses excuses aux États cl aux commissaires do l'Empereur (Sl-U., loc. cil.).
(li) Outre rexeniple ci-dessus, on peut citer les excuser d'Aire en décembre i5ai (Aire, comptes /.Î2/-22, fol. 18 v°) et en février i5a3 (Ibid., Coinples 1522-23, fol. ai V) et les nombreuses lettres envoyées par Sl-Hertin et le chapitre de St-Omor pour juslilier leurs absences (P.-de-(]., St-Bortin, romplrs du (jrenelier, passim).
(:'i) Les nobles ne comparurent pas aux réunions du 11 février i/i.'58, du si avril i/i.^g, du Ix août ihlti, du aii avril 1/170, de septembre i5oG, du 11 février iSia, du iC mars i5a3, etc.
être consultés pour que les décisions intéressant l'ensemble de la province fussent valables, il fallait ajourner la session pour permettre aux défaillants d'obéir à une nouvelle injonction (i). Il en résultait un retard sensible dans l'expédition des affaires ; en outre, les députés qui s'étaient rendus à l'assemblée se plaignaient avec raison d'avoir fait les frais d'un voyage inutile. Aussi les États cherchèrent-ils plus d'une fois à mettre un terme à cette nonchahince : les députés généraux envoyèrent à leurs collègues des circulaires pour les engager à ne point manquer les prochaines séances (2); des pénalités furent établies (3) ; la répétition même de ces mesures fait douter de leur efficacité (4).
Parfois le prince prenait directement contact avec les États :
(i) 11 en fut ainsi pour toutes les assemblées citées ci-dessus.
(2) Ex. : 1695, 2 mars. Convocation par les députés généraux du seigneur de Souchcz à l'assemblée du 8 mars (Copie : Bibl. d'Arras, ms. 186, fol. i3i).
(3) On a vu fcf. p. 62, n. 2) les deux premiers ordres demander, le 31 novembre i5/i2, des sanctions contre les absents; les États décidèrent le 26 novembre 1677 qu'en raison du manque d'assiduité de la Noblesse et du Clergé, une amende de vingt écus frapperait leurs membres pour chaque absence non justifiée (P.-de-C, C793, fol. 33o V). Le 28 avril 1597, ils prirent une mesure analogue et soumirent les absents non excusés à une amende de trente patards au profit des pauvres (Ibid., C795, fol. 379 v°). Les États, en l'espèce, ne faisaient qu'appliquer un moyen vieux de plus de deux siècles : obligés, comme on l'a vu, de convoquer de nouveau les États par suite du grand nombre des absents, les commissaires du Roi, à l'assemblée du 4 octobre i366, mandent au premier sergent royal d'aller les sommer, de par le Roi et « a painne d'encourre l'indignation des membres des Étals », de se rendre à la nouvelle convocation « sur painne de l. mars d'argent a apliquer au Iloy » {Sl-0., XLVI, r,).
(ti) Prenons, par exemple, les assemblées des États tenues entre le 21 octobre r6o3 et le 3 mai 1616, pour lesquelles des listes des membres présents nous ont été conservées (P.-de-C, C 803, passim). Nous constatons que, sur trente membres du Clergé, trois n'assistèrent à aucune séance, six comptèrent d'une à quatre présences, dix de sept à quinze, six de 17 à 27, un 3i, un 32, deux 35 et un seulement la totalité des 36 présences. Pour la noblesse, 66 nobles sont mentionnés pour 35 séances; un a 3o présences, un 28, un 26, un 26, cinq entre 22 et 18, sept entre i5 et 10, douze entre 10 et 5, trente-sept moins de cinq, et, sur ce nombre, vingt-deux en comptent une seulement. Pour les villes, Arras, St-Omer, Béthune et Aire envoyèrent des députés à 3/4 sessions sur 3/i, Lcns à 3i et Bapaume à 2S ; St-Pol et Hcsdin ont une quinzaine de présences ; Pernes et Lillers respectivement 7 et 4. A ces diverses assemblées comparurent en moyenne 3i ou 32 membres des trois ordres sur environ 110 que comptaient les États; il n'y eut jamais moins de 21 membres présents, jamais plus de 54.
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le fait n'était pas rare sous les ducs de Bourgogne (i) : Philippe le Bon tint l'assemblée une vingtaine de fois (2), dont trois comme comte de Charolais ; son fils, trois fois seulement (3). Au siècle suivant, la présence des souverains aux États devient exceptionnelle : Philippe le Beau s'y rend en i5oo et en i5o5 ; Charles-Quint, en i5i6, comme roi de Castille, en i5/|0, et en 16/19, comme Empereur ; Philippe II, une seule fois, en lô/ig, pour sa « Joyeuse Entrée », comme prince d'Espagne ; les Archiducs, en 1602 ; on peut, en outre, signaler la présence de deux régenteg : Marguerite d'Autriche, en 1607, et la reine de Hongrie aux assemblées de i534, de i54o et de i554. Quand le souverain assistait aux Etats, il faisait exposer ses demandes par son chancelier ou par un de ses conseillers (4).
A l'ordinaire, le comte d'Artois était représenté aux États par un ou plusieurs délégués, qu'il choisissait parmi les grands de sa cour, les membres les plus éminents de ses conseils ou les hauts fonctionnaires de la province : les commissaires devaient, en effet, soutenir dignement l'honneur de leur charge et, par leur prestige, incliner les États à satisfaire les désirs du souverain (5). Sous Philippe le Bon, ils étaient
(1) On en trouve un exemple des les origines des États; l'assemblée de 1862 fut tenue en présence de la comtesse de Flandres et d'Artois.
(î) Les 23 mai iil33, 9 janv. et n févr. i438, i5 mai et 11 sept. i/iSç), 3 mai ittlt6, 26 févr. et mars i/i55, août i458, i" août 1464, etc.
(3) Les 24 oct. i'i6o et 18 déc. 1462, comme comte de Charolais; en mars 1469, comme duc de Bourgoj^ne.
(4) Par exemple, aux assemlilces d'août i4f)8 et du 3 mai i460, le duc fit parler en son nom son chancelic^r Nicolas Rolin. Le 1" août i54o, l'orateur du souverain fut le seigneur de Saint-Mauris, président du Conseil suprême (cf. : les États d'Artois et la Joyeuse Entrée de Philippe..., p. 434). Le aS septembre 1554, ce fut Viglius, président du Conseil Privé (P.-de-C, C792, fol. 19 v°).
(5) On trouvera la liste des commissaires qui vinrent tenir les États jusqu'en i64o, à l'appendice. Nous relèverons ici quelques noms au hasard : Jean de Luxembourg, en i423; le comte d'Étampes, eu 1439, i454, i457, «459, etc.; le sire d'Auii, précepteur de Charles le Téméraire, en lAii ; .lean Chevrot, chef du Conseil de Philippe le Bon, en 1472; Guillaume llugonet, chancelier de Bourgogne, en 1476; Philippe de Crcvecœur, en 1477 ; le seigneur de Beveren, amiral de la mer, Philippe, bâtard de Bourgogne, et Jean le Sauvage, président de Flandres, en 1497 ; Jean de (^arondelet, premier maître dos requêtes, en i5ia ; Nicolas Perrenot, en i523 et 1625 ; le seigneur de Lannoy, ca|)itaine f,'énéral de Tournai, en 1627 et i52g. De «â27 à 1547, Adrien de Croy, comte du Raulx, tint quatorze fois les États; de i53i à i543, Guillaume llangouart, président du Conseil d'Artois, (ut cinq fois commissaire ; en iSOi, on relève le nom de Lamoral, prince do Ga\ro et comte d'Egmonl, en 1676, celui du marquis d'Havre, en 1578, celui de Marnix de Sainte-Aldegonde.
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souvent fort nombreux (i) ; puis on eut tendance à n'en plus envoyer qu'un ou deux, mais toujours de haute qualité. Enfin, quand, dans les dernières années du XVP siècle, les séances des États se multiplièrent, la cour de Bruxelles, sans doute par raison d'économie, se contenta, ordinairement, de désigner le gouverneur d'Artois et le président du Conseil provincial.
Quand le comte d'Artois était vassal du roi de France, ce dernier pouvait aussi Charger des mandataires d'assister aux États en son nom. Au XIV* siècle, on s'en souvient, ces commissaires avaient charge de négocier l'octroi des subsides pour la guerre ; entre les traités de Senlis et de Noyon, ils étaient envoyés aux réunions des États pour marquer la souveraineté du Roi sur la province (2).
De même que les députés, agissant en vertu de mandats impératifs, représentaient très exactement leurs commettants, de même les instructions que recevaient les commissaires faisaient d'eux les interprètes fidèles de la volonté du prince (3).
Comment les États prenaient-ils séance? Seuls des documents d'époque assez basse (/i) jettent quelque lumière sur ce
(1) Il y en eut sept de désignés en i423, cinq en i433, etc.
(3) On voit le roi de France dispenser le bailli d'Amiens d'assister, en son nom, à l'assemblée du 18 déc. 1497- ^^- '■ [Guesnon], Chartes... d'Amas, n° cclv, p. Sla. [Cette pièce est à tort datée de i/ig6 : elle est du i/t décembre (1/197)].
(3) Le plus ancien exemple de commission délivrée par le prince à ses représentants est le mandement de Charles V à l'abbé de Gluny et à Tristan du Bos, ses conseillers, eu date de Melun, le 7 sept. i3C6 (cop. contemp. : St-0., XLVI, 6).
(4) Le i6 septembre iGi3, le prince de Ligne, gouverneur général d'Artois, chargé avec Renom de France, président du Conseil Provincial, de tenir les États, prétendit occuper la place de l'évêque d'Arras, place qu'il jugeait plus honorable. Les États s'y opposèrent, ne voulant rien changer à l'ordre ancien des préséances. Il en résulta un débat, clos le i5 mai i6i4 par apostilles des Archiducs favorables aux États; le nombre et l'importance des mémoires, répliques, lettres, instructions et autres documents relatifs à cette affaire permettent de connaître beaucoup de détails intéressants sur les préséances et sur la disposition de la salle où les Etats tenaient leurs assemblées. Parmi ces actes, on peut, en particulier, citer : 1° la lettre des députés (jén^ranx au secrétaire d'État Pratz, du ao fév. lOiA (cop. authent. : P.-de-C, C797, fol. ilfi v° à 2hk); 2" la réplique des Étals au prince de Ligne, sans date (cop. authent. : Ibid., fol. a55 à 268 V); 3° une noie des États d'Artois, sans date. Ce dernier document a été publié par [Gues!<oî«],... Charles... d'Arras..., n° cccxlvii, p. 43o.
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point : mais on peut supposer que l'ordre qu'ils indiquent était fort ancien, jamais la coutume n'étant plus jalousement observée que pour ces questions de protocole.
Des banquettes entouraient les quatre côtés de la salle ovi se réunissait l'assemblée ; l'une d'elles était surélevée de quelques marches. La partie centrale de cette modeste estrade passait pour la place d'honneur et on la réservait aux commissaires représentant le souverain ; à l'extrémité droite siégeaient les évoques; à gauche, les premiers de la noblesse ; les abbés et les députés des chapitres s'asseyaient sur le banc latéral de droite, le reste des nobles en JTace d'eux. Le Tiers prenait les places demeurées libres à la suite du second ordre et occupait la (paatrièmc banquette vis-à-vis des commissaires. Parmi les abbés, le premier rang appartenait à ceux de Saint-Vaast, de Saint-Berlin, d'Anchin (i). Quant aux villes, elles laissaient la préséance aux députés d'Arras, que suivaient ceux de Saint- Omcr, de Béthunc et d'Aire (2).
La séance ouverte et les pouvoirs vérifiés, les représentants du prince remettaient les lettres de créance dont ils étaient porteurs; l'usage était qu'ilsy joignissent leurs instructions (3) dont les États pouvaient avoir libre communication et même faire tirer des copies. Le commissaire le plus élevé en dignité
(i) Le 3o mars i556 (n. st.), le Clergé régla que, pour les députations en cour, « chacun d'icenlx prelalz ira par ordre... comme il s'ensuit : St-Vaast, St- Berlin, Anchin. Mont-Sl-Eloi, l'dangy, St-.Iean-au-Mont, Auchy, llam, Cercamp, Clairmarais, Arouaise, Hénin-Liétard, Chocqucs, Eaucourt, Uuisseauville, Marœuil, Cantimprc, Dommartin. St-André et St-Augnstin (P.-dc-C., C7'J'2, fol. 33a). Cet ordre était vraisomblablemont cehii des préséances..
(a) 11 y eut souvent discussion entre Aire et Béthuno au sujet de la pi'éséance. Un acte du aC octobre 1676 (cop. autbeut. : Bélli., Bfi l.'t. fol. Ci) et un autre du 3h avril i588 (P.-do-C, C7'J5, fol. laS v°) reconnurent le droit de Béthunc.
(.?) Ainsi, le conitt; du Rœulx communique aux Étals la matière de sa charge le a janvier 1647 (P.-de-C, Ciomple (jémhal des Ëlals coté A, non folioté). — Quelquefois cependant, les commissaires ne voulurent pas tenir compte de celte coutume; par exemple, le président du Conseil d'Artois, ayant été chargé de faire le proposé à l'assemblée du G février 1576, « lesd. des estatz luy en ont demandé coppie a la forme acoustumé, lequel en auroit faict difficulté cl rcffus » (Ibid., €792, fol. i48). En i(Ji/(,' pareil conllit s'éleva entre lo prince de Ligne et les Étals (Ibid., C797, fol. a.'i'i). — Quoi qu'il eu soit de leurs instructions, les commissaires devaient commnni(iuor aux États les lettres de créance dont ils étaient porteurs ; ainsi, le 18 nov(nil)rc ittCia, le seigneur d'Humbercourl présente aux Étals des lettres de créance du comte el de la comtesse de Charolais (St-C, reg. de d/'Ub. B, foL f>6 v°). A l'assiMiihlée du i3 décembre lôag, les lettres de créance sont remises à l'abbé de St-Vaast qui les fait lire par le conseiller Bernicourt.
prenait ensuite la parole pour faire connaître aux États les intentions de son maître. C'était ce qu'on appelait la « proposition » ou plus souvent le « proposé ».
Ce discours soigneusement étudié et d'ordinaire rédigé à l'avance était bien fait pour convaincre l'assemblée ; s'agissait-il dune demande de subsides : la proposition insistait sur les dangers auxquels le pays, mal défendu, s'exposait, sur le dévouement du prince qui avait vidé son trésor et sacrifié son repos pour venir au secours de ses sujets menacés, sur les dépenses engagées pour des ambassades utiles à la paix, sur la charge des impôts qui frappaient les autres provinces. Fallait-il obtenir un vote politique : le commissaire montrait l'intérêt marqué par le souverain à son comté d'Artois, l'indulgente pensée qui l'avait conduit à demander conseil aux États sur une question qiii leur importait si fort, et les adjurait de donner l'avis le plus profitable au pays et au prince.
Parfois, nul commissaire n'était envoyé aux États : ceux-ci étaient instruits des volontés du gouvernement, soit, pour des objets peu importants, par les lettres de convocation, soit, plus souvent, par le rapport de leurs députés aux États Généraux où des demandes particulières avaient été faites aux délégués de chaque province, à la suite de la « proposition générale » (i).
Une fois le proposé terminé, un membre de l'assemblée, généralement le président du Clergé, demandait au commissaire que les États pussent sortir pour délibérer (2). La permission étant donnée, les trois ordres se rendaient dans une
(i) V. infra, chapitre iv.
(2) A l'assemblée du aO novembre i5oo - fut dit par moudict seignetir l'abbé de St-Vaast que, en enssievant l'anchienne couslume et manière de faire, chascun desdis trois estas communicqueroit cnsamble (et] chascun' a part... » (Arr., Méin. XI. fol. itili V). A la session du 1 1 février i.")o5 « fu par Hcverend Père en Dieu monseigneur l'evesque d'Arras et en enssuivant l'anchienne coustume et manière de faire... requis » que les États pussent se retirer afin de délibérer (Ihid., fol. a43), etc.
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salle voisine et, après une courte conférence commune (i). se reliraient dans leurs chambres respectives (2).
Alois que la première partie de la séance devait être publique (3), les États eurent toujours à cœur la liberté de leurs délibérations et le secret qui en était la meilleure garantie (4) ; ils excluaient des débats toutes personnes étrangères à leurs corps ; les commissaires se retiraient après le proposé, et le public les suivait.
Les États poussèrent même les précautions plus loin : ils en vinrent à écarter de leurs délibérations tel ou tel député, régulièrement convoqué, mais de qui les fonctions rendaient l'impartialité suspecte.
Ainsi, les conseillers d'État, ne pouvant, semblait-il, décider librement, puisque leur serment les liait avant tout aux intérêts du souverain, devaient perdre le droit de discuter ceux de la province ; la môme exclusion était prononcée contre les commissaires des guerres et contre tous ceux qui prenaient (( proufict sur les accordz » (5).
Cet usage, si juste en somme, n'était pas fort ancien : le i" août i/j64. les gens du Grand Conseil, présents à l'assemblée, allèrent prendre place parmi les membres des États dont ils prétendaient être les collègues et, par leurs négociations, obtinrent le vote désiré (6). Adrien de,Croy, bien que gouver-
(1) <( Se retirent tous en une autre grant salle auprez de la chambre de la salle ou lesd. demandes avoient esté faites... et, apprez avoir par lesd. des estas parlé et coinmunicquic oiisamblo et chascun estât a part... » (Ibid.).
(3) Le 6 mars 1016, « lesd. des estas se retirent chascun a part et en leiirs chambres ainsi qu'il a acoustunié » (ibid., Mém. XII, fol. 107).
(3) Le if) avril \h~Su par exemple, le proposé fut lait « par maislrc Jehan Jonglet, presid(>nt de Brebant, en publiciui' ausd. iij ostas et depuis a part, en la chambre de moud. soii;;ncnr île Ileveslain... » (Ibid., Mém. IX, fol. 1 1 '1 v°). Le i5 Janvier i542, le comte du Rœulx vint aux États, muni de lettres de créance de la Régente « desquelles sn feit lecture en pupUcque ausd. des cstatz » (Béth., BB7, fol. 97 v°). 11 est probable que les curieux prenaient place, derrière les sièges des députés du Tiers.
{k) Le 17 janvier 1690, les Ktuls décidèrent de s'engager par serment à « tenir secret tout ce qui sera proposé, traicté et résolu aux assemblées « (P.-de-C, C795, fol. iSg).
(f)) Ce motif fut invoqué contre Guillaume Le Vasseur, seigneur de Valhuon (Ibid., fol. /i8). -
(G) .\ cette assemblée, une réponse favorable fut obtenue des États « par les ennorlemcns dn pluisieurs de niosseignnurs du... Grant Conseil, si comme de monseigneur de Croy, inoii.seigneur de Tournay. uïonseigneur de Crequy et aullres qui se disoient cstro desdis trois estas et se mcslereiit avcee- ioeulx » (St-O., rcg. de dt'lih. H, fol. 63 V). Il faut remarquer que, si le fait ne soulève pas encore de protestations, déjà il semble anormal.
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neur général de Flandres et d'Artois et grand maître de l'hôtel de l'Empereur, se prévalut souvent de sa qualité de natif du pays pour offrir ses services aux États et les faire agréer (i). Ainsi, au milieu du XVP siècle, malgré les abus pouvant en résulter, aucune règle ne déclarait incompatibles les devoirs propres à un officier du souverain et ceux que devait remplir un député aux Etats.
Une opinion contraire se forma très rapidement dans les environs de i58o : Robert de Melun, marquis de Roubaix et de Richebourg, gouverneur d'Artois, et Oudard de Bournonville, comte de Hénin, gouverneur d'Arras, cessèrent d'assister aux délibérations, quand ils eurent été nommés au Conseil d'État.
Le 3i mai i58o, François d'Ongnies, général des vivres et conseiller des guerres, fut de même exclu (2). Le 20 décembre de la même année, les États résolurent de ne plus admettre à leurs conférences le seigneur du A'alhuon, parce qu'il était « officier de Sa Majesté » (3); le 28 mars i586, Jean Sarrazin, à la suite de son entrée au Conseil d'État, se vit, en dépit de ses vives protestations, interdire l'assistance aux délibérations de l'assemblée (4).
Le secret des conférences tenues par les États n'a pas été
(i) Le 18 mars i53i, il s'offre (( comme seigneur du Reulx et natif du pays n à porter en cour l'acte des États et à en poursuivre l'acceptation par la Régente (Béth., BBG, fol. G7 v°). Le aS juillet iSIa, les États ayant accordé 25.000 carolus, le comte du Rœulx accepta de « recepvoir lesdis deniers... comme gouverneur » et consentit « comme noble dudict pays » à répartir entre les villes les rentes sur les États qu'il faudrait vendre dans chacune d'elles pour trou\er cette somme (Arr., Mém. Xlll, fol. 3/49). Il faut rappeler encore que Charles de Divion, conseiller et maître des requêtes de l'Archiduc, fut, en sa qualité de prévôt du chapitre d'Arras, chargé le a6 novembre i5oo de prendre la parole au nom des États, après le proposé du conmiissairc (Ibid., Mi'in. XI, fol. iltt* v°).
(a) P.-de-C, C795, fol. 28.
(3) Ibid., fol. /,8.
(4) A l'assemblée du ai mars i58fi, l'observation fut faite que « quantefois que la proposition avoit esté falcte de la part de Sa Majesté, ceulx quy esloienl des Consaulx d'icelle ou d'aulcun d'iceulx se retiroyent et ne demouroyent a la délibération et resolution des... Estatz ». On invoqua l'exemple du marquis de Roubaix et du comte d'Hénin qui en avaient ainsi usé. Jean Sarrazin, se sentant visé, défendit son cas, mais en vain, car les Etats, ayant remis leur décision à huitaine, exclurent le 28 mars l'abbé de St-Vaast de leurs délibérations et le remplacèrent comme député ordinaire du Clergé (/bit/., fol. ayG). Sarrazin obtint d'Alexandre Farnèsc un ordre d'avoir à le réintéger (Ibid., fol. loti V). Cet appui olliciel lui fut inutile et la décision rendue contre lui ne fut pas rapportée.
trahi par les documents : on ne sait -de quelle manière les décisions se prenaient ; il est probable cependant que la discussion se terminait par un scrutin où l'unanimité n'était pas absolument nécessaire (i).
La décision arrêtée, chaque ordre en faisait part aux deux autres : le Clergé demeurait dans sa chambre où les villes et la noblesse lui communiquaient successivement le résultat de leurs délibérations (2). Puis une nouvelle réunion des trois États avait lieu ; c'était là qu'une résolution commune était prise et que l'on désignait l'orateur chargé de répondre au commissaire.
Quand ils avaient été convoqués pour donner avis sur des questions politiques ou administratives, les Etats rendaient ordinairement leur réponse sur-le-champ (3). 11 en était parfois de même quand, à la demande de subsides, assistait le souverain (4) ; en l'honneur de sa « joyeuse venue », on avait accoutumé de pas marchander sur les demandes qu'il formulait ; dans ce cas, l'orateur des États « présentait l'accord » au prince et recevait quelques mots de remerciement. Mais, en général, la j)lupart des députés n'avaient pouvoir que d' « ouïr et raj)porter » ; les Etats se contentaient alors de requérir Tajournement de la session afin que les procureurs pussent consulter leurs mandants (5). Le commissaire acquiesçait
(i) Voici quelles raisons nous suggèrent cette hypothèse : dans un mémoire des ordres privilégiés tondant à faire prévaloir leur offre sur colle du Tiers, il est sovitenu (en iTiBB) (jue l'avis de deux des l'Uats doit l'emporter sur celui d'un seul « et ce, confornicmcnt au droict escript, et la raison vœult que la plus ^rant partie d'un collège ohlcge et vainque le moindre; aultrement, ne se vidroit james rien par une coinmuiialeté, ou souvont y a aiillant d'opinions que do testes » (nelg.,Ët.et Aud., reg. t'>S5, M. bo). Si l'unanimité avait été rc(iuise pour les «lélibérations particulières des ordres, le Tiers, dans sa réplique, eût invoqué un tel argument en faveur de sa thèse, ce (pi'il ne (il pas; du reste, nous avons la preuve qu'au moins à la fin du XVr siècle, les élections des dé-pulés généraux du Tiers se faisaient k a pluralité de voix ». Cependant, on accordait beaucoup de valeur à une décision unanime et on no manquait i)as d'en faire dans les actes une expresse mention.
(î) Un débat, dont nous ignorons la solution, s'éleva le 6 octobre i5g5 entre la Noblesse et le Tiers pour savoir lequel des deux ordres avait le privilège d'entrer le premier on conférence particulière avec le ('Icrgé (P.-de-C, C 7!>5, fol. .^19 V).
(3) Ex. : Délibérations des l'Uats des ao et 21 juillet i!i3i sur la question monétaire.
(h) Ex. : Lors de la .loycuse Entrée de Charles (Quint) à Arras, en mai i5ifi, (rois aides extraordinaires, quatre ans durant, furent accordées « sans retraictc • .
ff)) Ex. : .\ssomblécs des ai' nov. i5oo. 1 1 févr. iiio5, etc., etc.. 11 fallait des circonstances tout à fait CKCcptionnellos pour que les États fissent leurs accords m sans dis-
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toujours à ce vœu et fixait le jour et le lieu (i) où les États devaient comparaître de nouveau. Ce droit était si bien reconnu qu'à la fin du XVP siècle l'assemblée s'ajournait delle-même à la date qui lui paraissait le plus convenable; mais la cour sut toujours empêcher que, par ce moyen détourné, les États n'en vinssent à se passer de convocation.
La durée de l'intervalle entre les deux sessions était variable : très souvent d'une semaine, il pouvait être réduit à cinq ou six jours (2) ou s'étendre à un mois entier et plus (3). Aucune autre raison ne semble justifier ces longs délais que la commodité plus grande des commissaires ou la crainte des États de prendre à la légère une décision importante.
Quand les séances étaient très rapprochées, les députés des chapitres et des villes recevaient par messagers le mandat de leurs maîtres ; mais, à lordinaire, l'espace entre les deux réunions permettait aux membres des États de retourner vers leurs commettants.
Le rapport était fait par les députés des chapitres en séance capitulaire, par ceux des abbayes devant le Conseil (4), par ceux des villes en présence des corps municipaux. Ceux-ci pouvaient prendre de leur chef les décisions qui leur convenaient, mais ils aimaient à consulter la commune, désireux
jonction » ; ainsi, quand on les voit, les a4 et 25 sept. i5§o, consentir sur prenoière demande loo.ooo l. pour le siège de Cambrai, il faut tenir compte non seulement de l'urgence de l'opération, mais encore du fait que les Etats avaient eux-mêmes sollicité d'être convoqués pour cet objet (P.-de-C, C795, fol. 35 v'-SO).
(i) En effet, le lieu pouvait ne pas être le même que pour la première réunion ; les Etals réunis à St-Omer le i6 nov. lâ'io furent ajournés au as à Arras ; il en fut de même en août 1049.
(2) Ex. : six jours du 16 au 22 nov. i5io, du i5 au 21 juill. 1072, etc.; cinq jours du 3o sept, au 5 oct. 1676, du 20 au »l> mars 1579, etc.
(3) Ex. : vingt-huit jours du 9 janv. au 6 févr. i433, un mois du i8 nov.au iSdéc. 1/I62, vingt-quatre jours du 17 juill. au 10 août i5o8, vingt-trois du i5 oct. au 7 nov. 1669, trente-cinq du no fév. au 2 avril 1090, trente et un du 2a mars au 23 avril lâgi, quarante-neuf du 3o déc. 1092 au 17 fév. iSgS, trente-liuit du 10 avril au 18 mai 1595, etc., etc.
(4) Ex. : i552, 21 janvier. Rapport fait par le prieur de St-Bertin nu Conseil de cette abbaye des affaires traitées par les Etais les 19 et 20 janvier (P.-de-C, St-Bertin, rey. du Conseil n° II, toi. 1/18 y°).
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à \3^ fois de profiter de tous les conseils et de couvrir leur responsabilité. A Saint Orner, l'échevinage, pourtant, ne convoquait généralement pas le corps de ville : il se contentait de l'avis des échevins sortants et de celui des « dix jurés du commun » (i). A Arras, au contraire, les bourgeois étaient assemblés au son de la bancloquc et le magistrat devait se régler sur leurs décisions (2). A Béthune, l'échevinage réunissait même une assemblée (on disait : une « halle ») où devaient se rendre non seulement la bourgeoisie, mais la noblesse et le clergé (3). La consultation de ces u trois états de la ville » était requise pour toute matière de quelque importance.
Parfois, de toutes ces conférences, aucune résolution ne sortait : ni l'échevinage, ni la commune ne parvenaient à prendre un ferme parti. Dans ce cas, ou l'on remettait aux députés des instructions vagues leur donnant licence de se conformer à l'avis w des autres des États », ou l'on consultait les autres villes sur la meilleure conduite à suivre; elles donnaient leur avis par lettres (/i) et consentaient ordinairement à le faire avec précision ; pourtant, quand elles trouvaient avantage à tenir leur jeu caché, elles montraient beaucoup de circonspection dans leurs réponses (5).
En outre, des négociations se menaient dans l'intervalle des
(0 Les trois États de la vill» étaient parfois convoqués, mais nous n'avons jamais constaté qu'ils aient ôtô consultés sur les demandes faites aux Étals d'Artois ; en revanche, les maîtres et compagnons des tisserands, des foulons, des tondeurs et les « commis au grand caltre » étaient souvent appelés à délibérer avec le corps échevinal sur les moyens à prendre pour payer les aides extraordinaires.
(a) Dès 1S7S |ou l'À-j^ (n. st.)|, on voit les bourgeois d'Arras conférer sur les réponses à faire aux commis du Roi (A., Méin. Il, fol. a'!). De ces délibérations étaient exclus tous ceux qui pouvaient en compromettre le secret ou la liberté : le ag déc. 1/197, on lit sortir le lieutenant et les autres olliciers de l'Archiduc, un élu, un commis et le grollier de lÉlection « pource que lesd... bourgeois disoient qu'il esloit question et mnttiere d'aydes » (Ibid., Mém. XI, fol. 58).
(3) Ex. : 1.^48, 3 novembre. Convocation par les <h-hevins « en leur chambre etchevinalle » des « chanoines, ijenUlz hommes el jilusieurs noiabtes bourgeoys de cested. ville » pour aviser sur les demandes failes aux Étals généraux (Béth., BBS, fol. 68). D'autres exemples de ces <lélibérations des notables des villes ont été cités dans notre article sur c. les Étals d'Artois et la Joyeuse Entrée de Philippe... », pp. /ia5-4a6.
(4) Nous citerons, entre plusieurs exemples, la lettre de TÉchevinage de Béthune au Magistrat d'Arras à propos des subsides demandés le 8 janvier 1 609 (cop. authent. : Béth., IWfj, fol. i65 V).
(5) Ainsi, le corps échovinal do Sl-Onicr eu est réduit le aS novembre i46j à envoyer UD député à .Vrras <■' pour sentir secrettement de l'intonciou de ceulx » de celte ville (Sl-C, reg. de délib. B. fol. 56 V).
séances entre les commissaires et les villes : celles-ci tâchaient à s'attirer la bienveillance des représentants du souverain afin d'être soulagées le plus possible du poids des aides. Nul effort n'était négligé ; l'habitude persista même longtemps d'acheter l'appui des commissaires. En décembre 1/197, ^^ Magistrat d'Arras, afin de s'assurer celui du seigneur de Beveren, lui fit présenter deux flacons, et à sa femme un beau drageoir d'argent, aux armes de la ville. Ayant reçu ce cadeau, le lieutenant général de l'Archiduc conseilla aux députés d'Arras d'accorder les subsides demandés par son maître, afin que l'exemple de la capitale de l'Artois entraînât les autres membres du Tiers, mais il promit qu'Ârras ne payerait que peu ou rien (i). Telle était la tactique ordinaire : se rendre assuré du vote d'Arras (2) ou de Saint-Omer et compter sur l'influence de l'une de ces villes pour obtenir la majorité ; Arras, en effet, pouvait agir sur Lens et Bapaume, Saint-Omer sur Aire qui, à son tour, voyait souvent ses avis adoptés par Béthune (3). Saint-Omer se prêta plus d'une fois à ces
(i) A., Mém. XI, fol. 58. De même façon, le corps échevinal de St-Omer décide, le jg mai i4i8, « adfin de plus convenablement povoir besongnier et doulcement estre traicté et que les affaires de la ville fussent plus agréables que a monseigneur le chancellier de Bourgogne, lesdis de Sus-Saint-Legier et Rebeque presentaissent et donnaissent cent escus d'or » (St-0., reg. de délib. B, fol. !^). Un nouveau don de même valeur est fait eu chancelier par les députés de St-Omer le k sept. i/i5o {Ibid., fol. i5). Le a5 juin i454, l'échevinage de St-Omer ordonne à ses députés à l'assemblée des États du i" juillet de partir deux ou trois jours à l'avance, afin d'obtenir du comte d'Étampes un traitement de faveur pour la ville et les charge de lui « promettre courtoisies et gratuité telles qu'ilz verront estre expédient » {Ibid., fol. 23 v°); le 19 août de la même année, le corps échevinal de St-Omer approuve la négociation de son député à une autre réunion des États; celui-ci avait obtenu du gouverneur de Lille « que la ville seroit quitte pour dix sept cents frans... pour ladite ayde et demie et cent francs qu'il promist audit gouverneur pour sa paine et labour » (Ibid., fol. a3 v°). Citons encore, parmi tant d'exemples qui abondent pour le X.V" siècle, celui-ci, qui date de février 1476 : le seigneur de Ravestein, lieutenant général de Charles le Téméraire, avait convoqué les États d'Artois pour leur demander de lever un corps d'archers ; le député de StOmer fait rapport qu'il « a tellement besongné que, moiennant ung certain vin gracieux qu'il a promis donner a aucuns bons ami», mond. seigneur de Ravestain s'est depporté du nombre d'archiers qu'il demandoit a lad. ville » (St-0., comptes i'û6-17, non fol.); c'est bien ce qu'on appellerait de nos jours un « pot-de-vin ».
(a) Bien que i> ceul\ de le ville d'Arras » eussent « délibéré de prime faice de rien consentir », Julien d'Audenfort, député de St-Omer à l'assemblée du i» juillet i45i, « avoit assez perceu et entendu qu'ilz avoient trouvé traictié parce que monseigneur d'Estampes et les aultres du Conseil lui dirent que pour ceste ville (de Sl-Oiner) il feist comme ceulx d'Arras « (Ibid., reg. C, fol. 7 v°).
(3) Cf. Les États d'Artois et la Joyeuse Entrée de Philippe..., pp. 435-436.
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combinaisons (i). parvenant habilement à tirer de la faveur des envoyés de la cour tous ses profits.
Le terrain préparé de la sorte, les déjnités des villes repartaient, munis d'instructions qui exprimaient vraiment la volonté de la commune; rien n'avait été omis pour que, conformes aux intérêts de la province et de l'État, elles répondissent en même temps à ceux de la cité : l'examen du budget communal et les avis des autres villes aidaient à les établir. Fréquemment, du reste, elles laissaient aux délégués certaine initiative, leur permettant de se régler sur les sentiments de la majorité.
Aussi, la (( rejonction » était-elle l'occasion de nouveaux pourparlers ; les membres des États, revenus au lieu de l'assemblée, tenaient souvent des réunions préliminaires. Le Tiers surtout pratiquait cet usage (2) : c'était dans ces conciliabules qu^il arrêtait dénnitivement sa ligne de conduite : si les députés chargés par leurs commettants de strictes instructions ne pouvaient se rendre libres de leur mandat, les autres, profitant d'une latitude plus grande, prenaient en commun la décision la plus conforme aux intérêts généraux du Tiers.
Le Clergé se réunissait aussi en dehors des sessions des États, mais c'était plutôt, semble-t-il, pour discuter de ses affaires particulières que pour prendre une résolution sur les demandes des commissaires (3).
(1) Par nxcniplo, lors «le l'offre faite au prince Philippe d'un don gratuit en 1669 (cf. np. cil.) cl lors <le la demande des dixième et vingtième de 1669 à 1572.
(a) On peut citer l'assemblée des députés des villes du 10 août i433, <( en halle » d'Arras (A., Mt'm. Vil, fol. 71 V), celles du 17 avril et du i5 mai 1676, au même endroit (Béth., CC ^8, fol. i4), celles des ai et aa déc. i5a9, la première dans une chapelle contigui'- à la salle abbatiale, la seconde dans la Chambre de l'Échevinage d'Arras (Ibid., BliG,îo\. ao et ai), celle du aa novembre iS.'io, en halle d'Arras (Il)id , uni, fol. 70), etc. Sur les différends qui s'élevèrent entre les villes lors de leur réunion tenue à St-Omer le 1" août iB/lg. cf. Les Étala d'Arlois et la Joyeuse Entri'e de Philippe..., p. /i33. Un autre exemple d'assemblée du Tiers y est donné h la p. 635.
(3) l,e a5 février i.">44, le Clergé lient une réunion à St-Vaast afin de répartir entre ses membres les frais d'un récent voyage en cour (P.-de-C, dépôt annexe de Sl-Omer. (chapitre de 8t-0mer, Gl'i'.t). Le aa Juillet i557, les ecclésiastiques choisissent l'un d'eux pour faire le compte des dépenses engagées en vue d'obtenir un
Quelquefois enfin, les trois ordres concertaient ensemble leur réponse(j); les privilégiés et les villes se faisaientdes concessions réciproques, et, quand l'assemblée régulière rentrait en séance, toute cause de dissentiment avait disparu.
C'était là une exception : en général, aucune communication ne s'était tenue entre les ordres avant qu'ils fussent de nouveau réunis pour entendre le rappel succinct des demandes faites à la première assemblée (2).
Les États se retiraient ensuite pour délibérer d'abord à part (3), puis ensemble jusqu'au moment oii ils parvenaient à se mettre d'accord, ce qui demandait souvent plusieurs jours. Ils choisissaient alors un de leurs membres (4) pour exposer
placard sur les dîmes et le chargent d'en faire l'assiette (P.-de-C, C792, fol. 45). Le 30 décembre i568, nouvelle réunion, toujours à St-Vaast, pour désigner deux députés qui devront aller féliciter le duc d'Albe de ses succès (Ihid., fol. 71), etc.. Quelques assemblées du Clergé furent tenues en dehors des sessions des États ; on en trouvera la liste, ainsi que celle des réunions mixtes des députés des villes et des gens d'église, à l'appendice ; les consultations particulières du Tiers y sont également signalées.
(i) Ex. : Réunions préliminaires des États du aS nov. iS^o (Béth., BB7, fol. 70) et du 1" août i54g (Cf. : Les États d'Artois et là Joyeuse Entrée de Philippe..., pp. 43i- 433). Ces deux assemblées se tinrent, l'une à l'abbaye de St-Vaast, l'autre au logis du comte du Rœulx, à St-Omer. En i5o5, les États n'attendirent pas la « rejonclion » pour délibérer sur les demandes faites par les commissaires ; dès le lendemain de l'assemblée régulière, le 12 février, ils tinrent une réunion hors session /<( en le Cité ». Il n'en sortit d'ailleurs rien de bien arrêté, les délégués des villes n'ayant point de pouvoirs (Mcm. XI, fol. 2^3 v° et 244).
(2) Quelquefois, les commissaires modifiaient leurs demandes à la seconde réunion : il en fut ainsi le i" octobre 1607 (Béth., BB ^, fol. ia3).
(3) Ainsi, le 18 mars i53i, « se assamblerent les... villes en la chappclle do ladite abbaye ou l'Eglise et les nobles avecq leurs députez, advertirent de ce qu'ilz avoient conclu et en substance fut perchut qu'ilz estoient assez enclin (sic) accorder totallement la demande dudit seigneur Empereur et pour ce, aprez retraicte, furent delleghuiez M* Guerard Locquet et ledit Reverse aller parlicullicrcment en la chambre desdis de l'Eglise et nobles leur faire savoir la délibération desdites villes, lesquelz se condescendirent avecq lesdites villes... » fibid., BB G, fol. G7 v°). Un autre exemple, qui donne bien l'idée de toutes les négociations précédant la réponse déflnitive des États, est celui de l'assemblée de mars i45ô : les villes avaient décidé de consentir deux aides ou deux aides et demie pour la croisade de Turquie, mais « en le commune conclusion », on résolut d'élever ce subside à trois aides. Le duc de Bourgogne ne se tint pas pour content et fit lire les indulgences pontificales promises à ceux qui prendraient part à l'expédition ou en favoriseraient le succès par leurs générosités ; quatre aides furent accordées (St.-O., reg. de délib. B, fol. 35).
(4) Le 28 juillet 1862, ce fut l'évèque d'Arras qui prit la parole au nom des trois ordres. Le 9 janvier i5i3, l'orateur des États fut l'archidiacre d'Ostrevant. François de Ramecourt; puis l'usage s'établit de faire rendre réponse par le conseiller de la ville d'Arras : Jean de Bernicourt fut chargé de cette mission les 6 mars et 19 mai i5i6, le i3 décembre 1529, Philippe Raullin, le 28 novembre i54o, etc.; Charles du Mont-Saint-Éloi donna lecture du serment de fidélité au prince Philippe, le
66 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
publiquement (i) leurs décisions. La procédure était donc la mémo, à la longueur près, que pour la réunion où le proposé
avait été fait.
D'ordinaire, une conclusion unanime sortait de ces longues délibérations; quelquefois pourtant, les trois États ne parvenaient pas à s'entendre sur tous les points ; dans ce cas, chacun d'eux rendait réponse séparément. Le refus de l'un des ordres à se plier aux décisions de la majorité était-il purement platonique ou chacun d'eux n'cngagcait-il par son vote que ses commettants ? Cette question est si importante et a reçu des solutions si diverses qu'il faut en étudier l'histoire avec quelque détail (2).
Avant la seconde moitié du XV" siècle, si parfois les Etats s'étaient divisés, jamais ces malentendus n'avaient été durables : après quelques négociations, un compromis s'établissait et une seule réponse était faite aux demandes des commissaires. Mais, à deux reprises, en 1476, on vit la Noblesse et le Clergé faire un accord que le Tiers désapprouvait. Le lieutenant général (3), la première fois, convoqua de nouveau les États pour régler
Il août 1649, Le a mai ibsb, les Étals élant en désaccord, les deux premiers ordres tirent porter la i)arole par Jean Le Bailli, grand prieur de St-Vaast, et le Tiers par Jean de Bcrnicourt. Le i" août lô.'iy, les Étals, réunis à St-Ouicr, donnèrent mandat de parler en leur nom à Sébastien Hannedouche, conseiller de cette ville, etc..
(i) Un allusion à la publicité de celle partie de la séance est faite à propos de l'assemblée du y août i/j/iy dans le rapport des députés de Saint-Omer (St-C, reg. de d(Hib. B, fol. lo v°). Le ai décembre i52f), les députés des villes décident « de non faire rcsponcc publicqne » afin de ne point ébruiter en France le désaccord survenu entre eux au sujet du Conseil d'Artois (Bélh., BU 0, fol. ao v°).
(a) Nous examinons seulement, il faut bien le remarquer, le cas où les États émettent des avis ditlérenls et non celui où ils rendent même réponse, mais séparément : en effet, il pouvait se faire que les membres des deux premiers ordres, pour éviter des frais de voyages, lissent leur accord aussitôt après les demandes des conunissaiies ; les députés des villes et les procureurs, devant prendre les instructions de leurs maîtres, retardaient leur réponse de quelques jours. Cette anomalie peui, être signalée en octobre i/)3a, février 1433, août i45/<, avril iSSg et décembre i[)C8. Ainsi, à l'assomljlée du a6 avril i55f), les députés de St-Omer, Aire, Béthune et Bapaume, insullisamment autorisés, promettent d'envoyer sous huit jours la décision prise par leurs mandants (C)rig. : P.-de-C, liasse C SCO). Le 5 mai, les députés généraux accusent réception au Magistrat de St-Omer de sa lettre du i", agréant l'accord fait par les premiers ordres et les villes d'Arras et de Lens (St-C, C'o/T. du Mag,).
(3) Adolplic do Clèves et de la Marck., seigneur de Ravcslein.
le différend ; ce fut sans résultat (i). La seconde fois, sur l'avis du Grand Conseil, Adolphe de Clèves déclara qu'il s'en tenait à l'offre d'une demi-aide faite par les deux premiers ordres « qui estoit la plupart ». Mais, sur réponse des villes (( que, se tous lesdits estas n'estoient uny ensamble et d'un commun acord, riens ne devoit sortir » et qu'ils ne pouvaient rien accorder l'un sans l'autre, il dut convoquer le Tiers à une nouvelle délibération (2).
Ainsi, dès cette date, deux doctrines contraires s'étaient formées : le Tiers soutenait avec raison que les trois ordres devaient être unanimes pour donner quelque valeur aux actes d'accord; les privilégiés lui opposaient les droits de la majorité ; le pouvoir central était favorable à cette seconde théorie, mais il n'osait encore la faire triompher de façon ouverte et se contentait de solliciter du Tiers une délibération plus satisfaisante.
En i5o8, le Clergé se rangea seul à l'avis des commissaires (3) ; convoqués une seconde fois, les nobles et les députés des villes maintinrent leur réponse et parvinrent à la faire agréer à Bruxelles (4). En i5i2, Marguerite d'Autriche passa outre au refus du Clergé d'accorder une aide et demie consentie par les deux autres États (5).
Le débat survenu en i525 eut de bien autres conséquences : à l'assemblée du 2 mai de cette année, les commissaires ayant, au nom de l'Empereur, demandé trois aides et demie et un emprunt de quatre mille livres de rente, les deux premiers ordres octroyèrent sept aides et demie,- et le Tiers consentit à vendre sur les villes trois mille livres de rente. Les commissaires, embarrassés, ne refusèrent ni l'une ni l'autre des offres,
(i) Béth., CCftS, fol. i3 y.
(a) Ibid., CCW, fol. lo v°.
(3) i5o8, i4 août. Rapport fait à l'Échevmage de Béllmne par ses députés à l'assemblée du 11 août (Ibid., BBi, fol. 1/19).
(4) i5o8, i3 novembre, Anvers. Acceptation par V Empereur de l'accord fait par la noblesse et le Tiers (cop. authent. : A., Mém. XII, fol. 2 V ; copie : P.-de-C, 119, n° 7 ; publ. : Guesnon, ... Chartes... d'Arras, n" cclxxii. p. 358).
(5) i5i2, 3i mars, Malines. Acceptation par la régente de l'accord d'une aide et di'mia fait par la noblesse et le Tiers (cop. authent. : A., l. c, fol. 62 v°; et : Belg., Et. et Aud., reg.8l3, fol. a56 v°). Le Glay cite dans sa Correspondance de Maximilien, II, a/j2, une décision semblable de Marguerite d'Autriche, prise dans un cas analogue à l'égard du troisième ordre du Hainaul.
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laissant le soin de décider à la Régente (i). Celle-ci accepta l'accord fait par les privilégiés cl écrivit aux villes de s'y soumettre (2). Ce fut en vain : le 28 mai i525, le conseiller d'Arras était délégué en cour vers Marie de Hongrie pour l'amener à revenir sur sa première décision (3). D'autres députés le rejoignirent et, après d'activés négociations menées à Bruxelles, à Bruges et à la Chambre des Comptes de Lille, ils obtinrent de payer seulement une aide et demie (4) ; mais ils parvinrent à un résultat plus important encore : des lettres patentes de Charles-Quint, du 12 juin i525, spécifièrent qu'un seul ordre ne pouvait être soumis aux volontés des deux autres; cet acte, dont le Tiers se prévalait encore au XVIIP siècle (5), ne semble cependant avoir sorti tout son effet juridique qu'assez tard ; il s'en faut que le droit ûit été fixé du coup en faveur de l'unanimité (6).
L'année i538 voit, en effet, une nouvelle divergence entre les États, suivie de longues démarches des députés d'Arras, de Saint-Omer, de Béthune et d'Aire : les représentants du
(i) 1° iSsS, a mai, St-Vaast d'Arras. Acte d'accord des villes (cop. authent. : A., Mcm. XIII, fol. i4 ; et : Belg., 1. c, n* 818, fol. 3/1). — a* Mêmes date et lieu. Acte de la jXoblesse et du Clergé (cop. authent. : Ibid., fol. aS).
(a) Aire envoya un messager à lictliune et à Arras pour demander aux échevinagos de ces villes « comment ilz avoient intention culi rigler sur le faict des lettres cscriptcs par Madame a ceulx des villes d'Arthois, les advertissant qu'elle ne voilait accepter l'accord faict par ceulx desdictes villes,... mais se tenoit \à] l'accord faict par ceulx de l'cglise et les nobles » (Aire, comptes 152U-25, fol. j3 v°).
(3) A., l. c, fol. aa.
(4) Robert Dcstrées, greffier, et Antoine Gazct, argentier d'Aire, se rendirent avec les autros députés des villes, d'abord h Bruges vers le trésorier général, puis à Bruxelles vers la Bégente, et cnQn à Lille à la Chambre des Comptes (Aire, L c, fol. ai r° et V).
(5) L'acte du la juin i5a5 fut invoqué dès i538 (v. infra); Demazurcs, procureur général d'Artois en 1687 et i638, y fait allusion au titre a5 de ses Observations sur II'» Coutumes d'Artois {P.-de-C, ms. 13 du fonds Godin, fol. 87). Malheureusement, ces lettres patentes du la juin i5a5, qui auraient trouvé place aux pièces justificatives de cette thèse, ne nous sont connues qu'indirectement : tous nos efforts pour en retrouver le texte ont été vaines. .\ vrai dire, nous savons par le répertoire dressé par Auc. Gih\ de la série des lettres patentes conservées aux Archives communales de StOmcr ([u'un vidimus de cet acte du i3 juillet i5a5 était conservé dans ce dép(^t, mais nous n'avons pu l'y retrouver.
(G) Dès i5î9, on put voir les députés en cour du Tiers se soumettre au point de vue des autres ordres, que la llégente avait accepté : iBag, a4 mai, Bruxelles. Acte d'arceptalion par la ftégcnte de l'offre par où les députés en cour du Tiers, modifiant leur réponse du 12 mai, la rendent- conforme à celle des deux premiers ordres (cop. authent. : Bolg., El. et Aud., reg. SIS, fol. i46).
Tiers invoquent le précédent de i525 (i), mais ne réussissent qu'à demi : ils doivent payer, mais en partie seulement, les aides consenties par le Clergé et la Noblesse (2).
En i545, les nobles refusent obstinément d'homologuer le traité de Crespy, qui entraînait la cession d'Hesdin, et les lettres de ratification portent les seuls sceaux de Saint- Vaast et de la ville d'Arras (3).
Le désaccord, survenu en i549 à l'occasion du don gratuit offert au prince d'Espagne, a un motif nouveau : les impôts indirects, établis à diverses reprises depuis i536, devaient être payés par tous sans distinction; aussi, pour ne pas laisser périmer leurs privilèges, les premiers ordres ne consentirent à voter que des taxes dont il leur fût aisé de s'exempter. Le Tiers maintint que tous devaient contribuer à l'impôt, surtout en la circonstance présente ; mais Saint-Omer, puis Béthune, puis Aire, s'étant laissé gagner par le comte du Rœulx, les lettres patentes du 3o avril et les lettres closes du 22 mai consacrèrent la défaite de la minorité (4).
En i555, un conflit plus aigu encore s'éleva entre les ordres pour des raisons identiques : le débat commença dans le calme, chaque avis devant être soumis à la cour pour qu'il en fût jugé souverainement (5) ; les privilégiés firent même des concessions, mais, le Tiers les ayant repoussées (6), une
(i) Les députés en cour du Tiers rappelèrent qu'en semblable occasion « auroit par la Majesté Impériale le xij' jour de juing xv" vingt et chincq esté declairé, meismes consenty et accordé ausdictes villes d'Arthois que l'accord fait par lesdis de l'Eglise et nobles d'Arthois ne leur prejudiceroit en aucune manière pour thirer en conséquence a leur cherge et que, partant, lesdictes villes d'Arthois par ce ne scroient aucunement submiscs ausdis prelatz, gens d'église et nobles a faire accord d'aides..., duquel consentement fut fait ostention des lettres patientes pour ce lors expédiés, desquelles ledict Bontemps a apporté et nous a délivré lettres de vidimus » (Béth., BUT, fol. II).
(3) i53g, 3 octobre, Bruxelles. Lettres patentes de Charles-Quint accordant à la ville d'Arras modération de la moitié de son contingent des trois aides accordées par les deux premiers ordres le 18 juin iô38 (cop. authent. : A., Mém. XIII, fol. 3o3).
(3) V. infra, IH° part., chap. ii.
(4) Cf. : Les États d'Artois et la Joyeuse Entrée de Philippe..., pp. 423-437.
(5) i555, 24 et a5 septembre, St- Vaast d'Arras. Acte d'accord de 10.000 livres par les États d'Artois (orig. : P.-de-C, C8GG; cop. authent. : Ibid., C792, fol. 3o; et : C 703, fol. 53 v°; Belg., Et. et .\ud., reg. 683, fol. 45).
(6) i555, 4 octobre, St- Vaast d'Arras. Acte par où les deux premiers ordres consentent à ne pas lever les dix mille livres précédemment accordées sur le vin et la bière au détail, mais seulement sur le vin au détail. Mention 'du refus des députés des villes se prétendant insuffisamment autorisés pour changer l'accord des 2^-25 septembre (orig. : Ibid., fol. 48).
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vraie guerre de mémoires et de remontrances s'engagea en cour entre les députés des trois États (i). Il est à remarquer que les villes produisirent surtout des arguments d'ordre économique et n'invoquèrent point en faveur de leur cause les lettres patentes de i525. Les deux premiers ordres, au contraire, avant de répondre aux griefs particuliers du Tiers, proclamèrent le droit supérieur de la majorité « conforme au droit écrit et à la raison » et arguèrent du récent exemple de 1549. Le débat fut clos par les lettres patentes du i5 décembre, acceptant le compromis offert par les privilégiés et qui donnait au Tiers une demi-satisfaction : la moitié de l'impôt devait être levé selon le concept de la Noblesse et du Clergé, et l'autre comme l'entendaient les villes (2).
Ce mode de transaction eut du succès : la cour l'appliqua en i558, lors d'un nouveau conflit provoqué par des causes analogues (3). Ce fut, semble-t-il, le dernier : quand, en 1669, la Noblesse et le Clergé, cédant à la pression violente du duc d'Albe, accordent, à leur corps défendant, la levée des Centième, Vingtième et Dixième deniers, ils déclarent n'entendre point y obliger « ceulx des villes plus avant qu'ilz n'y consentiront » (/().
Ainsi, les deux premiers ordres, au moment 011 ils virent tout esprit de justice et de modération banni de la cour de Bruxelles, acceptèrent la thèse du Tiers et reconnurent que
(i) Voici la lislc des mémoires qui ont été conservés :
r (i555, après le a'i septembre et peut-être avant le .'i octobre) nemontranccs du Clergé et de la Noblesse en réponse à celle du Tiers {Ibid., fol. 5o).
a°(i555, entre le U octobre et le ai novembre) Mémoire présenté par les di'puti's des villes (Ibid., fol. ii6).
3° (i55y, après le aS novembre) Autre mémoire du Tiers (Ibid., fol. 119).
(3) i555, i5 décembre, Bruxelles. Lettres patentes de Philippe 11 agréant l'accord de 20.000 livres fait par les États (orig. : P.-dcC, CSCG; cop. autlient. : Belg., 1. c, re<j. liG'J, fol. jlto; P.-de-C, C 792, fol. 35 V, et C793, fol. 69 ; minute : Belg., 1. c, reij. llSCi, fol. lag).
(3) L'acte royal du 9 mai i558 déclare que les trois premières années de l'aide novennalc accordée le 7 février doivent ôtrc levées selon la prétention des villes et les six autres selon celle des ordres pri\ ili';^iés (cop. anllioiit. : Ibid., fol. i36 . et : A., Mcin. .\l\', fol. 3o9 v°). Des lettres palciitos du 18 mai viennent conlirmer ces dispositions (orig. : P.-de-C, C S66 ; cop. authent. : Ibid., C 792, fol. 46, et C 793, fol. 7Î> ; Belg. /. c, fol. 1.^9 V ; A., l.c, fol. 3 10).
(4) i5G9, i3 mai, St-Vaast d'.\rras. Accord des Centii^me, Vingtième et Dixième deniers pur la IS'ohlesse et le Clergé (cop. aulbent. : P.-de-C, C 792, fol. 86). Cf. en outre, III* part., chop. m.
l'opposition de l'un des États enlevait toute validité aux décisions des deux autres (i). Le pouvoir central, ne rencontrant plus dans le sein de l'assemblée ses alliés ordinaires, dut admettre aussi ce principe, et les Ktats, obligés de statuer à l'unanimité, évitèrent de plus en plus toutes les causes de conflits par de mutuelles concessions (2).
Unanime ou non, la réponse des États pouvait être plus ou moins conforme aux demandes exposées par les commissaires.
S'il fallait quelque urgente et grave nécessité pour que les États ne fissent point difficulté de satisfaire complètement les désirs du prince (3), il était aussi fort rare qu'un refus absolu fût opposé à ses requêtes ; une suite d'octrois trop répétés et trop lourds (4), la forme inusitée des subsides demandés (5) ou la grande misère du pays (6) pouvaient seules provoquer une telle décision.
(i) Il faut noter que l'opposition de la minorité d'un ordre n'avait pas le même pouvoir; pourtant, on ne manquait point do la consigner dans l'acte des États. Ex. : Refus de la ville d'Aire de s'associer à l'accord d'une aide et demie fait par les Élats le 13 janvier 1^98 (V. infra, pièce justif. n° iv). Mention de l'offre d'une demi-aide faite par les députés de St-Onier, au lieu de deux aides accordées par le reste des Étals le 2,') février 1527 (cop. authent. : A., Mcm. XIII, fol. 6i v°).
(a) Le Clergé et la Noblesse s'étant trouvés en désaccord avec le Tiers, en juillet lôgi, les États ne se séparèrent pas avant d'avoir réglé le litige (P.-de-C, €795, fol. aSg v° sqq.) ; en iSqq, nouveau conllit, les privilégiés étant d'avis d'établir, au lieu d'un impôt sur les terres et de droits sur les boissons, des taxes sur « ceulx quy ont porté et portent les velours et drapz de soye et aultres semblables accoustremens et joiaulx quy ressentent l'excès, trouvans plus expédient de charger telles superiluilcz » que les choses nécessaires à la vie (lôgg, i3 juillet, Arras. Acte d'accord de W.OOO l. par les deux premiers ordres; cop. : Belg., Et. et Aud., reg.(187, fol. 20 V) ; les trois États, ne parvenant pas à se mettre d'accord, laissèrent la solution du différend à l'arbitrage du Conseil d'État (P.-de-C, C795, fol. 530) qui donna presque entièrement raison au Tiers (P.-de-C, JIjid.', fol. 537 ; et Belg., l. c, fol. 27). Enfin, en iCoi, les deux premiers ordres ne consentirent à exclure de la levée du C les rentes par lettres que « pour éviter diversions d'accordz, rupture et division, déclarant des maintenant pour lors de n'y plus retourner a l'advcnir » (P.-de-C, C795, fol. 621).
(3) Ainsi, en i553, les États acceptèrent sans discussion de prendre à leur charge l'entretien de deux mille pionniers pour la destruction de Thérouanne.
(4) Ce fut la raison du refus dos Étals d'accorder une aide le 17 octobre i5i6 (St-C, Corr. du Mag.).
(5) Ex. : refus d'un impôt sur les feux le i" octobre 1607 (Béth., BB '1, fol. i33).
(6) Ex. : refus d'aides le 10 janvier iBaa (St-0., comptes 1521-22, fol. 88).
A l'ordinaire, satisfaction partielle était donnée aux désirs exprimés dans le proposé; mais, en cette occurrence, l'accord fait par les États pouvait être presque égal à la demande ou, au contraire, fort inférieur.
Dans le second cas, la conduite du commissaire était bien tracée : il devait insister auprès de l'assemblée et, s'il échouait dans ce nouvel effort, se retirer pour rendre compte à son maître (i). Dans le premier même, il aurait également dû, semble-t-il, agir ainsi : ses demandes étant repoussées en partie, les termes stricts du proposé qu'il avait fait au nom du souverain paraissaieht l'obliger a refuser l'offre des États ; mais si les instructions qu'il avait reçues de la cour pour être lues publiquement étaient de fait fort étroites, il s'en fallait que les termes secrets de son mandat fussent aussi rigoureux : il lui était permis d'agréer l'accord de subsides moindres que ceux demandés par lui, sans avoir pourtant latitude de descendre au-dessous d'un chiffre fixé ; encore, souvent n'acceptait-il pas la réponse des États sans restriction, réservant le droit de refus de son maître.
En outre, il était un cas où il ne pouvait engager la parole du souverain : celui où les États émettaient des avis divers ; le commissaire avait alors le droit de prendre parti pour l'un ou pour l'autre, mais seulement en son nom privé : il appartenait à la cour de régler le différend (2).
Les États manquaient rarement de faire insérer dans le discours de l'orateur charge par eux de répondre aux commis-
(1) Ainsi, les commissaires n'acceptèrent point l'accord des États du so octobre i432 (A., Mi'in. Vil, fol. 67 V), ni celui du 1" août ii54 (St-0.. reg. de délib. B, fol. a3), ni ceux du la mai i/i65 (Ibid., fol. 65) et du iG juin iii66 (Ibid., fol. 67), etc. Le refus, en général, n'était jias absolu : les commissaires promettaient souvent d'employer leur influence à faire agréer par leur souverain la réponse des États.
(a) Le a mai ibib, les commissaires déchirent '( qu'ilz acceploient lesdictes responco et accord fais par lesdis estas et chascun d'eulx respectivement », le tout sous le lion plaisir de la llégenle (A., Mi'm. XIII, fol. li); le la mai lôaç), ils agréent la réponse des dcui premiers ordres, sous réserve de la décision de l'Empereur (/ôici., fol. 89 V), etc.
saires, ou dans le texte de l'acte d'accord, l'exposé bref ou long de leurs doléances : c'était là manière d'excuser la petitesse de l'octroi ou d'en rendre la libéralité plus méritoire ; le moyen semblait bon aussi pour attirer sur la misère du pays l'attention du pouvoir.
Les États avaient grande confiance dans la force de ces suppliques et ne se lassaient point de les répéter si elles ne recevaient pas satisfaction. D'autres clauses, plus impératives, introduites dans les actes des États, ne visaient plus, comme les doléances, à émouvoir la bienveillance du prince, mais stipulaient sous quelles conditions les subsides accordés par l'assemblée devaient être levés : ils demandaient, par exemple, que les paiements des impôts pussent se faire en monnaie courante, que les quittances des receveurs fussent exactement tarifées, qu'en échange de l'aide accordée le pays restât exempt du logement des gens de guerre ou du service du ban et d'arrière-ban (i), etc.
Le désir légitime de soulager le plus complètement possible la province du poids des impôts entraînait parfois les États à émettre des prétentions exagérées : le souverain ne pouvait s'engager, comme le demandait l'assemblée, à faire cesser les aides en temps de guerre (2); c'était alors qu'il avait besoin de toutes ses ressources et devait faire passer l'intérêt particulier des populations après l'intérêt général. En revanche, il accueillait ordinairement sans se faire prier les vœux que formaient les États pour l'emploi des sommes octroyées par eux ; avec beaucoup de sens politique, la cour comprenait qu'ils se laissaient plus aisément forcer la main quand leur générosité profitait directement au pays (3). Aussi les subsides étaient-ils
(i) Cette condition, mise pour la première fois à un accord des États en i5o5, lors de la guerre de Gueldre (A., Mcm. XI, fol. 345 v°), fut constamment répétée dans la suite ; bien que la demande d'exemption se trouvât incluse dans l'acte d'accord des États, l'exemption elle-même faisait l'objet d'un acte spécial.
(3) Cette clause, très fréquente, se retrouve dans les actes d'accord du 3i mars i5ia, du 9 janv. i5i3, du 29 nov. i5i5, du 19 mai et du lô déc. i5iG, du 26 févr. 1537, etc. On posa aussi fort souvent comme condition qu'aucune demande nouvelle ne devait être faite avant l'expiration des aides en cours (Ex. : actes d'accord du g janv. i5i3, du 29 nov. i5i5, des 19 mai et i5 déc. i5i6, etc.).
(A) Ce que dit Vuitry {Études sur le régime financier de la France, II, 72) des États généraux du XIV' siècle convient, mutatis niulandis, à nos Étals provinciaux : « Ils représentent plutôt des intérêts féodaux ou communaux, des petites soiiverainetés
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souvent accordés à la condilion qu'une partie en serait consacrée aux fortifications des villes (i), à l'entretiei;! des garnisons (2); de tels compromis étaient avantageux et à l'État et à la province.
Quand le pouvoir central tenait peu de compte de ces clauses, les États ne manquaient pas d'élever de vives plaintes (3); réitérant leurs vœux, ils demandaient que le prince tînt dorénavant ses promesses avec plus d'exactitude (4) et menaçaient même, s'il s'obstinait, de lui refuser tout subside.
Depuis l'instant où les États, répondant à la convocation du souverain, entraient en séance et celui où ils se séparaient après avoir statué sur ses demandes, tout, on le voit, se passait en négociations : négociations entre les membres de chaque ordre, entre les ordres eux-mêmes, négociations entre les commissaires et l'assemblée. L'a résolution finale était comme la résultante des opinions diverses et conciliait les intérêts souvent opposés de la province et de l'État.
laïques et occlésiasliques, qui se confédèrent pour défendre la France envaliie; qui, habituées à considérer chaque seigneurie comme devant se suffire à elle-même, conformément à la règle des fiefs, réservent le produit des subsides à la défense du pays qui les a fournis et ne l'appliquent que subsidiaircment à la défense des frontières. »
(i) Ainsi, il était d'usage que le reliquat des impôts fût réservé à cet effet.
(a) Ex. : Actes d'accord des 27 juillet iSai, 24 mars i5a3, ah fcvr. 1537, etc.
(3) En avril 1/175, les lïtats se plaignent qu'en dépit des ])romesses de la cour, de nouveaux subsides leur soient demandés (Béth., CCU7, fol. i3). Le 17 octobre i5i6, les Etals refusent de rien accorder, vu que, cinq mois auparavant, l'Empereur avait déclaré ne plus vouloir exiger d'aides durant quatre années (Sl-C, Corr. du Mat].); etc.
(4) Le 29 nov. i5i5, les Etals, après l'exposé de leurs conditions, requièrent « que la promesse leur soit tenue en ces choses mieulx que les années passées » (cop. authent. : A., Méin. XII, fol. io.'i ; et : Arch. Nat., J lUUù, n° i', fol. 7).
Les décisions des États n'avaient pas par elles-mêmes de force exécutoire ; pour que leur validité fût complète, un décret du prince devait les sanctionner.
Quand les résolutions de l'assemblée étaient de nature à satisfaire le souverain, celui-ci ne tardait pas à les ratifier : il mandait au chancelier de faire dresser des lettres patentes d'acceptation, ordonnant la levée du subside oflert par les États (i). Mais souvent, ces derniers ne se montraient pas aussi généreux que la Cour l'eût désiré ; dans ce cas, leurs offres n'avaient chance d'être agréées qu'au prix de nouvelles démarches.
Sous le régime bourguignon, les commissaires se firent souvent les intermédiaires officieux des États; fort accessibles à la corruption (2), ils n'hésitaient guère à tirer profit de la confiance que leur témoignait leur maître. Point n'était besoin d'aller demander à la Cour des faveurs dont on pouvait s'assurer sans tant de peine.
Pourtant, dès le XY" siècle, on peut citer des cas oii les États crurent devoir solliciter directement la bienveillance du prince : ainsi, le 2 novembre i43i, ils dépêchèrent vers le duc de Bourgogne une « ambassade » nombreuse pour obtenir de lui qu'il conclût une trêve avec le roi de France, au moins
(i) Un acte provisoire était d'abord rédigé : il reproduisait textuellement l'acte d'accord des États, et une formule en indiquait l'approbation par le prince : « Lequel accord avons accepté et acceptons par cesles. » La minute était souvent dressée sur l'acte même des États, auquel on faisait subir les corrections nécessaires : la date était changée, les fautes d'orthograpJie rectifiées, etc. ; puis une apostille, signée du souverain, ordonnait à l'audiencier de mettre la minute en forme.
(3) Des exemples de celte vénalité ont été donnés ci-dessus (v. p. 63).
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pour l'Artois (i); le 4 octo}3re de l'année suivante, on voit encore plusieurs députés chargés d'aller à Lécluse auprès de Philippe le Bon et de lui faire agréer un subside jugé insuffisant par ses mandataires (2); mais ces délégations des trois ordres sont alors tout exceptionnelles.
En revanche, à la suite de presque toutes les sessions d'États, les échevinages présentaient en cour des requêtes tendant à obtenir exemption totale ou partielle de leur cote d'impôt ; le duc de Bourgogne et son Conseil accordaient ces modérations avec tant de facilité que les viUes en vinrent à les considérer comme un dû (3) ; mais ces démarches, il importe de le noter, avaient un caractère nettement individuel et n'engageaient en rien l'ensemble des trois ordres.
Quand, après quinze années d'occupation française, l'Artois revint à la domination bourguignonne, les mœurs s'étaient transformées ; si l'administration gardait quelques traces de vénalité (4), elle se montrait, dans l'ensemble, plus dévouée aux intérêts publics. Philippe le Beau et Charles-Quint choisissaient leurs commissaires parmi les serviteurs éprouvés de la
(i) La députation comprenait : l'évèque d'Arras, les abbés de St-Vaast, de Domniartin et du Moul-St-Eloi, Gille le Carlier, chanoine d'Arras, le seigneur de Mirauniont et plusieurs autres nobles non dénommes, les députés d'Arras, de St-Omer et d'autres villes (I3éth., CC27, fol. i5 ; et : N., Chambre des Comptes, liasse colée : Artois, Documents généraux).
(a) A., Mrm. Vil, fol. G7 V.
(3) En i455, par ex., Arras et St-Omer exposent, à l'appui de leurs requêtes, que << pour leurs grans charges avoient eu tousjours diminucion de la moitié » (Sl-C, rcf/. de dclib. B, fol. 2O).
{'a) Ainsi, on voit encore le Magistrat d'Arras décider, le 5 avril i5o8, de présenter au seigneur de Fiennes douze pondions de vin de Beaune et deux de vin d'.\uxois afin de s'assurer sa bienveillauce (A., Mém. XI, fol. Sag V). En décembre i568, l'Echevinagc de St-Omer, poursuivant modération de cinq aides accordées en sept. \'o'a'], apprend par le rapport de ses députés en cour que « la requesle... estant au bureau des Unanccs » a chance d'être accueillie vu que « le second grefTier desdictes Onances [en] a cmprint la solicitude et d'en faire adverlence, lorsque verra l'oportunité, soubz promesse de luy faire quelque courtoisie » (St-0., rcg. de dclib. H, fol. 60). Ces deux faits sont, à notre connaissance, uniques pour le XVI* siècle. 1/état subalterne du second de ces fonctionnaires corruptibles montre qu'à cette date de i548, les villes ne pouvaient plus compter sur la vénalité des ministres et des conseillers privés du souverain. Quand, plus tard, on rencontre dans les documents la mention di; dons à un secrétaire d'Etat, à un premier trésorier des finances, il s'agit de simples politesses, généralement faites à l'occasion de l'entrée en charge de ces liauls fonctionnaires pour s'assurer leur bienveillance envers la province, et non pas d'actes de corruption semblables à ceux dont nous avons donné de nombreux exemples ci-dessus et p. 63, n. i.
couronne. Il ne fallait plus compter sur leur complaisance. Les États se voyaient donc réduits à plaider eux-mêmes leur propre cause auprès du souverain. Aussi les députations en Cour devinrent elles de plus en plus fréquentes au XYP siècle, mais elles changèrent de nature au cours des temps.
A l'origine, les délégués envoyés par les États à Bruxelles ne représentent nullement le corps en son entier, mais bien chacun des ordres en particulier. Plusieurs faits semblent le démontrer : le 9 janvier i5i3, par exemple, le Tiers, réuni en chambre de l'échevinage d'Arras, émet l'avis qu'il est superflu de députer vers Marguerite d'Autriche, attendu que la Régente s'est fait représenter aux États par des commissaires et, surtout, que la réponse a été unanime (i). On estimait donc encore, à cette date, que, là oii les ordres ne se trouvaient point en conflit, il n'y avait pas à députer en cour.
Un autre fait peut venir confirmer cette hypothèse : c'est dans leurs chambres respectives que les trois États choisissaient leurs mandataires (2). En outre, tandis que le nombre des députés des privilégiés était généralement d'un seul par ordre, il n'en était pas de même pour les villes : chacune d'elles, en théorie, pouvait se faire représenter en cour, de sorte que se trouvaient séparés avec soin, non seulement les intérêts des ordres, mais même, pour le Tiers, ceux de ses membres. A vrai dire, les villes peu fortunées donnaient ordinairement leur procuration à Arras, pour éviter des frais (3); seule, en général, Saint-Omer députait séparément ; mais, quand l'utilité le conseillait, chacune d'elles pouvait exercer son droit d'envoyer à Bruxelles un membre de son corps municipal (4).
(1) A., Mém. XII, fol. 65.
(3) Tout ce que nous disons ici des déjDutations en cour s'appliquera aux députations aux États Généraux.
(3) Arras prétendit même faire de cet usage un droit : le a8 avril 1597, les représentants de St-Omer, Béthune, Aire, St-Pol et Pernes nommèrent « à pluralité de
^ voix » un échevin de Béthune comme député en cour. Le Magistrat d'Arras protesta, en alléguant que, « lorsque l'on dénomme ung seul pour lesd. voiaiges de cour de la part des villes, icelluy se doibt prendre de leur corps et collège, comme estant la ville capitalle, et qu'ainsy en auroit esté faict de tous temps et anchienneté » (P.-de-C, C 795. fol. 879). Les États, le 18 août suivant, ne donnèrent satisfaction à l'échevinage d'Arras que par provision {Ibid., fol. Sgi).
(4) Par exemple, Aire envoie en cour son grefDer en mars i5ia, Béthune son prévôt à la même date. Béthune fut encore représentée en juin iSag, juillet i53i, etc.
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La façon même dont les députés furent longtemps payés de leurs frais de voyage n'est pas moins caractéristique : si le représentant du Tiers était échevin d'Arras, d'Aire ou de Saint- Omcr, c'est à l'une ou l'autre de ces villes qu'il appartenait de le rembourser, eût-il défendu en cour la cause commune du troisième État; il n'en allait pas autrement pour le Clergé, ni, sans doute, pour la Noblesse ; mais si, à la rigueur, les finances communales pouvaient assumer une telle charge, elle grevait lourdement le budget d'une abbaye, d'un chapitre ; à plus forte raison, un gentilhomme pouvait-il hésiter à l'accepter. Aussi, les ordres privilégiés furent-ils les premiers à se plaindre d'une pratique si peu rationnelle. Un petit fait permet de saisir l'évolution de la doctrine : le grenetier de Saint-Bertin, ayant été envoyé en cour par les États du 22 février au 20 mars i53i, avait porté ses dépenses au compte de Tabbaye; les auditeurs estimèrent qu'il aurait dû se faire indemniser « sur le comté d'Artois » (i). Le débat fut vraisemblablement porté devant les États, car une décision impériale du 9 mai suivant, prise sur leur demande, fixa de façon définitive la jurisprudence sur ce point : quand les États seraient requis par le prince d'envoyer des députés hors d'Artois, à une session des États Généraux, par exemple, les frais incomberaient au trésor public ; quand les délégués iraient en cour pour traiter les alfaircs du pays, leur voyage serait payé par la province, au moyen d'une aide spéciale (2).
Le rôle des députés en cour s'était, en effet, élargi ; ils tendaient à prendre figure de véritables mandataires de l'ensemble des États, à mesure que ce corps lui-même gagnait en cohésion. Les trois ordres distinguaient de plus en plus nettement les avantages de leur bonne entente ; unis qu'ils étaient par le sentiment de l'intérêt éommun, le particularisme ne pouvait plus être leur seule loi.
Des vestiges de l'ancien usage subsistèrent ; les délégués continuèrent d'être élus séparément par les ordres. Pourtant, en des circonstances extraordinaires, la règle subit des excep-
(1) P.-dc-C. St-Bertin, comptes du grenetier i:,30-31 (reg. SS), fol. aoo. (a) Cop. aulhent. : Befg., Et. et Aud., reg. SîS, fol. aSa.
lions. Si, en 1672, les députés chargés de poursuivre à la cour d'Espagne la suppression des Dixième et Vingtième deniers réclamée par tout l'Artois avaient encore été désignés selon le mode traditionnel (i), dix ans plus tard, Jean Sarrazin, envoyé vers Philippe II pour l'assurer du dévouement de ses sujets et lui remontrer leur misère, fut choisi en assemblée plénière des États (2); de même, quand en 1592, lôgS, 1094, 1695, il fut de nouveau question d'aller exposer directement au Roi la malheureuse situation du pays, le Clergé, la Noblesse, le Tiers en délibérèrent ensemble (3).
Une décision prise par les États à l'extrême fin du XVP siècle marque le terme naturel de cette longue évolution. La solidarité d'intérêts des trois ordres était dès lors telle, que, par raison d'économie (4), l'assemblée résolut de recourir aux offices d'un homme de loi, qui, moyennant une modeste gratification, se chargerait de représenter de façon permanente les États auprès des Archiducs ; le choix se porta en décembre 1600 sur le syndic du prince de Liège à Bruxelles, François Marchant (5) ; un nommé Wouters, dont le nom apparaît dans les documents en i6i5 (6), semble lui avoir succédé; luimême fut remplacé vers 1622 par Jérôme de Messemackère (7).
La création de ces « agents » ne supprima pas du coup les députations en cour, mais elle en réduisit notablement la fréquence ; on ne recourut plus à ce coûteux moyen que dans le cas où un simple chargé d'affaires ne paraissait pas avoir l'autorité suffisante pour mener une négociation particulièrement délicate ; du reste, bien souvent, les États se contentèrent désormais, pour diminuer les frais, de désigner un seul de leurs membres, en général le député ordinaire du Tiers.
(i) V. infra, III* partie, chap. m.
(») P.-de-C, C795, fol. 78 v°.
(3) Ibid., fol. aoi-3ia V, passim.
(i) Le a3 avril 1088, l'indemnité quotidienne allouée aux députés en cour fut fixée à la I. pour les ecclésiastiques et les nobles, à 8 1. pour les membres du Tiers {Ibid., fol. lai v") ; le aS avril 1D97, les États, désireux de restreindre la durée des députations en cour, la fixèrent à trois semaines, voyage compris, « a paine que les aultres journées ne seroient aux despens desd. Estatz » (Ibid,, fol. 383).
(5) Ibid., fol. 603. Marchant est indiqué comme syndic du prince de Liège dans un document du aa février 1606 (P.-deC, C7'J7, fol. 77 V).
(6) Ibid., fol. a83.
(7) Pnd., fol. 466 v"; on rencontre encore le nom de Messemackère en 1639 (P.-de-C, C799. fol. 6o3 V; et : Belg., Et. et Aud., reg. 690. fol. 78).
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Il est intéressant de rechercher de quel succès toutes ces démarches étaient suivies, mais, ici encore, il faut observer avec soin la diflerence des époques ; rien ne peut mieux montrer les progrès constants de l'idée monarchique aux Pays-Bas, la différence entre le régime bourguignon et la domination d'Espagne.
Sous un Philippe le Bon, le gouvernement est tout paternel; le duc, en dépit de son faste, a l'abord facile, l'accueil bienveillant; régnant sur des provinces très diverses et dont beaucoup sont d'acquisition récente, il ne peut viser à l'absolutisme ; le système administratif n'est pas encore assez fort pour assurer à lui seul la cohésion d'un empire aussi disparate; ses défauts mêmes servent, dans une certaine mesure, la cause des sujets; la corruption, qui sévit dans l'entourage immédiat du duc, fournit, on l'a vu, aux Étals et aux villes des alliés aussi précieux qu'imprévus.
Au siècle suivant, la lâche des députés en cour fut plus malaisée; ils trouvaient désormais à Bruxelles un gouvernement bien organisé où régente, ministres et conseillers se mettaient de tout cœur au service de la politique impériale ; tous veillaient, avec un soin jaloux, à ne pas laisser diminuer indûment les ressources du Trésor. Pour combatlre cette résistance, les mandataires des États n'épargnaient rien ; munis de lettres de recommandation, ils se faisaient dans leurs démarches appuyer par tous les hauts personnages qui pouvaient s'intéresser au pays, tels les Artésiens que Charles-Quint et Philippe II avaient admis en grand nombre dans leurs conseils ou dans les bureaux de l'administration centrale (i). Ce n'était là pourtant qu'un moyen subsidiaire ; les délégués des États estimaient que l'exposé de la situation de l'Artois aidait plus leur cause que la protection de patrons : assurés
(i) Ainsi, le 2'i mars i555, les députés pénéraiix envoient des lettres de recommandation pour les députés en cour au cardinal Granvelle, franc-comtois devenu évé([uo d'Arras (Minute : P.-dc-C, C86<!); ainsi encore, font-ils des présents en mai i58o au secrétaire Le Vasseur (P.-de-C, C 7'J5, fol. ai v°), en mai i58/i à Jean Richardot (Ibid., fol. 78), etc.
d'avoir toujours audience du souverain : roi, empereur ou régent (i), ils lui montraient la province affaiblie par les impôts répétés, ruinée par les mauvaises récoltes et les crises du commerce, de toutes parts exposée aux attaques des ennemis, ou se plaignaient que l'Artois, servant de boulevard au reste des Pays-Bas, ne fût point soulagé d'une partie des dépenses nécessaires pour le fortifier.
Ces requêtes visaient à obtenir du prince qu'il ménageât la pauvreté de l'Artois; d'autres sollicitaient des mesures favorables à la province, dont la variété est infinie : qu'une bonne récolte poussât les paysans à réclamer la libre exportation de leurs blés (2), que le monopole de la fabrication de la poudre (3) ou de la vente du tabac (4) vînt porter préjudice à l'industrie ou au commerce locaux, ou bien qu'il parût bon d'augmenter le personnel du Conseil provincial (5), autant de motifs à négocier en cour.
Le gouvernement de Bruxelles se faisait une règle d'examiner avec soin ces doléances et d'y satisfaire dans la mesure permise par l'intérêt public : les Pays-Bas n'avaient de cohésion que par un dévouement commun à leurs princes ; ceux-ci ne pouvaient garder intact le loyalisme de leurs sujets que par des mesures où la bonté s'alliait à la justice. L'Artois, fidèle entre toutes les provinces, avait droit à la faveur particulière du pouvoir ; aussi ses députés en cour recevaient-ils souvent satisfaction : pour ne pas fouler l'Artois, le gouvernement acceptait d'ordinaire des offres moindres que celles qu'il avait
(i) Les députés d'Artois envoyés en cour à la suite de l'accord fait par les États le ao novembre i5/i8, arrivèrent à Bruxelles le 4 décembre, mais durent y prolonger leur séjour jusqu'au lo « ad cause de la venue de la Royne douagicro de France... que lors lesdis députez eurent audience vers Sa Majesté >> (St-C, comptes 15^8-^(9, fol. 68 v"). Avant d'être reçus par la régente, ils avaient présenté an comte du Rœulx, gouverneur de Flandres et d'Artois, des lettres des États (Ibid., reg. de délib. H, fol. 6o).
(a) V. infra, 11° partie, ch. iv.
(3) Le a mai i63o, l'infante Isabelle, sur la plainte des États, dut permettre aux « moulins a pouldre, tant en Arras que Sainct-Omer et Aire » de « continuer à travailler » (P.-de-C, C799, fol. 643 v°).
(4) Au mois d'août 1637, les États protestèrent contre le privilège accordé à un certain « capitaine Witteboir » (d'autres documents disent : Wittamor et VVithmor, qui est la graphie la plus vraisemblable), « prétendant... à l'exclusion de tous aultres,... faire venir des Indes » le tabac (Ibid., fol. 5i8 v").
(5) Ibid., fol. 569 et 676 ; Belg., Et. et Aud., reg. 690, fol. 17.
82 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
espérées. On peut même citer des cas où il se laissa émouvoir par les doléances des députés au point de faire quittance à . l'Artois des aides consenties par les États (i). La cour, en outre, n'était jamais insensible aux requêtes ayant pour but la prospérité de la province, et des ordonnances conformes à ces vœux furent souvent rendues par elle (2).
Mais cette bienveillance n'allait point jusqu'à la faiblesse : si l'accord fait par les États semblait insuffisant, eu égard à la situation matérielle de l'Artois et aux besoins du gouvernement, il était refusé tout net et de nouvelles convocations lancées pour faire réformer par l'assemblée sa première réponse (3).
Pareille formalité était inutile quand les députés des États avaient les pouvoirs suffisants pour modifier à Bruxelles même la réponse donnée en Artois par le corps tour entier ; mais le cas se présentait très rarement (4).
En revanche, souvent la cour, tout en acceptant l'offre, y introduisait proprio motu quelques changements de détail. Si fréquente fût-elle, cette manière de faire ne devint jamais régulière et provoqua toujours les remarques ou les protestations des États : leurs octrois, disaient-ils, devaient être ou refusés, ou agréés^ à la lettre (5). A ces plaintes, l'action était
(1) Les États d'Artois ayant accordé, le 18 novembre i56^, doux aides à l'Empereur, obtinrent de lui, par l'intermédiaire de leurs députés et du comte du Rœulx, annulation complète de cet octroi (A., Mém. Xlll, fol. /lio v°). Le fait, exceptionnel, n'est pas unique.
(a) Ex. : le placard du 7 juillet lbt^^ contre les voleurs de bois vert (cop. authcnl. : A., reg. AA 12, fol. a3).
(3) Ainsi, les Étals, sur demande de 120.000 carolus, n'en ayant accordé le î8 février tbkh que 48.000, leurs députés en cour ne purent faire accueillir leurs suppliques. A la suite d'une nouvelle convocation, 66.000 carolus furent consentis le 23 mars et acceptes par la régente le 2 avril [i544 (n. st.), a avril, Bruxelles. Acte d'acceplalion par la reine de Hongrie de l'accord des Etals — minute non datée : Belg., Et. et Aud., reg. 68.'>, fol. 87 ; cop. aullienl. : Ibid., reg. 819, fol. aSg ; et : reg. 668, fol. 98, etc.]. En décembre i548, la cour refusa l'offre faite au nom des États par les députés en cour de quatre aides extraordinaires et lança de nouvelles convocations pour que les cinq aides demandées fussent accordées. Les États durent de même, le 24 août iBôg, remettre en discussion leur octroi du i4 juillet qui avait été refusé à Bruxelles. Les exemples sont nombreux.
(4) On peut citer la modification par les députés des villes de la réponse faite par le Tiers le 12 mai 1629 (cf. p. 48, n. a).
(5) En mars i553, les députés en cour refusent de faire à l'acte des Étals les modilications désirées par la Régente, vu, disent-ils, qu'ils ont charge « de présenter... a Sa Majesté ledict accord sans le pooir aucunement excéder )> [s. d. (entre le a7 mars et le 16 avril i553). Remonlrances des d<'putés en cour — orig. : Belg., Et. et Aud., reg. 685, fol. 64]. Le ai décembre i56i, les États approuvent les modifications
jointe : les États mettaient « en surséance o (i) ou même renvoyaient simplement en cour les lettres patentes qui n'étaient pas conformes de tout point aux termes de l'acte d'accord (2).
Résumons, en quelques lignes, la procédure des octrois, pour en faire mieux saisir la marche traînante. Le prince, pressé par le besoin d'argent, convoque les Etats une dizaine de jours au moins à l'avance et leur fait connaître par ses commissaires ce qu'il attend d'eux ; les Etats, dès le « proposé » entendu, doivent se séparer, la plupart des députés n'ayant pas les pouvoirs nécessaires pour prendre une décision ; ils s'ajournent à une date souvent éloignée, rarement de moins de deux semaines, parfois de plus d'un mois, pour que les représentants des chapitres, des abbayes, des villes ou les procureurs des nobles puissent aller demander les instructions de leurs « maîtres ». La nouvelle session, celle de (( rejonction », dure plus longtemps que la première, les trois ordres ayant à se mettre d'accord entre eux et avec les commissaires. La réponse une fois rédigée, tout n'est pas fini et fréquemment même tout est à recommencer : que les offres des États paraissent insuffisantes à la cour et que les longues démarches des députés envoyés à Bruxelles pour les faire
introduites par la cour dans leur dernier acte; les deux premiers ordres ne se font point solliciter longtemps, mais le Tiers ne donne son consentement qu'après une longue délibération (P.-de-C, C792, fol. 61, et C793, fol. laa v°).
(1) En mars 1089, les États interdirent aux députés généraux de rien payer des gommes accordées au Roi, tant que les actes d'accord n'auront été « acceptez en tous leurs poinctz par Sa Majesté » (P.-de-C, C795, fol. i35).
(a) Les lettres patentes du 11 janvier 1669 différant sur quelques points de l'acte d'accord des ao-21 dcc. i5G8, les députés généraux relevèrent ces erreurs qui furent corrigées par lettres complémentaires du 38 février (cop. authcnt. : Belg., 1. c, reg.671, fol. 169 v'). Le 18 octobre i575, les députés généraux renvoyèrent en cour les lettres d'acceptation du dernier accord (orig. : Ibid., reg. 685, fol. 261). Il en fut de même le 3i août 1576 (orig. : Ihid., fol. 369). Mais si Uequesens ne s'était point fait prier en 1575 pour redresser l'acte fautif, il n'en fut pas de même en 1676 du Conseil d'État : un subside ayant été octroyé à la condition qu'un précédent acte d'accord serait annulé, le Conseil refusa longtemps d'admettre cette réserve, mais la résistance des États le contraignit à céder au début de novembre 1076 (St-0., Corr. du Mag.). Des conflits analogues se produisirent dans la suite en i580, 1689, lôgi, 1592, 1593, iSgy, iCi5, etc., et toujours les États eurent le dernier mot.
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agréer échouent, ou, réciproquement, que les lettres patentes d'acceptation ne tiennent pas compte d'une condition, même de détail, mise par l'assemblée à ses libéralités ; et il n'est d'autre moyen que de lancer de nouvelles convocations et de reprendre les pourparlers dès le début.
Normalement, il fallait compter de six semaines à deux mois entre le jour oii la Cour décidait de réunir les Etats et celui oii elle pouvait faire dresser les lettres patentes, acceptant définitivement le subside qui lui était offert et en autorisant la levée. Mais ce délai fut très souvent dépassé ; en particulier, il semble qu'à partir de la fin du xvi" siècle, la procédure eut tendance à devenir de plus en plus lente ; l'intervalle entre les sessions étaient fréquemment de cinq ou six semaines, parfois de deux mois ; de plus, les États, par des ajournements successifs, différaient leur décision ; les conditions sans nombre qu'ils inséraient dans les actes d'accord, et dont ils exigeaient la complète acceptation, étaient une dernière cause de retard.
La Cour ne s'accommodait point de toutes ces longueurs ; le 12 mai 1692, par exemple, le gouverneur général des Pays- Bas se plaint qu'une demande présentée quatorze mois auparavant n'ait pu encore « sortir effet » et prie les États de ne plus (( entremeslcr en leurs accordz tant de difficultez, conditions ou aultres devises, quy ne font que obscurcir l'affaire et garbouUer leurs... accordz quy doibvent estre purs et libéraulx (i) » ; mais, dès l'année suivante, le successeur du prince de Parme, le comte de Mansfeld, est obligé de réitérer cette mise en demeure (2), sans grand effet, du reste ; car, dans la suite, l'assemblée s'attira encore des remontrances du même genre (3), tout aussi platoniques, semble-t-il.
(i) P.-de-C, C79Ô, fol. 171 v°.
{2) Mansfeld, le 12 février lâgS, prie les États (( une fois pour touttes qu'il n'y ayt plus de replicques, renvoy ny débat ultérieur en une matière quy, passé plus d'ung an et demy, debvoit estre vvidé... » (min. : Belg., Et. et Aud., liasse 692 ter; cop. authent. : P.-de-C, C7U5, fol. aog).
(3) Le 3o sept. 1610, les commissaires des Archiducs demandent aux États que « dorcscnavant vous veuillez faire les accordE de vostre ayde simples et sans aulcune condition, alVin que, sur l'acceptation d'icûlle, ne puisse entrevenir difficulté » (P.-dc-C, C7'J7, fol. 170); et, en sept. i6aG, l'archiduchesse Isabelle se plaint encore des réserves mises par les États à leurs accords (P.-de-C, C700, fol. Agi V).
La Cour et les Etats en sont venus à s'entendre ; mais après quels interminables pourparlers et au prix de combien de concessions réciproques ! La province, cependant, perd moins au débat que le souverain ; c'est, en définitive, son point de vue qui l'emporte.
CHAPITRE IV
Les États d'Artois et les États Généraux des Pays-Bas (i)
On a pu voir par quelles formalités le prince devait passer pour se faire octroyer un subside. Les inconvénients de cette lente procédure pour la bonne marche des affaires de l'État étaient trop évidents pour que la cour ne songeât point à y remédier.
Les ducs de Bourgogne s'en préoccupèrent les premiers : quand ils avaient les mêmes demandes à faire à plusieurs provinces, ils convoquaient en même temps et au même endroit les députés des divers pays. Ainsi, en mars i4i5, Jean sans Peur réunit à Tournai les trois États de Flandres et d'Artois pour les mettre au courant des négociations avec le roi de France et du traité qui vient d'être signé à Arras (2). Ainsi, encore, se tiennent à Arras, en mars i4i8, les États d'Artois, de Picardie et des autres provinces de l'obéissance de Jean sans Peur. Philippe le Bon y fait jurer fidélité à son
(i) Quels rapports y eut-il entre les États d'Artois et les États Généraux de France? 11 est dinîcile de le dire, faute de documents ; Arras fut convoqué directement aux Étals du Royaume en i^ao; cf. : [Guesnon], ... C/ia//es... d' Arras, n" clxxi et CLXxii, pp. ao8 à aïo. En revanche, en liSg, Philippe le Bon convoqua les États d'Artois pour délibérer sur les (jnestions qui devaient se traiter aux États Généraux ; mais il lixa lui-même la composition de la délojïalion provinciale (A., Mém. VIII, fol, 87 r" et v°). 11 en fut de même en févr. i/!i4o {Ibid., fol. 6i). Enfin, il est certain que les députes aux États de Tours de i486 ne furent pas choisis par les États d'Artois (V. infra, III' partie, ch. u). Ensuite, l'Artois, ayant longtemps cessé de nous appartenir, ne fut plus représenté aux Étals Généraux de France avant 1789 ; à celte dernière date, d'ailleurs, l'élection ne fut point faite par les États provinciaux, en dépit de l'avis de la noblesse. Pour les discussions qui eurent lieu à ce sujet, cf. : Fii.ort, Histoire des I-llats d'Artois, p. ii4.
(a) V. infra, lll* partie, ch. i".
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père et à Isabeau de Bavière (i). A partir de i^iQ, les députés des villes de Somme se joignent très fréquemment aux Étals d'Artois pour répondre à des demandes d'aides (2). Les députés d'Artois, de Flandres et de Hainaut délibèrent ensemble à Valenciennes en juin 1^27 au sujet du mariage de Jacqueline de Bavière et du duc de Glocester (3) ; en 1429, à Arras, pour donner leur avis sur les propositions de paix faites par les ambassadeurs du Dauphin (4) ; en 1487, à Lille, sur la mise en état de défense des Pays-Bas contre les Anglais (5). On pourrait multiplier les exemples.
Ces assemblées mixtes furent comme l'embryon des États Généraux des Pays-Bas : étendant à toutes les provinces de sa monarchie un système jusque-là partiellement appliqué, Philippe le Bon les réunit pour la première fois à Bruges en janvier i464 (6); puis les convocations se succédèrent irrégulièrement, mais en grand nombre : de i464 à i5i5, soit en cinquante et un ans, on en compte quatre-vingt-quinze et pourtant douze années s'étaient passées sans réunions d'États Généraux ; après i5i5, le relevé exact est encore inconnu ; il semble toutefois que la moyenne ne resta pas tout à fait aussi élevée sous le règne de Charles-Quint, ni surtout sous celui de Philippe II (7).
(i) V. irifra, III* part., ch. i".
(î) Cf. la liste des assemblées.
(3) V. infra, III* part., ch. 1".
(4) V. infra, ibid.
(5) Cf. la liste des assemblées.
(6) Du Clercq (éd. de Reiffenberg, t. IV, p. i8) cite une réunion à Bruges le i5 décembre i463 ; il n'est pas certain qu'elle ait été tenue. Un premier essai fait par Philippe le Bon, en oct. 1463, n'a pas encore été signalé par les historiens : le conseiller de la ville de St-Omer rend compte à ses commettants que les États ont été convoqués à Arras par le duc de Bourgogne « pour eslire aucuns depputez... et les envoyer en la ville de Brouxelles par devers lui pour oyr ce qu'il leur feroit remonstrer touchant le bien de ses dis pays..., en quoy a esté besongnié... que lesd. trois estas d'Artois avoient envoie lettres a mond. S'' le duc qu'il lui pleust cnvoier par decha telles personnes qu'il lui plairoit et que on ne avoil point accoustumé de envoyer depputés aux despens desd. trois Estas, dont mond. seigneur fu content n (St-O., Comptes 1'i62-63, non fol.).
(7) L'histoire des États Généraux des Pays-Bas a sollicité depuis longtemps les soins du gouvernement belge : dès iSfii, Gachard dressait le plan d'un grand travail destiné à reconstituer la liste des « anciennes assemblées nationales de la Belgique ». Pendant plus de vingt ans, des dépouillements furent faits dans les dépôts belges, français et hollandais ; mais, si importants que fussent les résultats de cette enquête, ils étaient encore fort incomplets et rien ne fut public : jusqu'à ces dernières années, les historiens durent se contenter de la liste très imparfaite dressée par Gachard en
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La fréquence des sessions est donc une première différence entre les États-Généraux des Pays-Bas et ceux de France (i); mais le trait qui les distingue le mieux, c'est leur rôle dans l'État : l'organe créé par Philippe le Bon ne représente nullement la volonté générale des pays de par deçà : « On serait tenté de n'y voir à l'origine, dit fort bien M. Pirenne, qu'une assemblée de Parlements siégeant ensemble (2), » A un seul moment de leur histoire, les États Généraux s'efforceront à réaliser l'unité nationale ; mais cette tentative, par un retour imprévu, cause une profonde, scission dans les États, le particularisme provincial s'étant soudain réveillé sous les efforts tentés pour le détruire (3).
Le pouvoir central, de son côté, ne vit jamais dans la convocation des États Généraux que sa plus grande commodité et refusa constamment de leur reconnaître des droits spéciaux. Si le souverain réunit les représentants de ses provinces pour les consulter ou leur demander des subsides, c'est uniquement qu'il espère ainsi recevoir plus vite et plus sûrement la réponse désirée : au lieu d'envoyer vers chacun de ses États des commissaires chargés de les entretenir de ses embarras politiques et financiers, il trouve quelque avantage à faire
i84i ; mais, en 1906, la Commission Royale d'Histoire décida de poursuivre l'achèvement des travaux interrompus. MM. Henri Pirenne et Joseph Cuvelier furent chargés de cette nouvelle entreprise qu'ils menèrent rapidement et avec une excellente méthode. La guerre seule a retardé la publication des documents recueillis par eux sur les Etats Généraux des Pays-Bas jusqu'en i5i5 ; en attendant, on doit consulter l'opuscule de M. Léopold Devillers sur la Participation des États de Hainaut aux assembles des Étals Généraux; cet excellent travail donne l'indication d'un grand nombre de réunions; mais la liste provisoire dressée par MM. Pirenne et Cuvelier pour la période allant de i46/i à i5i5 est plus complète encore; elle a été jusqu'à ce jour simplement reproduite à la machine à écrire. Enfln, on ne pourra se dispenser de se reporter aux pages consacrées par M. Pirenne aux États Généraux dans son Histoire de Belgique (t. II, pp. 377-879, et surtout : t. III, pp. 190-aoi). C'est un tableau sommaire, mais où rien d'essentiel ne manque; nous avons tiré beaucoup de profit de cet exposé.
(1) Nous nous permettons de ne pas admettre avec M. Pirenne (0. c, II, 878) que « l'institution des États Généraux » doive « être considérée comme une importation française dans les Pays-Bas ». La difTérence de leurs caractères empêche d'assimiler les assomblées de France à celles des Pays-Bas. Ces dernières, beaucoup plus fréquentos, Jouent pourtant un rôle beaucoup plus effacé. En outre, si elles avaient été directement imitées des États Généraux de Franco, elles eussent été créées tout d'un coup, au lieu qu'elles ont été longuement préparées par les assemblées mixtes dont nous avons parlé.
(3) V. infra, III* partie, ch. ut.
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entendre le même langage à tous leurs délégués réunis. Mais que les États Généraux cherchent à sortir de ce rôle et à former un véritable corps, porte-parole autorisé de toute la nation, le prince aussitôt s'en effraye et se hâte de mettre un terme aux velléités d'une indépendance qu'il juge dangereuse pour son autorité. Un Philippe II put quelque temps faire confiance à une institution dont ses prédécesseurs s'étaient accommodés, mais l'appui donné à la politique orangiste entre 1576 et i58o (i) par l'assemblée des provinces, l'exemple surtout des Pays-Bas protestants lui firent voir dans les États Généraux un instrument de révolution ; réunis avec mille précautions en 1600 (2) et 1682 (3), ils n'avaient plus dès lors de pouvoir réel : leur timide prétention à se poser en conseillers de la Couronne suffît à susciter les défiances de l'absolutisme espagnol et marqua leur arrêt de mort. Le principe monarchique et les tendances particularistes s'accordaient pour leur interdire toute visée à l'autonomie, même sous sa forme la plus modeste.
Aussi, les États provinciaux ne cessèrent d'exercer l'influence la plus grande sur ces assemblées générales ; c'était véritablement à eux, par le moyen de leurs mandataires, que les demandes s'adressaient ; c'étaient eux qui, dans leurs sessions particulières, donnaient la réponse. L'exemple de l'Artois montrera bien ce caractère singulier des États Généraux des Pays-Bas.
Institués par le prince pour l'utilité de sa politique, les États Généraux ne devaient régulièrement se réunir que sur son mandat (/i) ; mais il pouvait, ou bien assembler au préa-
(i) V. infra, III* partie, ch. m.
(a) V. infra, IIP partie, ch. iv.
(3) V. infra, ibid.
(4) Les États Généraux de 1^77 et de 1488 proclamèrent le droit de se réunir sans convocation ; ce régime ne fut jamais appliqué qu'en 1576 : les États de Brabant, ■vu la gravité des événements, prirent sur eux d'assembler à Bruxelles les États Généraux ; les lettres de convocation du Conseil d'État, représentant légal du souverain, ne furent envoyées que quinze jours après la circulaire des États de Brabant (Gacuard, Actes des États Généraux des Pays-Bas, I, i-3, n" 1-6).
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lablc les États provinciaux pour que ceux-ci choisissent euxmêmes leurs députés, ou désigner directement leurs membres. Dans les premiers temps, quelque hésitation se manifesta : au début, on ne voit pas que les États d'Artois aient été réunis et on peut en induire que le duc de Bourgogne s'était arrêté au second parti ; mais, à partir de 1471 (i), le premier système prévalut pendant une trentaine d'années ; il est à noter pourtant qu'à plusieurs reprises, sous Philippe le Beau, les États provinciaux ne furent pas convoqués en corps, mais par gouvernances, pour désigne^ leurs mandataires ; il en fut ainsi en i5oi (2), en i5o5 (3); mais le principe restait intact. En i5o6, 1607, i5o8, Béthune et Arras reçurent des lettres de convocation individuelles (^) ; mais il est permis de croire que, même alors, les deux premiers oixires continuèrent de se réunir à Arras pour choisir leurs représentants : si les villes, en effet, pouvaient trouver parfois avantage à envoyer chacune leur député distinct, la noblesse, au contraire, tant à cause du nombre de ses membres qu'en raison de la communauté de ses intérêts, se contentait certainement d'un ou de deux délégués ; il en était de même pour le Clergé. Aussi, voit-on, dès le mois de septembre i5o8, le régime ancien remis en vigueur : à cette date, les trois États d'Artois assemblés à Arras nomment leurs députés aux États Généraux (5) ; désormais, il en fut constamment ainsi (6).
(i) En 1/171, les États d'Artois furent réunis le 10 juillet à Arras pour choisir leurs députés aux États Généraux qui devaient se tenir le i5 du même mois (N., Ch. des Comptes, recette d' Arras, B 13939; St-C, comptes 1'ûl-72)\ il en fut de même en 1671 (Béth., CCUS, fol. la), en 1478 (Ihid., fol. u v°). en 1676 (Ibid., CCI48, fol. \U).
(a) Le 3o août j5oi, le Magistrat d'Arras envoie aux États Généraux son conseiller et un échevin, comme il en a été décidé « par les estas de ce quartier semmedi derrain (2S août) a l'église de St-Vaast » (A., Màm. XI, fol. i6a V).
(3) i5o5, i4 octobre, Bruxelles. Lettre close de Philippe le Beau au gouverneur de Béthune, lui mandant de convoquer u ceulx des estas es mettes de vostre office » pour élire « leurs deppute: en nombre compétent » et les envoyer aux Étais Généraux à Matines le U novembre (cop. authent. : Bétli., Bli '1, fol. 71).
(4) Convocation directe de Béthune le 6 août i5«6 (Ibid., foL 89), le 5 mars 1607 {Ibid., fol. 107), le 27 juin 1307 {Ibid., fol. iia V) ; convocation directe d'Arras en avril i.5o8 (A., /. c, fol. 33i y°).
(ô) Aire, compte 1.507-08, fol. ao v°.
(6) Cf. par exemple : les lettres de convocation adressées le 3 juin i5ao au Magistrat d'Arras pour l'assemblée du i3 h Arras, afin d'élire la députation d'Artois aux Étals Généraux (dans : Guesnon, ... Charles... d'Arras, n° cclxxxv, pp. 368 et SSg). On peut citer encore, entre beaucoup d'autres documents de même genre, les lettres
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Les États, s'étant réunis, élisaient parfois leurs mandataires dans une commune délibération ; ce fut le cas, par exemple, le 28 décembre i5o4 (i) ; mais Tusage ordinaire voulait que chaque ordre choisît à part ses représentants (2) ; même, les villes ne procédaient à l'élection que dans une séance particulière souvent tenue à l'Hôtel de Ville d'Arras (3).
Le nombre des délégués était variable : à la plupart des assemblées, chacun des ordres privilégiés envoyait seulement un ou deux mandataires, mais, en certaines circonstances, leurs députations se composaient de trois, quatre et même cinq membres ; ce dernier cas se présenta en octobre i555, lors de l'abdication solennelle de Charles-Quint (4)- Quant aux villes, elles pouvaient se faire représenter chacune par un ou plusieurs délégués ; Saint-Omer envoyait souvent un mandataire spécial (5) ; quand le motif de l'assemblée était d'importance, Béthune et Aire faisaient de même ; enfin d'autres villes profitaient d'un procès en instance à Bruxelles pour faire comparaître en leur nom aux États Généraux un de leurs échevins ou de leurs officiers ; mais, à l'ordinaire, il en était comme pour les députations en cour : le Tiers chargeait Arras seul de défendre ses intérêts (6).
Les députations aux États Généraux exigeaient des voyages
envoyées le 3i janvier i554 au Magistrat de St-Omer pour le même objet (orig. : St-C, Corr. du Mag.).
(1) A., Mém. XI, fol. a33.
(3) V. par exemple, Ibid., fol. 33a.
(3) Le 13 septembre i5o8, les députés de Béthune, d'Aire, d'Hesdin, de Bapaume et de Lens, « assemblez en la chambre de conseil » avec l'Échevinage d'Arras, envoient aux États Généraux pour les villes le conseiller et un échevin d'Arras (Ibid., fol. 3io). Une réunion à la même fin se fait à l'Ilôtol de Ville d'Arras, le i5 septembre i5i6 (Ibid., Mém. XII, fol. lai), etc..
(i) La députation d'Artois comprenait : Granvelle, évèque d'.\rras, Gérard d'Haméricourt, abbé de St-Bertin, l'abbé de St-Jean-au-Mont, un chanoine d'Arras et un de Béthune, pour le Clergé ; le gouverneur d'Artois, celui d'Arras et trois autres nobles, pour le second ordre ; deux échevins et le conseiller d'.Vrras, un échevin de St-Omer et deux de Béthune, pour le Tiers (P.-de-C, C702, fol. 33).
(5) Ex. : en juin i5ao (cf. : Guesnon, o.c, n" cclxxxviii, p. 369"), en juillet i5ai (St-C, Corr. da Mag.). en juin i53-'t (A., Mém. XIII, fol. 168), etc.
(6) Ex. : le i5 septembre i5i6(v. supra, note 3). En juin iSao, Hesdin et Béthune donnèrent à Arras leurs procurations pour les représenter aux États Généraux (cf. : GuES505, o.c, n" cclxxxix et ccxci, pp. 869 et Syi)-
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hors d'Artois aussi longs que fréquents : en raison de la position géographique de l'Artois, il fallait trois et souvent quatre jours pour se rendre à Bruxelles, plus encore pour aller à Anvers, à Namur ou à Luxembourg. Le séjour au lieu de l'assemblée était d'au moins trois jours ; l'importance des affaires débattues, les retards mis à l'ouverture de la session (i) pouvaient allonger ces délais normaux : en définitive, les voyages duraient ordinairement une quinzaine ; dans certains cas, un mois et plus.
C'est une question assez jd^'licate de savoir comment les députés étaient remboursés de leurs lourdes dépenses.
Au XV* siècle, des impôts spéciaux couvraient les frais de voyage aux États Généraux (2). Ainsi, en lAyA, Béthune acquitte un huitième d'aide pour payer les députations à l'assemblée tenue l'année précédente à Bruxelles (3). Il en fut de même quand, en i/î84, l'Artois dut se faire représenter aux États de Tours (4).
Au XVP siècle, ce système fut abandonné ; désormais, les ordres réglèrent à part les dépenses de leurs délégués : pendant quelque temps, le Tiers se fit représenter par un député à frais communs, chaque ville y contribuant au prorata de sa cote de l'aide ordinaire (5) ; celles qui envoyaient des mandataires particuliers les défrayaient intégralement.
On ne peut dire si le régime était analogue pour la Noblesse
(i) Ainsi, les États Généraux ayant été convoqués à Gand le 39 avril iBiy, puis, « prorroguiés au xv' jour du mois de niay », Antoine Gazçt, échevin d'Aire, obtint la permission de revenir pour dégrever sa ville (Aire, comptes 1510-1517, fol. 18).
(a) 11 en était de même pour les députations aux États Généraux du Royaume. Ainsi, le 17 décembre ttt'iç), deux aides furent demandées aux États d'Artois réunis h St-Omer; une grande partie devait en être consacrée aux frais de la députation envoyée à Paris par le duc de Bourgogne pour ses pays relevant du royaume de France (Béth., CC31, fol. i3). Le ag octobre ilxtto, Charles VII permit la levée en Artois d'une aide pour la défense du pays contre les Anglais et les frais des délégations envoyées « aux journées que pour le pais gênerai de nostre royalmc avons tenues... es villes de Bourges et Orléans » (cop. aulhont. : A., Mèm. VIII, fol. 81 V).
(3) Béth., CCfs7, fol. 43.
(4) Aire, comptes l'iS'i-So, fol. 3o v°.
(5) Porrus Lebailli, lieutenant second du gouverneur d'Arras, ayant été désigné par les députés du Tiers le 8 mai i5o8, reçut aux frais des villes « chincquante solz par jour, a deux chevaulx », plus une somme de soixante livres, ainsi répartie entre les villes : Arras, 18 1. ; St-Omer, ao 1. i5 s. ; Aire, 4 1. 8 s. ; Béthune, 6 1. ; Hcsdin, 6 1. 10 s. ; Bapaumc, 3o s. ; Lens, 3a s. ; StPol, a5 s. (A., Mém. XI, fol. 33a). D'autres exemples seraient à citer.
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et le Clergé ; mais, dès l'année 1620, ils obtinrent d'être payés sur le produit des aides (i). Une décision impériale du 9 mai i53i, conforme à la stricte justice, étendit ce traitement au Tiers. Dorénavant, quand les trois ordres, obéissant à la convocation du prince, députaient aux États Généraux, il fut admis qu'ils seraient dédommagés de leurs dépenses sur le Trésor (2).
Chaque député recevait une indemnité journalière qui variait selon sa qualité ; une demande d'augmentation fut rejetée par les Etats le i" juillet 15-4, comme étant de la compétence du Roi, non de l'assemblée (3) ; mais le 3o avril 1677, les États d'Artois, prenant à leur charge l'entretien de leurs représentants à la grande session des États Généraux, fixèrent la taxe quotidienne à sept livres pour les prélats et les nobles, à quatre livres pour les députés du Tiers et les chanoines (4) ; en 1678, ceux-ci obtinrent une livre de plus par jour (5).
Les députés se dirigeaient vers le lieu de l'assemblée, munis d'instructions. La Cour eut vivement désiré que de pleins pouvoirs fussent accordés à ces délégués : une même séance des États Généraux eût pu voir la demande et l'octroi ; mais les États provinciaux et surtout ceux d'Artois n'acceptèrent jamais cette manière de faire qui eût risqué d'amener tôt ou tard leur suppression : appliquant à l'assemblée commune des provinces les usages pratiqués dans leurs parlements particuliers, ils permettaient seulement à leurs mandatairses d' a ouïr et rapporter » les désirs du gouvernement. Sur ce point, la doc-
(i) Vingt et une aides sont accordées par les États d'Artois le 9 juillet i5ao, « pourveu que sur lesd. aides les députez de l'église et nobles seront paiez de leurs volages et sallairez qu'ilz ont fait et feront hors du païs et conté d'Artois pour le fait et assemblées des estas » (A., Mém. XII, fol. 176). Un système un peu analogue semble avoir été appliqué en i5o8 (P.-de-C, H 9, n° 7); cette année-là, les députés d'Artois aux États Généraux accordèrent, en sus de l'aide, une somme de 486 1. par an pour défrayer les nobles et gens d'église, « afRn qu'il n'y ait désobéissance par faulte de comparicion, comme il y a eu par ci-devant ».
(2) V. supra, p. 78.
(3) P.-de-C, C793, fol. aig.
(4) Ibid., fol. 295,
(5) Ihid.
trine ne changea pas : en 1472, les Etats d'Artois refusent de donner pleine piocuration à leurs députés aux États Généraux convoqués à Bruges (i) ; en lôyô, sollicités vivement par les autres provinces, ils accordent après mille diflicultés à leurs représentants des pouvoirs bientôt reconnus insuffisants : pour tous les votes financiers, les délégués de l'Artois doivent demander des instructions spéciales qui seules peuvent leur permettre d'engager le pays par leur vote (2).
Les Etats Généraux, étant réunis, prenaient séance dans un ordre déterminé et par délégations séparées : les députéâ^de Brabant occupaient le premier rang, mais ce privilège leur était disputé quand l'assemblée avait lieu hors de cette province ; le 19 août i558, un acte de non-préjudice fut à ce sujet accordé, au nom de Philippe II, aux États d'Artois, qui prétendaient à la place d'honneur, les États Généraux se tenant à Arras (3).
Au début de la séance, le souverain faisait exposer, quand il ne prenait point lui-même la parole, l'objet de la convocation ; c'était la « proposition générale », souvent fort longue (4) et que terminait d'ordinaire le tableau des besoins du Trésor. Après une courte délibération, l'orateur des États (5) demandait l'ajournement de l'assemblée, celle-ci n'ayant point les pouvoirs nécessaires pour rendre réponse sur-lechamp ; le délai accordé, les États se séparaient (6). Mais, avant leur départ, les députés de chaque province avaient encore accès auprès du souverain ; dans cette audience, où
(i) Béth., CCii5, fol. 12.
(î) Cf. infra, III' partie, chap. iit.
(3) Orig. : P.-de-C, C87^i.
{l\) Lo tcxto de ces « propositions )> est toujours d'un liaut intérêt; s'il n'y faut pas cherclicr un exposé impartial des faits, c'est là que l'on en trouve la version bourguignonne, impériale, espagnole; pareille opinion est surtout précieuse à connaître pour l'histoire des relations avec la France et pour celle des guerres religieuses du XVl* siècle.
(5) C'était ordinairement le pensionnaire de Bruxelles; quand, en i558, les États Généraux se tinrent à Arras, les l!;iats d'Artois demandèrent vainement pour le conseiller d'Arras le droit do répondre au nom de l'assemblée (Cf. supra, note 3).
(0) On voit que la procédure était identique pour les fltats Généraux et les provinciaux.
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les députés d'Artois étaient le plus souvent appelés le lendemain de la réunion commune (i), une nouvelle demande était faite : le proposé général avait conclu à la nécessité pour les Pays-Bas de prêter aide à leur prince ; le proposé particulier déterminait la somme que chaque province aurait à fournir (2). Les députés recevaient à l'ordinaire le texte des deux discours (3).
L'Artois jouissant d'un régime spécial, la réponse aux demandes du gouvernement devait être faite, non point à la seconde session des États Généraux, mais dans une réunion, convoquée dans la province même, de ses États particuliers (4).
Avant cette nouvelle assemblée, les députés des villes venaient faire leur rapport à leurs échevinages : ils communiquaient le texte des « proposés » du souverain, rendaient compte de l'opinion des autres provinces et des sentiments de leurs confrères (5). Puis l'on se préoccupait de la réponse à faire à la prochaine séance des États ; les choses se passaient comme si les demandes avaient été présentées, non aux États Généraux, mais à ceux de la province : la bourgeoisie convoquée par le Magistrat, les députés recommençaient leur rapport devant elle ; les notables ayant délibéré et donné leur avis (6),
(i) Après l'assemblée du a mars i53i (Béth., DB6, fol. 6l\), les députés de Brabant, de Hollande et de Luxembourg furent reçus ; le lendemain matin, les députés d'Artois eurent audience, d'abord du comte du Rœulx, puis de l'Empereur ; Gérard Locquot, conseiller de St-Omer, fut chargé de parler au nom de la dépulation. De même, en octobre i54o, la demande particulière suivit d'un jour l'assemblée générale (Ibid., BB7, fol. 60). Le même usage fut observé en mars i554 (St-0.. Corr. du Mag.), etc.
(a) Au XVI* siècle, chaque province payait une part déterminée du subside général. Un état dressé en cour le i4 mai i558 nous renseigne à ce sujet : nous voyons que lo Brabant était cotisé au « vj* moins que Flandres », l'Artois et le Hainaut au « vj' de Flandres », Valenciennes au « viij° de Haynnau », la Hollande à « la moictié de Brabant », etc. (cop. authent. : A., Mém. XIV, fol. 3ia V). Les États d'Artois se refusèrent toujours, au XVI* siècle, à payer plus que ce vi* de Flandres.
(3) C'est ainsi qu'ont été conservées, entre autres, les propositions particulières faites en oct. i5i8, juill. i549, févr. i553, etc.
{U) V. supra, pp. 47 et 48, les protestations des États d'Artois quand ils devaient rendre répondre hors de la province.
(5) Ces rapports faits aux échevinages sont nombreux dans les Mémoriaux d'Arras et de Béthune ; ces derniers, fort détaillés, sont une source très précieuse pour l'histoire des États Généraux. Ils ont été signalés à ce point de vue dans la « Suite du rapport deM. En. Gachet... sur ses recherches dans plusieurs dépôts litlâraires de France».
(6) Ex. : Délibérations des notables d'Arras le 18 septembre i5oi sur les demandes faites aux États Généraux (A., Mém. XI., fol. i63) et des bourgeois de Béthune, le mémo jour et pour le même objet (Béth., BD3, p. 198), etc.
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des instructions conformes à leurs indications étaient rédigées et remises aux délégués de la ville envoyés aux Etats d'Artois. Au début de leur séance, ceux-ci prenaient connaissance, par un de leurs mandataires aux États Généraux, des questions agitées dans cette assemblée et sur quoi il fallait se décider. Pendant longtemps, le rapport fait par les députés des propositions du souverain n'empêchait point la Cour d'envoyer un commissaire (i), mais, députés et commissaire tenant en substance même langage, on abandonna cet usage à partir de la session du 7 octobre i5/j3 (2). L'assemblée délibérait ensuite à la manière accoutumée et «chargeait quelques-uns de ses membres de porter en cour sa réponse.
Comme on le voit, la procédure des accords n'était guère abrégée ; les États particuliers, prenant ombrage de tout ce qui pouvait porter atteinte à leur autonomie, ne participaient qu'avec une sorte de méfiance aux délibérations des assemblées plénières.
Le plus grand profit que trouvait le prince à la convocation des États Généraux, c'est, en fin de compte, qu'elle lui permettait d'entrer en contact plus intime avec l'universalité de ses sujets, de leur exposer l'ensemble de sa politique et de s'assurer plus complètement de leur fidélité ; il comptait, en outre, que l'exemple des provinces les plus dévouées stimulerait et entraînerait celles qui pouvaient l'être moins. Mais, si grands que fussent ces avantages, il n'était pas disposé à payer d'un tel prix l'abandon d'une seule parcelle de ses prérogatives souveraines. Le jour où il put croire que la réunion des États Généraux menaçait d'ébranler son autorité, il les supprima.
(i) Le a aoi'it i5.'i3, les lîtats d'Arlois entendirent successivement les remontrances du comte du Uœulx, commissaire de l'Empereur, et le rapport de leurs députés aux États Généraux (A., Mrm. XIII, fol. 378).
(a) Ibid., fol. 388. On voit encore Jean de Roza, prévôt du chapitre d'Arras, donner lecture des demandes impériales le ao novembre iô48 et le aS février i553. Le i5 février i554 et en septembre iSSy, ce rôle incombe au conseiller d'Arras, Charles du Monl-St-Eloi. etc.
CHAPITRE V
Les députés généraux et les « Assemblées à la main »
Le tableau que nous avons tracé de l'organisation des États d'Artois s'applique, à peu de chose près, aussi bien à la fin du XIV" siècle qu'au début du XV1\ Ce long espace de temps n'en altéra pas les traits principaux : au cours des cent cinquante premières années de leur histoire, les États ne sortirent guère de leur rôle essentiel, la discussion de l'impôt, et l'exercèrent de façon presque immuable. Dès leur origine, la procédure qu'ils avaient adoptée assurait à leurs votes une réelle indépendance. Mais, si précieuses que fussent ces garanties, on voit ce qui manquait aux États pour constituer un véritable corps ; le souverain restait maître de leur activité ; elle commençait au signal que lui seul pouvait donner ; elle cessait quand il s'estimait satisfait ; son intermittence la privait de toute cohésion, interdisait aux États d'Artois toute œuvre de longue haleine. A plusieurs reprises, ils furent sur le point de franchir le dernier pas et d'obtenir la permanence qui leur manquait ; ils n'y parvinrent qu'après une série de tâtonnements.
Dès i363, les États, ayant accordé au comte de Flandres une subvention pour la défense de la province, choisissent dans leur sein douze a trésoriers )> qui doivent avoir la garde des deniers de l'aide, avec charge expresse de n'en donner livraison qu'à bon escient (i). Un siècle plus tard, le fait se reproduit; les États d'Artois obtiennent du duc de Bourgogne de faire
(i) Cf. : GuKsso», Documents inédits sur l'invasion anglaise..., p. a53.
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lever un quart d'aide extraordinaire pour payer les frais de leurs délégations aux États Généraux de 1^72 et i473 ; ils se réservent l'administration de ce modeste subside et nomment à cet effet quatre de leurs membres qui, dans divers documents échelonnés entre le milieu de l'année ilij^ et le début de i/iyô (i), prennent le titre de « commis et députez pour les trois estas d'Artois » ou plus simplement de « députez du pays et conté d'Artois ». Après cette dernière date, toute trace disparaît de leur activité. En i525, les comm.issaires de l'Empereur, demandant aux États de vendre sur le pays quatre mille livres de rente héritière, proposent semblablement la garantie que les sommes ainsi obtenues demeureront aux mains des « commis et depputez des... estas » pour en faire délivrance au commissaire des guerres au fur et à mesure des besoins, mais les Etats repoussent d'un coup la demande et l'offre qui leur sont faites (2).
Ce n'étaient que tentatives sans lendemain ; celle de i536, au contraire, fut viable et son heureux succès eut sur le développement des États l'influence la plus grande.
Dans quelles circonstances les États d'Artois furent-ils appelés à collaborer de façon active et permanente au gouvernement du pays ? 11 importe d'étudier les débuts modestes d'une évolution qui devait être de si longue et de si grande conséquence.
La guerre avec la France venait de reprendre dans les premiers mois de i536, et Charles-Quint avait fait si largement appel à ses sujets d'Artois qu'il semblait ne plus rien
(i) 1^73, 3i juillet: Mandat de divers payements afJVrents aux frais de la levée, adressé à Hue de Dompierre, receveur du quart d'aide {N., Cli. des comptes, cart. 355) — 1^74 (n. st.), ao février : Mandat au même en faveur de Robert de Marquais, lieutenant du gouverneur d'Arras, et de Jehan de la ]'acqiierie, procureur général d'Artois (Ibid., cart. 356) — 1^76 (n. st.), 39 janvier : Quittance de Guillaainc Jlagonel, chancelier du duc, à Hue de Dompierre d'une somme de 1'20 l. à lai assignée par les députés du pays d'Artois (Ibid., « p, », OTig. doc' Guesnon). Le représentant du Clergé était l'évoque d'Arras, Pierre de Hancliicourt, celui du Tiers un certain J. DaulTay ; la signature du député de la Noblesse est illisible.
(a) A., Mém. Mil, fol. 1/..
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pouvoir en obtenir. Il eut l'idée, puisque l'impôt direct ne suffisait pas, de renoncer au système traditionnel des aides extraordinaires et de demander aux États des subsides d'un forme inusitée. Cette réforme fiscale sera étudiée plus loin avec tout le détail qu'elle mérite ; on se contentera pour l'instant de signaler qu'elle eut comme résultat direct la création de l'organisme permanent qui nous intéresse ici. L'Empereur, en effet, pour rassurer les défiances de l'assemblée et faire accepter les nouvelles taxes, crut devoir lui proposer de collaborer à leur levée et d'en surveiller le fonctionnement ; il consentait à déléguer une partie de son autorité à des mandataires des trois ordres, librement choisis par eux. Charles- Quint ne soupçonnait certes pas la valeur de cette concession ; les États, du reste, ne prévoyaient pas davantage tout le parti qu'ils devaient en tirer.
A l'origine, en effet, les députés généraux (i) ne sont que des représentants temporaires des États, munis de pouvoirs limités : ils doivent contrôler les opérations des receveurs, délivrer les quittances, centraliser les deniers provenant des diverses recettes et veiller à leur emploi ; ils ont enfin la connaissance en premier et dernier ressort de toutes causes afférentes à la levée des impôts. Mais le vote d'un nouveau subside entraîne l'élection de nouveaux « commis » ; ainsi, cinq octrois ayant été faits du 17 février i542 au 7 octobre i543, cinq séries indépendantes de députés généraux besognèrent côte à côte (2) ; en outre, chacune d'elles comprenait plusieurs membres de chaque ordre (2). De plus, les députés généraux eurent, pen-
(i) Les « députés généraux » (ce terme indique l'universalité de leur compétence en matière d'impôts) ne reçurent point de suite leur nom définitif : dans l'acte du ag décembre i536 qui les institue, ils sont appelés simplement : « commis dudict pays d'Artois » (v. infra, pièce justificative n°Vl). Leur plus ancieimc lettre missive connue, du 4 août lôSy, est signée : « les députez des trois estatz d'Artlioys » (St-0., Corr.du Mag.).Le i8 juin t538, sont choisis deux « commis par les villesdud. Artois pour entendre et avoir regard sur le fait et perception dud. impost ». 11 s'agit en l'espèce de deux nouveaux députés généraux du Tiers (A., Méin. XIII, fol. a/i8). Dans l'acte d'accord du 17 février i54a, est au contraire employé le nom de « députés généraux » {Ibid., foi. 3/i3); mais pendant longtemps, on trouve encore des expressions équivalentes, jusque dans les actes officiels des États : dans une lettre de rentes du i5 janvier i5C8 (n. st.), les députés généraux s'intitulent : « Les commis des tros (sic) estatz d'Artliois... » (P.-de-C, Chapitre d'Arras, cari. 3). Le terme de « députés ordinaires » est inusité en Artois jusqu'à la fin du XVI' siècle.
(a) V. à l'appendice II la liste des députés généraux.
dant de longues années, au-dessus d'eux un u superintendant », au-dessous, des subdélégués.
Le 17 février i5/i2, les États prièrent Adrien de Croy, comte du Rœulx, gouverneur général de Flandres et d'Artois, d'accepter la direction du service des impôts (i); ses fonctions, peut-être plus honorifiques que réelles, se bornaient, semblet-il, à répartir entre les villes les contingents de rentes à vendre sur leurs bourgeois et à distribuer entre elles le reliquat des impôts.
Dans le même acte, les États mentionnaient l'institution de subdélégués, sans ajouter de détails précis (2) ; mais, le mois suivant, on voit les députés généraux désigner trois personnes du bailliage de Saint-Omer et leur donner pouvoir de choisir les contrôleurs et de leur faire prêter serment, ainsi qu'aux receveurs de ce quartier (3). Il semblait qu'on dût éviter ainsi des frais de voyage assez importants, et les députés généraux, libres de nommer autant de subdélégués qu'ils le jugeaient utile, eurent longtemps une propension à en multiplier le nombre : on note que pour la levée des impôts accordés de septembre i542 à mars i544, des subdélégués furent commis à Saint-Omer, Béthune, Aire, Lillers, Lens et Bapaume (4)- En outre, des pouvoirs de plus en plus étendus leur étaient accordés : ils en vinrent à être chargés dans leurs quartiers
(i) « Desquclz commis et députez sera le chief et supcrinleudent... monseigneur le conte du Rœux... a la requeste desd. trois cstatz quy luy supplient eu volloir accepter la charge x (A., Mém. XIII, fol. 343).
(a) La connaissance de tous débals survenus à raison de la collecte des impôts « appartendra ausd. députez desd. estât/, ou leurs subdeîeghuie: » (Ibid.).
(3) Le 10 mars iSia, les députés généraux écrivent au Magistrat de St-Omer : (( Nous avons ce jourd'huy advisé de subdeleghuicr aucuns notables personnaiges en vostre ville... en nostre lieu pour eslire lesd. contreroleurs et recepvoir leur serment avec cestuy des receveurs... selon le pooir que a ces tins avons fait despesché (sic) » (St-0., Corr. du Mag.). Le i3 mars, une seconde lettre vient encore préciser : « .\fln de éviter aux frais que les receveurs et contrerolleurs polroient faire de venir par devant nous en ceste ville d'Arras prester le serment..., avons subdeleguié en nostre lieu pour lad. ville de Sainct Omer et les appendcnces d'icelle R. P. en Dieu monseigneur de Sainct Berlin, le seigneur de Bertrard el le mayeur de lad. ville » (Ibid.).
(4) « De sire Hcgnauld Lenain, doyen de Bappalmcs, subdeleguié audict lieu et pays allenviron avecq Benoist Doulchet, lieutenant dudict Bappalmes » (P.-de-C, Et. d'Arl., compte général coté B, fol. 36) — « De Louis Delevallée, commis par les subdfîleguoz de Lens... » (Ibid., fol. 3G v°) — ,\ un messager, « pour avoir porté lettres a Lillers, Bethun», Aire est (sic) Sainct Omer, adressant aux subdeleghuiez » (Ibid., fol. a3o V).
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respectifs de raffermage des impôts (i) et de leur recette, de sorte que. dans chaque ville d'Artois, fonctionnait un bureau annexe de celui d'Arras ; les subdélégués de Saint-Omer étaient même assistés d'un greffier spécial (2).
Une autorité partagée entre tant de mains ne pouvait être que restreinte : les inconvénients de cette dispersion apparurent bientôt, à en juger par la double tendance qui se manifesta dès le milieu du XVP siècle et eut pour résultat de passer du provisoire au permanent, de la multiplicité à l'unité d'action, et de confier à un seul député de chaque ordre le maniement de tous les impôts.
La première cause de cette évolution fut la difficulté de trouver au sein des États un grand nombre de personnes ayant à la fois l'aptitude (3), le dévouement et les loisirs nécessaires pour bien s'acquitter d'un mandat si lourd. Aussi, dès i542 et i5A3, voit-on des membres des États chargés en même temps de plusieurs dépiitations ordinaires et, par suite, de l'administration d'impôts différents (4)-
(1) i55î, 4 novembre, St-Vaast-d'Arras. Lettre des députés généraux au Magistrat de St-Omer : « ...Il est besoing de rebaiUer les fermes des bières...; a ceste cause, vous prions... les bailler pour trois mois ou demy an, selon que vous et noz subdeleguez trouverez estre le plus expédient » (St-0., Corr. du Mag.).
(2) « A Monseigneur de Sainct Bertin, comme subdeleguo pour l'église en la ville de Sainct Omer... xxv 1. — Aux seigneurs de Bestrad et d'Estaple,... subdeleguioz pour les nobles... xx 1. — Au seigneur de Moncove, lors maieur dudict St-Omer, subdeleguié pour les villes... xx 1. — A Gilles Peppin, greffier desdictz subdeleguiez de Sainct Omer... xx 1. » (P.-de-C, 1. c, compte général cote A, fol. 25).
(3) A vrai dire, les députés sortant de charge mettaient leurs remplaçants au courant du service : ainsi Jean du Vaussel, Gérard de Vos et Hugues Lentailleur purentils profiter des conseils de leurs prédécesseurs de décembre i5G3 à octobre i565 (St-0., Corr. du Mag.). Dans la suite, quand les députés généraux se renouvelèrent individuellement, ceux qui restaient en exercice montraient le métier à leurs nouveaux collègues.
(4) Ainsi, Pierre de Bergues, seigneur d'OIhain, et Jean de Loueuzes furent chargés de la levée des impôts accordés en février lô/ia (droits sur les bières, les vins, les bestiaux et les draps), décembre i542 (c"' sur les marchandises exportées, xx* sur le revenu des immeubles et le gain des marchands), janvier ir)43 (x' du revenu des maisons urbaines et suburbaines, impôt foncier, xx* du gain des marchands et des rentes par lettres) et août ib!\3 (droits sur les vins, les bières et les grains). Jean de Roza, prévôt de l'église d'.\rras, et Jean du Boisbernard furent commis à la levée des trois derniers de ces subsides, etc. (v. infra, à l'appendice 11, la liste des députés généraux).
En second lieu, les États prirent l'habitude, quand ils accordaient des taxes de même nature à des dates successives, d'en confier la levée aux mêmes députés généraux : ceux-ci étaient simplement prolongés dans leur charge et continuaient de surveiller la perception des droits précédemment établis ; c'est ainsi que, de janvier i552 à décembre i563, le service des impôts fut concentré dans les mêmes mains. Après i568, il en fut de même, et de façon définitive (i).
Enfin, des raisons d'économie poussèrent à ramener à un par ordre le nombre des députés généraux : dès i554, le Tiers proposa cette réduction, mais les deux premiers ordres ne s'y prêtèrent point (2). En décembre i563 seulement, les commis aux impôts ne furent plus que trois (3). Les villes ayant, en 1671, élu deux représentants, l'un d'eux fut contraint à démissionner (4).
Ainsi, le mandat des députés généraux, d'abord limité à la levée d'un seul subside, fut étendu à tous les impôts et confié à trois personnes seulement ; de temporaire, il devint même viager; sauf les cas d'incompatibilité (5), ou d'inaptitude (6), jamais les députés ordinaires ne furent jusqu'au XVIP siècle (7)
(1) Ibid.
(a) Le 16 mars i55/i, à la suite du décès de Jean de Loueuzes, les députés des villes décidèrent de proposer aux deux autres États de réduire à un par ordre le nombre des députés généraux « pour éviter a fraiz que sont a la cherge des... impostz » ; si les privilégiés acceptaient cette mesure, Jean de Loueuzes ne serait point remplacé; en cas de refus, Antoine Dervillers serait adjoint à Jean Courounel, second député du Tiers (A., Méin. XIV, fol. 387 v°). Les deux premiers ordres ne consentirent point à cette offre, mais ils prétendirent que Dervillers était irrégulièrement élu et voulurent l'empêcher de siéger (St-0., Corr. du Mag.). Les villes protestèrent aui>rès de la Régente par une requête présentée au mois de mai (Jbid.); Marie de Hongrie, par lettres closes du 3o de ce mois, ordonna aux dépwtés généraux d'admettre Dervillers comme collègue (copie : Ibid.).
(3) 11 faut noter pourtant que les trois députés nommés en i563 n'assumèrent seuls leur charge qu'en i5G5 (v. supra, p. loi, n. 3).
(4) En octobre i57(, Philippe Le Prévost ayant été adjoint à Jean Couronnel, déjà député ordinaire, celui-ci démissionna, à la demande des deux premiers ordres, désireux de ne plus garder que trois députés généraux [1676, 4 février, Arras. Lettre de Jean Couronnel au Mofiislrat de Sl-Omer pour se plaindre d'avoir été supplanté par Jean Le Merchicr (St-0., Corr. du Mag.)\.
(5) V. infra, p. io4, n. .î. /
(6) V. infra, p. lo.'i, n. 4.
(7) La Noblesse renonça, dans les premières années du XVIl* siècle, à cet usage : on i6i4, le seigneur de Vendin fut nommé député général pour six ans (P.-de-C, C7U7, fol. a6<)v°); son mandat lui fut renouvelé en 1610 pour la même durée (Ibid., fol. iSo v"), mais, en i6a4, Philippe de Gomiécourl le remplaça, après décès.
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remplacés de leur vivant ; la continuité de leur administration se trouva de la sorte pleinement assurée (i).
L'autorité des députés participait d'une double nature : d'une part, ils sont « commissaires » du Roi ou de l'Empereur (2), possédant, en vertu de la délégation qui leur est conférée par lettres patentes du souverain, une portion de l'autorité publique : comme tels, ils ont le droit de procéder à la levée des impôts, de nommer des receveurs et autres agents du fisc, d'émettre des rentes sur le pays, etc. (3). En même temps et surtout, ils sont représentants des États, qui, seuls, les nomment et peuvent les destituer.
L'élection des députés généraux se faisait, comme pour les députés en cour, par les ordres séparés ; les documents permettent de trouver que, dès i538, il en était ainsi pour le Tiers (4) ;
pour une période de trois années, non renouvelable (Ibid., fol. 602 v") ; la nouvelle règle fut observée en 1627 (C799, fol. 543), en i63o (Ibid., fol. 662}, etc. — Le Clergé prit sans doute des mesures analogues, mais qui, pratiquement, n'eurent pas d'effet : l'abbé de St-Vaast, Philippe de Caverel, fut maintenu dans sa charge de député ordinaire, de trois ans en trois ans, à partir de 1618 (Ibid., fol. /102 V). De même, le 21 novembre 1626, Jacques du Val fut élu par les villes député ordinaire pour une période de six ans, renouvelable (St-C, reg. Q, fol. 190 r°-v°).
(i) En même temps que s'effectuait ainsi la réduction du nombre des députés généraux, la charge de surintendant disparut avec le comte du Rœulx, tué au siège de Thérouanne en i553 ; pourtant, quelques années plus tard, la tradition attribuait encore au gouverneur d'Arlois un droit de surveillance sur les députés généraux : le 3o janvier i56i, St-Omer s'adresse à Lamoral d'Egmont comme « superintendant des Eslatz d'Arthois » pour obtenir, de préférence à Arras, une somme importante sur le reliquat des impôts (St-C, Corr. du Ma'j.). On ne tarda pas davantage à s'apercevoir de l'inutilité des subdélégués; en i5o2 (V. supra, p. loi, n. i) et en i553 (lettres patentes de Charles-Quint, en date du 24 avril, orig. : P.-de-C, liasse C8t)6), les États n'en désignèrent plus que pour le quartier de St-Omer; aucune trace de leur activité n'a été conservée après cette dernière date et ils disparurent silencieusement.
(2) C'est le titre cju'ils prennent dans leurs lettres patentes.
(3) V. infra. II* part., ch. m.
(4) i538, 8 mai, Arras. Élection par « messeigneurs d' Arras avec ceuir de St-Omer, Aire et Bethune n de Jean de Loueuzes et Charles de Viclierv en remplacement de Nicole Leborgne, « commis de par les estas des villes d'Artois a entendre aus... impotz m (A., Mém. XIII, fol. 354 v°). Le 6 juin i549, le Tiers élut de même Jean Berloul l'aîné comme député général (A., Mém. XIV, fol. 122 v"). A l'ordinaire, Arras avait dans ces élections une grande influence; pourtant, le choix, on lâ-jb, se lit contre son gré : Philippe Le Prévost, démissionnaire, parvint, grâce à l'appui des députés de St-Omer, à faire nommer à sa place son gendre, Jean Le Merchier, contre Jean Couronncl, conseiller d'.\rras, qui avait déjà « exercé ledict estât, passé a vingt six ans » et plusieurs fois depuis. Le Magistrat d'.\rras et h; conseiller Couronnel lui-même intercédèrent sans succès auprès de l'Échevinage de St-Omer pour faire casser l'élection de Le Merchier (St-C, Corr. du Mag.). Ou a encore d'intéressants renseignements sur la « canjpagne électorale » qui flt triompher la candidature de Jacques du Val en i6a5 (St-0., reg. Q, fol. 192 et 196).
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mais il faut descendre jusqu'en 1672 pour trouver un acte mentionnant l'élection d'un commis aux impôts par le Clergé (i), et nul texte ne permet de constater le même fait pour la noblesse avant i584 (2). Il n'en est, du reste, pas moins certain que, sur ce point, la procédure n'a pas varié et que jamais les députés généraux ne furent choisis en séance plénière des États ; mais, comme la levée des impôts intéressait les trois ordres, il y avait certainement entre eux des ententes préalables pour désigner les candidats les plus aptes (3).
L'assemblée pouvait dans deux cas révoquer le mandat donné par elle à ses députés ; s'ils étaient empêchés de remplir leurs obligations (4) ou s'ils venaient d'être investis d'un office public incompatible avec leur charge (5).
Qu'ils fussent officiers du prince ou bien agents des États, les députés généraux avaient des attributions surtout financières ; comme on aura l'occasion de l'exposer plus loin, tout ce qui concernait la levée et la gestion des impôts était de leur ressort. Mais, en raison de leur permanence ainsi que de leur longue expérience des affaires, ils devaient être appelés à jouer un rôle plus étendu encore. Désormais, quand l'assemblée se
(i) 1573, 1" octobre. Élection par le Clergé (TÀrlois de Jean de Goulate, chanoine d'Arras, en remplacement de l'abbé de St-Vaast, décédé, « pour entendre aux imposlz » (P.-de-C, C7'J2,ïo\. i36).
(a) i584, li mai. Élection par les nobles d'Artois du seigneur de Tangry comme député de l'ordre, m remplacement de Philippe de Beaufort, décédé (Ihid., C 795, fol. 79 v°).
(3) Ainsi, Jean de Louevizcs, élu par les villes en mai i538, fut remplacé en août par M* Guillaume Clauwin, licencié es lois, avocat au Conseil d'Artois, les autres ordres ayifnt déclaré préférablt; do choisir a bons pcrsonnaiges de conseil et littercs » pour « vacquicr... au faicl de plaidoirie, rendition de comptes comme aullremcnt » (A., Mém. XIII, fol. 354 V).
(h) Le a août i543, par exemple, les États remplacèrent par d'autres députés généraux : Mercurin Hoisset, oOicial d'Arras, souvent en résidence h Dôle avec son évoque; le sciffncur d'Aix, occupé au service de l'Empereur, et Jacques de Marligny <c pour son indisposition et longhc malladie» (cop. authent. : A., Mém. XIII, fol. 378).
(5) Par exemple, Philippe Le Prévost démissionna quand il fut pourvu de l'état de maître de la Chambre des Comptes à Lille (v. supra, p. io3, n. «). Jehan Le Mcrchicr, nommé conseiller au Conseil d'Artois, fit de même en ibgti (P.-de-C, C7'J5, fol. 368 v°). Jean Sarrazin, abbé de St-Vaast, fut remplacé d'olïice en i586 quand il fut devenu conseiller d'I'tat (V. supra, p. 5ç)). Et quaad, en 1591, le baron d'Aucliy fut nommé député ordinaire, il dut se démettre de la licutonance de la compa^rnie d'ordonnance du prince de Chimay (P.-de-C, C7'X>, fol. i55). Pour des motifs lé<î('rement diirérents, mais non moins justes, les députés généraux du Tiers devaient s'engager jiar serment à retioncer à « touttes pensions de villes, bailliages, ahl)ayos, communaullez, soigneurs, gentilzhommcs et tous aultres » et même à n'être « retenu à leur service en faciion que ce soit » (St-0., reg. Q, fol. igS v*).
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sépare, le champ de son action n'est pas clos, elle laisse derrière elle des mandataires investis de toute sa confiance et qu'elle charge de surveiller l'exécution des décisions prises par elle.
Ainsi, les députés généraux ont mandat de ne rien délivrer des fonds dont ils ont la garde, tant que les conditions insérées par les États dans leurs actes d'accord ne seront pas intégralement réalisées (i) ; à plus forte raison doivent-ils empêcher que le produit des impôts ne soit détourné de son affectation légitime. Toujours à leur poste, ils peuvent s'opposer en temps utile aux initiatives illicites du pouvoir central.
Ce n'est pas tout ; du fait que le bureau des députés ordinaires fonctionne sans arrêt, toutes les affaires intéressant la province y viennent nécessairement aboutir ; on prend l'habitude de soumettre aux commis aux impôts les questions les plus diverses, les plus étrangères à leurs fonctions propres qui sont essentiellement de finances (2). Par leur intermédiaire, la compétence des États s'élargit à l'infini.
Leur pratique incessante de Fadministration assura aux députés généraux une influence de plus en plus grande au sein de l'assemblée : il n'en pouvait être autrement ; nul ne connaissait comme eux les ressources du pays, la possibilité de lui demander de nouveaux sacrifices ou son impuissance à y satisfaire: en contact direct et constant avec la cour, ils n'étaient pas moins bien informés des concessions que le gouvernement était disposé à faire, de la tactique à suivre pour les obtenir plus sûrement. Dans les débats, la voix de tels conseillers faisait autorité. A la fin du XVP siècle les députés généraux, pour faciliter davantage encore le travail des États, leur soumettaient un véritable ordre du jour ; toutes les questions pendantes, soigneusement étudiées avant la réunion de Tassem-
(i) En mars lâSg, les États interdisent aux députés généraux de « furnir aulcune chose de l'acord susd., ensemble de ceulx a l'advenir, que iceulx ne soient acceptez en tous leurs poinctz par Sa Majesté, pour obvier aux inconveniens apperceuz et advenuz » (P.-de-C, C79ô, fol. i35; ; même défense en 1626 (P.-de-C, C799, fol. 5oi).
(a) Il suffit pour s'en convaincre de parcourir les « points » sounais par les députés généraux aux assemblées d'Klals ; nous nous sommes beaucoup servi de ces documents pour le chapitre iv de la II' partie.
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blée, se trouvaient exposées dans ces « points » ; la solution adoptée différait bien rarement de celle que les commis aux impôts avaient suggérée.
Les députés généraux se contentaient, du reste, pour tout ce qui excédait les termes de leur mandat, de fournir un avis motivé ; ils ne profitèrent jamais de leurs pouvoirs si étendus pour empiéter sur l'autorité des États. Pourtant, dans l'intervalle des sessions, il pouvait 'se présenter des affaires ne souffrant pas de délai et sur quoi les députés n'étaient pas strictement fondés à prendre une décision. Dans ce cas, ils couvraient leur responsabilité en convoquant une « assemblée à la main ».
Ces assemblées, si nombreuses dans la suite, apparaissent à la fin dé l'année i583 : le 22 décembre, l'évêque et les députés du chapitre d'Arras, sept nobles habitant cette ville et ses environs, les officiers de la Gouvernance et de l'échevinage se réunissent à Saint-Vaast sans convocation de la cour et prennent l'initiative d'une démarche auprès du prince de Parme en vue d'obtenir l'investissement de Cambrai (i). Le 3 novembre i586, les députés généraux provoquent une réunion du même genre pour faire approuver, sous réserve du consentement des États, la solution donnée à un conflit survenu avec la cour (2).
Le 5 février i588, il en est de même pour protester auprès d'Alexandre Farnèse contre la venue en Artois de deux nouveaux régiments dont l'on prétend mettre l'entretien à la charge du pays (3). Le 21 du même mois, le gouvernement général sanctionne l'existence de ces assemblées restreintes en demandant un subside urgent aux prélats, gouverneurs gentilshommes et notables, u quy seront plus à la main » ou, comme nous dirions aujourd'hui, o sous la main » {l\)\ en
(i) St-C, reg. L, fol. io!-ioa v°. Il est à noter que cette assemblée envoya dans tout l'Artois une délégation chargée de faire approuver ces décisions par les trois ordres des dilTércnts quartiers.
(a) P.-de-C, C7'X,, fol. iio.
(3) îhid., fol. Il 4.
(4) Belg., Et. et Aud., liasse 692 ter.
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conformité de cette convocation, le 4 mars suivant, les membres des États, domiciliés dans le quartier d'Arras, tiennent séance à Saint-Yaast et octroient au prince de Parme la subvention qu'ils sollicitaient, mais sans préjudicier à l'autorité des États (i). Les assemblées à la main, au cours de leur longue carrière, ne changèrent pas de nature; pas plus en plein XVIIP siècle (2) qu'à la fin du XVP, elles n'eurent de pouvoirs discrétionnaires ; toujours, leurs décisions, pour être valables, durent être ratifiées par les États ; leur rôle se borna, somme toute, à donner des conseils et à fournir un appui moral aux députés généraux.
Le soin avec lequel étaient choisis les députés généraux explique en partie la grande influence qu'ils exercèrent ; chaque ordre se faisait représenter par celui de ses membres qui s'était montré le plus assidu aux États, le plus apte à s'occuper des affaires publiques et, spécialement, des questions de finances (3); souvent, on désignait un ancien auditeur des comptes qui avait pu s'initier ainsi au maniement des impôts et se montrer apte à remplir un emploi plus important. Les députés généraux du Clergé furent particulièrement remarquables : Jérôme Ruffault, Jean Sarrazin, Philippe de Caverel, tous trois abbés de Saint- Vaast ; Baudouin de Glen, abbé d'Hénin-Liétard, ont laissé un nom dans l'histoire religieuse des Pays-Bas aux XVP et XVIP siècles. Pour être plus obscurs, les députés du Tiers qui, en général, cumulaient cette charge avec celle de mayeur d'Arras, et ceux de la Noblesse se distinguèrent toujours par leur science administrative et leur zèle pour le bien public (4).
(0 P.-de-C, C795, fol. ii5.
(2) BuLTEL, Notice de l'état... de la province d'Artois, p. 217.
(3) En mai iSgo, la noblesse et le clergé décident « que nul doresenavant ne polra... estre pourveu de Testât de député ordinaire... qu'il ne soit imbut des affaires du pais et aïant quelques années auparavant esté receu a l'assamblée desd. estatz » (P.-de-C, C795, fol. Soa).
(4) Le service des impôts, ne souffrant point d'interruption, obligeait un des députés au moins à rester en permanence à Arras pour régler les affaires urgentes et demander, sur les autre», avis à ses collègues, .\insi, le Magistrat de St-Omer,
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Le labeur des députés généraux, tout désintéressé qu'il fût. ne pouvait être gratuit : dès leur création ils reçurent des gages : l'acte du 29 décembre i536 reconnaît formellement leur droit à une indemnité (i). En outre, deux taxes de salaires, l'une de i543 (2), l'autre de i5^4 (3). ont été conservées; la première fixe à chaque député une somme globale pour le temps de son exercice ; la seconde accorde ^ chacun d'eux une allocation journalière. Les émoluments des députés généraux furent sans doute sensiblement accrus par la suite (4), car on les voit en iByS diminués de moitié, à la requête des bourgeois d'Arras (5).
Une vingtaine d'années plus tard, les commis aux impôts réclamèrent une augmentation que justifiait bien le surcroît de travail causé par l'état de guerre, mais elle leur fut refusée en raison de la misère du pays (6). Ils ne réclamèrent point, s'estimant sans doute assez payés de l'estime que leurs collègues leur marquaient et dont les États, à leur sortie de charge (7) ou à leur mort (8), ne manquaient pas de donner un témoignage public.
ayant en à se plaindre de la levée d'un impùt sur le sel, envoya une lettre aux députés généraux par un échevin, François Broude; celui-ci la remit le 5 juin 1675 à Jean Le Mercliier qui, après en avoir conféré avec le député de l'Kglise, envoya le dossier de l'allaire par « mcssagier exprcz vers monseigneur de Beaufforl, quy est aud. lieu de Beauffort » (St-0., Corr. du Mag.).
(1) V. infra, pièce justificative n° vi.
(a) ibh'i, 7 octobre, s. 1. « Taxe des commis aux impost: » (orig. : P.-de-C, États d'Artois, liasse Jointe au compte (général coté A). Le salaire annuel varie de i5o carolus (= i5o livres arlois) à 100 philippus (= i.'io livres artois).
(3) lô'ii, 38 février, s. 1. Taxe des députés généraux (orig. : Ibid.). L'indemnité quotidienne est, pour un député, de deux carolus, pour les autres de douze patards.
(U) Pourtant, le h février 1576, Jean Couronnnl s'offre à exercer la dépulation ordinaire sans gages, (( comme je aurois faict l'espace de deux ans et plus... pour la levée desd. l\xv mil livres, suyvant l'ordonnance do mesd. seigneurs des Estatz » (V. supra, p. io3, n. !i). La période désignée par Couronne!, pendant laquelle les députés généraux ne furent pas payés, va de décembre i568 à octobre 1671.
(f)) La bourgeoisie d'Arras demandait en ovitrc que les commis aux impôts .servissent « par trois mois ou six mois » (P.-dc-C. (JJO?. fol. Sa-'i). Les États ne leur donnèrent pas satisfaction sur ce point (St-0., Corr. du Mag.).
(6) P.-de-C, C7:>r>, fol. 373.
(7) Le i3 juillet iFig^i, les États donnèrent à Jean Le Mcrchier, qui avait exercé pendant vingt-deux ans pour les villes la dcputalion ordinaire, iine coupe d'argent doré aux armes des Étals (Ihid., fol. s5K v'). Un certificat lui fut délivré pour en faire foi << à sa postérité » (orig. : Arch. de M. Brnnet de la Charie, à Slo-Austrebertho, près Hesdin).
(8) Une gratification de Coo 1. fui volée on avril ifiQi atix bcritiers du S' de Tangry (P.-de-C, C795, fol. i5î v'). Les Étals, en nov. i6i4, accordèrent de même
LES DÉPUTÉS GÉNÉRAUX BT LES « ASSEMBLÉES A LA MAIN
L'institution des députés généraux augmenta singulièrement, dès la seconde moitié du XYI" siècle, l'autorité des États d'Artois ; ils regagnèrent par là presque tout l'avantage que le gouvernement du prince pouvait avoir sur eux : celui de la permanence ; libres de voter ou de refuser l'impôt, en possession d'un budget séparé dont ils avaient le plein contrôle et même, dans une certaine mesure, la disposition, il ne leur manquait guère que le droit de se réunir sans convocation pour parvenir à l'autonomie complète. Une telle indépendance entraînait de grandes responsabilités. Quel compte les États d'Artois, chargés des intérêts matériels et moraux de la province, doivent-ils rendre de leur administration ?
1200 florins à ceux du baron d'Auchy pour « recognoistre les bons et aggreables services de feu Monsieur le baron d'Auchy par l'espace de vingt trois ans » (P.-de-C, C797, fol. 269 V).
CHAPITRE PREMIER
Le régime fiscal de l'Artois de 1361 à 1536
Le rôle essentiel des États d'Artois fut toujours de voter l'impôt ; c'est en étudiant leur administration financière qu'on appréciera le mieux la valeur et l'étendue de leurs services.
L'Artois connut du XIY* au XVIP siècle deux régimes fiscaux bien différents, et qu'il faut étudier séparément ; l'un peut s'appeler le régime des aides, l'autre celui des taxes sur les revenus et les objets de consommation; la date de i536 fournit entre le premier et le second une démarcation commode.
A l'origine, le terme d'aide (i) n'avait point la signification spéciale qu'il devait par la suite présenter en Artois ; c'était un mot vague qui désignait de façon générale les sommes octroyées par les États pour la défense du Royaume : il s'appliquait donc à un impôt temporaire et de valeur variable. On a vu comment ce sens primitif disparut pour faire place à un autre, absolument opposé : la rançon du roi Jean exigeant des sommes énormes et dont le payement devait se répartir sur plusieurs années, les Étals d'Artois furent réunis tous les
(i) '< Aide » semble n'avoir jamais en Artois le sens restreint et dérivé d'impôt indirect; dans ce pays, la taille et l'aide désignent une même sorte de subsides; mais il y a une nuance de sens : le premier de ces termes s'applique spécialement à l'impôt considéré dans sa répartition.
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ans, à partir de i36i, pour y satisfaire ; tous les ans, ils accordèrent au Roi une aide et obtinrent en échange le rachat de la gabelle et des autres droits indirects. Le renouvellement régulier de cette « composition » transforma peu à peu en abonnement permanent l'octroi annuel du subside ; encore les États gardèrent-ils pendant longtemps le droit, plus théorique que réel, de refuser leur consentement (i).
En fait, dès la fm du XIV* siècle, le roi de France leva sans le moindre contredit la « composition d'Artois », dont la valeur était fixée à quatorze mille francs. Le fait de percevoir cet impôt traditionnel était considéré comme la marque de la souveraineté royale sur la province (i). Le comte d'Artois, à vrai dire, jouit à plusieurs reprises de l'aide ordinaire, mais ce fut toujours par une concession gracieuse du Roi ou en vertu des stipulations expresses d'un traité. Ainsi, à deux reprises, en 1428 et 1433, Henri YI d'Angleterre céda son droit pour trois ans à Philippe le Bon (2). Louis XII, en i5o4 (3) et en i5i2 (4), François I", en i5i5, firent, de même, abandon tem])oraire de la composition d'Artois à Philippe le Beau et à Charles Quint (5). D'autre part, en vertu du traité d'Arras de i435, les ducs de Bourgogne la perçurent à leur profit jusqu'en 1477 (6). Celui de Noyon (i5i6) accorda le même avantage au roi de Castille pour une période de dix années (7), et, enfin, à partir de la paix de Cambrai (1529), l'Artois ayant été entièrement soustrait à la suzeraineté du roi de l^'rance, celui-ci perdit tous ses droits sur l'aide ordinaire, qui fut dorénavant perçue par Charles-Quint et ses successeurs (8).
(i) V. supra l'Introduction.
(a) Le mandement d'Henri VI, daté de Paris, le ag mai i/iaS est reproduit darts un document joint à une lettre du aS février 1617 (n. st.) adressée par les gens des comptes à Lille au trésorier général du roi catholique, Jean Ruffault (N., «Ch.des Comptes », (loc^ Guesnon); un mandement analogue daté de Calais, le 18 mai ii33, y est également mentionné.
(3) Lettres de Louis XII données à Blois le aa sept. i5o4 (orig. : N., loc. cit., « cari. I483 », doc^ Guesnon).
(/i) Id. du la mai i5ia (Ibid., cart. r>3('>).
(5) Traité avec Charles d'Autriche du a4 mars liJiB, S a» (Ordonnances de François I", I, n' 39. p. i63).
(6) Traité d'Arras, S a3 (Cosm:a.u, ... Trailt's de la Guerre de Cent ans, p. i38).
(7) Traité de Noyon, art. 10 (Ordonn. de François 1", n° 88, pp. a43-4).
(8) Mandement de François I", en date du a5 nov. rôag (cop. de cop. : A., Mém. XIII, fol. 101) non signalé dans le Catal. des Actes.
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Les États, on s'en souvient, avaient obtenu, dès i36i, que, moyennant le payement des subsides accordés pour la rançon du Roi, le pays serait dispensé de la gabelle et du treizième de vin; cette exemption, qui s'étendit un peu plus tard aux autres impôts établis par Charles V : imposition foraine, issue de Royaume, etc., devint permanente, en même temps que la « composition d'Artois » prenait un caractère de perpétuité. Ce régime privilégié survécut à tous les changements politiques ; quand l'Artois se trouva indépendant de la couronne de France, non seulement il continua d'échapper à la gabelle, mais encore il ne fut point soumis aux droits d'exportation qui frappaient les marchandises aux frontières de Picardie ; à plusieurs reprises au cours du XVP siècle, les États durent faire des démarches à la Cour de France pour protester contre les entreprises des fermiers royaux (i); ils eurent toujours satisfaction : du reste, les traités de Cambrai (2), de Crépy-en-
(1) En i5i6, les villes se plaignent des « empeschemens faiz et bailliés par les fermiers du Roy sur le fait de l'imposition foraine... » (A., Mém. XII, fol. 121 v° ; Aire, comptes 1516-17, fol. 28); en 1627, les États exposent qu'ils sont « traveilliez en Franche, empeschies et arrestez pour paier yssue do Royalme, imposition foraine et autres impotz desquelz par cy devant ilz ont esté francqz et doibvent encoires estre parce qu'ilz paient les xiiij" livres de la composition sur ce faicte et s'ilz paioient lesd. impotz, ils paieroient une chose deux fois » (A., l. c, fol. 61 v°). Le ag mars i556, ils décident de poursuivre l'obtention de lettres de Henri II ratifiant ce privilège et de les faire publier à leurs frais dans toutes les villes frontières de France (Ibid., Mém. XIV, fol. 280). Le 20 décembre i568, les députés en cour furent chargés de réclamer contre « l'impost du hault-passage » dont les officiers du roi de France prétendaient le payement (cop. authent. : P.-de-C, C 792, fol. 71). Ils obtinrent gain de cause {Ibid., fol. 71 v°).
En iBgg, nouvel et dernier conflit : après une première démarche à la cour de Bruxelles (P.-de-C, C795, fol. 607 v°), les Etats députent vers Henri IV le conseiller d'Arras, Charles de Wignacourt (Ibid., fol. 5.'5o), et lui remettent une longue et curieuse requête en vue d'obtenir l'exemption des « droicts de domaine, impositions foraines, hault passage et .saincture de la lioinc, yssues de roïaulme et tous aultros droictz et impostz quy se lèvent sur les vins et marchandises sortans de Tostre roïaume de France pour estre menées, vendues et distribuées audict pais d'Artois » (cop. : Ibid., fol. 563 ; et Belg., Et. et Aud. re.j. (iS/, fol. Ifi). Les États produisirent à l'appui de leur demande plusieurs lettres patentes du X1V° siècle mentionnant l'existence de la composition d'Artois (inventaire des pièces justificatives du mémoire : Ibid., fol. 67-50). Le roi de France envoya ses commissaires à la frontière (P.-de-C, C'7.95, fol. 547) et après une intervention des Arcliiducs (Belg., loc. cit., fol. 36-37), l'affaire fut sans doute réglée à la satisfaction des États, car on ne voit pas que ceux-ci aient depuis élevé de novivelles plaintes.
(2) Art. XIII (DuMONT, Corjis diplomatique, IV'-, lo-xi).
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Laonnois (i), du Cateau (2) et de Vervins (3) reconnurent en termes exprès la prérogative de l'Artois.
L'aide accordée au Roi était dite « ordinaire », celle du comte, « extraordinaire » ; voilà qui marque bien le caractère d'exception de la seconde. Le Roi lève tous les ans la composition d'Artois et un consentement de pure forme lui suffît. Le comte, en revanche, n'obtient rien sans l'assentiment des États et les convoque seulement en cas de besoin pressant.
C'est en 1376, semble-t-il, que, pour la première fois, l'Artois eut à payer concurremment les deux aides : cette année-là, Marguerite de France demanda à ses sujets une somme égale aux deux tiers de l'aide royale (4). Mais, elle a soin de leur réitérer l'assurance que cet octroi ne pourrait leur préjudicier dans l'avenir, ni « céder en introduction de servaige (5) ». L'engagement pris par la comtesse d'Artois fut exactement tenu par ses successeurs : quand la province passa dans l'héritage des ducs de Bourgogne, les demandes de subsides se firent déplus en plus nombreuses, mais jamais les Etats ne permirent létatablissement d'un impôt permanent autre que la « composition d'Artois » (6).
La valeur d'une aide extraordinaire était, comme celle de
(i) Ibid., a8a.
(a) Le traité du Cateau confirmait celui de Crépy sur ce point.
(3) Art. V (DuMONT, o. c, V, 56i).
(4) 1376 (n. st.), 24 février, Arras. Lettres patentes de Maniuerite de France agn^ant Vaccord à elle fait par les bonnes villes de deux tiers d'aide extraordinaire, lors de la réunion des États d'Artois. Publ. : i' (Guesnon]... Chartes... d'Arras, n° cxxvii, p. i4o; 2° GiRT, Analyse et extraits d'un registre des archives municipales de St-Oiner, ao5.
(i5)GuESN0N, O.C, llil.
(6) Quand, sous le régime des Archiducs, les demandes de subside's se firent avec une régularité jusque-là inconnue, l'Artois, conlrairenient aux prétentions de la cour de Bruxelles, refusa toujours de reconnaître aux nouveaux impôts un caractère d'obligation et de permanence; parmi de très nombreux documents, le plus caractéristique est cette lettre des députés généraux à l'agent des États en cour, datée du 7 octobre i6ao : <( Sur ce (pie Mess" des linances appellent {aides ordinaires] les aydes que nous accordons ilepuis ces guerres dernières et pour lesquelles les Kstatz sont assnmbicz tous les ans nue nu deux fois ordinairement, vous leur pouvez bien dire que nous ne la tenons poinct pour ayde ordinaire, ains extraordinaire, et qu'aultrefois que losd. sieurs des finances les ont voulu qualifier ordinaires, ilz ont soufTert q\ii' nous l'uvons faicl roicr... » (Bclg., VA. et Aud., reg. GHfi, fol. aoS).
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l'ordinaire, de quatorze mille francs, à lever en un an, frais de perception non compris. Comme on vient de le voir par l'exemple de 1876, le comte n'en demandait parfois qu'une portion ; mais, peu à peu, ses besoins croissants et la diminution du pouvoir d'achat de l'argent l'obligèrent à se montrer plus exigeant. En i/i3o, Philippe le Bon pria les États de lui octroyer deux aides pour les frais de la guerre de Hollande et ceux des ambassades envoyées par lui en Portugal. Il en fut encore ainsi en i434; mais, dès cette même année, le duc demanda pour la première fois trois aides; en i448, quatre aides; en i45i, dix aides payables en cinq ans ; en 1469, dixhuit, payables en six ans. etc. (i).
Comme on le voit, l'importance des subsides accordés au comte passait de beaucoup celle de la composition d'Artois; mais, tandis que le Pioi, pour lever celle-ci, ne rencontrait aucune sorte d'empêchement, son vassal n'avait pas la même liberté ; en théorie du moins, le consentement de son suzerain était tout aussi indispensable que celui des États.
Â vrai dire, le Roi n'exerça que rarement son droit dans toute sa plénitude : sauf à la fin du XV" siècle, après le retour de l'Artois à la maison d'Autriche, il laissa le comte convoquer librement les États pour leur demander quelque subside (2) ; mais il intervenait plus généralement lors de la levée : ainsi, en i/i4o, Philippe le Bon ayant obtenu une aide extraordinaire, Charles VII veut bien en autoriser la perception et délivre au duc des lettres à cette fin (3) ; mais jamais la règle ne sera appliquée d'une façon plus stricte que pendant la période de quinze années comprise entre les traités de Sentis (1/493) et de Cambrai (i5o8) : en 1/198, Charles VIII permet à Philippe le Beau la levée d'une aide en Artois, mais charge le bailli d'Amiens de la surveiller, vérification faite du consentement des Etals (4). En i5oo, bien que rArchiduc ait déclaré,
(i) V. infra, la liste chronol. des assemblées.
(2) Pourtant, en ilt^li, le duc de Bourgogne sollicite l'autorisation du Roi avant la réunion des États (Béth., CC25, fol. 17).
(3) i44o, 29 octobre, StOmer. Mandement de Charles Vil aux bailli d'Amiens, prévôts de Beauquesne et de Muntreuil et élus d'Artois (cop. aulhent. : A., Mcm. VIII, fol. 8f v°;.
(4) Un mandement, daté de « Soingny », j" octobre 1497, fut d'abord envoyé au bailli d'Amiens pour lui ordonner de permettre à r.\rchiduc la convocation des
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en faisant sa demande, être autorisé de Louis XII (i), les États mettent comme condition à leur accord qu'avant de procéder aux opérations de la recette, il sollicitera de nouvelles « lettres de consentement du Roy » (2). Cette formalité est encore remplie en i5o5 (3) et en i5o8 (4); la même année, le traité de Cambrai la supprime presque entièrement : désormais, le Roi autorisera le comte pour une période renouvelable et assez longue à se faire accorder et à percevoir les aides extraordinaires sans avoir besoin d'obtenir chaque fois des lettres spéciales (5). On peut démêler encore quelques traces de l'ancienne vassalité dans le mode de noinination du personnel des aides. L'Artois, pays d'États, n'en posséda pas moins, du XIV^ siècle à la fin de l'Ancien régime, une élection ; les élus d'Artois, en vertu de leur commission, faisaient publier dans la province la levée des aides, prêtaient l'assistance de leurs sergents aux receveurs, avaient enfin des pouvoirs contentieux étendus puisqu'ils connaissaient en première instance de toutes causes civiles ou criminelles en fait d'aides et impositions (6) ; ils étaient, comme dans le reste de la France, fonctionnaires royaux (7) et dépendaient des généraux conseillers des aides,
Étals (cop. authent, : A., Mém. XI, fol. 6j ; cop. d'une cop. d'un vidimus du 17 janvier 1498 : Arch. Nat., J 1003, n' ti, M. i, r" et V; publ. : Glesnon... C/ior/es... d'/lrras, p. 3/11, n. i). Le 17 janvier 1698, le bailli d'Amiens manda aux élus d'Artois de faire lever l'aide et demie accordée par les États (cop. authent. : N., B939, pièce n* 17885 ; cop. de cop. de cop. : Arch. Nat., l. c, fol. i).
(i) A., l. c, fol. u8.
(a) Ibid., fol. lU.
(3) i5o5 (n. st.), i5 mars, Blois. Mandement de Louis XII aux élus d'Artois leur ordonnant de faire lever cinq aides extraordinaires accordées par les Étais d'Artois à Philippe le Beau (cop. : Arch. Nat., l. c, n° 12, fol. 1).
(4) i5o8, 1 1 août, Arras. Acte d'accord d'une aide extraordinaire et demie par les États d'Artois (cop. authent. : BB U, fol. i5o V).
(5) « ... Pro subsidio nuper donato et accordato a Statibus Comilatus Artesii, et aliis, quic imposterum contiiiget donari et accordari ab ipsis Stalibus, dentur et expcdiantur per Ghrislianissimuni llegcm Francia^ litterœ in hona forma... eo tamen pacto, quod, pro ipsis auxiliis... sic levandis, teneatur ipse Illustrissimus Princeps et .Vrchidux singulis duobus annis impotrare et obtinore litteras licentiae levandi ipsa subsidia. Qua.s tamen petitas et re<iuisitas ipse Chrislianissimus Rex Franciœ, durante ejusmodi pace, ex ejus libcralilate bénigne concedct... » (Leglay, Négociations entre la Francr et l'Autriche, in Coll. des Doc" inrd., II, p. 97, n. 1). Ce délai fut porté à dix ans par l'art, ai du traité de Paris du ai mars i5i5 (n. st.) {Ordonn. de François I", I, 16.'?), conDrmé sur ce point par l'art. 11 du traité de Noyon du i3 août i5iG (Ibid., p. a44).
(0) C'est ainsi qu'ils élaieul juges on matière nobiliaire. (7) St-0., LIV, 1.
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du moins aussi longtemps que l'Artois ressortit en fief à la couronne ; en conséquence, leurs sentences furent portées en appel à la Cour des Aides jusqu'en i53o, date où la création du Conseil d'Artois marqua la nouvelle situation juridique du Comté (i).
Les receveurs des aides, qui, dépourvus d'attributions contentieuses ou administratives, avaient en revanche le maniement exclusif des deniers, étaient, de même que les élus, à la nomination du Roi (2). Une contestation assez ancienne s'éleva sur ce point au début du XVP siècle.
Autant Philippe le Beau s'était efforcé à maintenir la bonne entente avec Louis XII, autant Maximilien, véritable souverain des Pays-Bas pendant la minorité du futur Charles-Quint, se montra peu enclin à la conciliation. Plus que tout, l'état de vassalité où, depuis le traité de Sentis, l'Artois se trouvait réduit vis-à-vis de la couronne de France, pesait au roi des Romains, qui chercha sans cesse à en éluder les devoirs. Un conflit éclata au sujet de la levée des aides et du droit de nomination des receveurs : pour la recette de l'aide ordinaire, pas de doute possible, elle ressortissait au Roi, qui en avait le profit; mais en était-il de même pour l'aide extraordinaire? Le comte ne pouvait-il en confier la perception à des officiers de son choix? Maximilien prétendit le faire; mais, pour ne pas attaquer de face des droits jusque-là reconnus, il commença par délivrer à Nicolas Le Chable, commis par le Roi à lever l'aide ordinaire, une commission le chargeant du même office pour l'extraordinaire (3). Le Chable soupçonna la ruse et refusa tout net, déclarant qu'il continuerait d'exercer ses fonctions « siib nomine régis, en gardant Fauctorité du Roy ». Dès lors l'Empereur n'hésite plus : il nomme un receveur
(i) [Bultel], Notice de l'état... de la province... d'Artois, p. 192.
(2) La plus ancienne commission de receveur des aides connue est celle de Tabbé de St-Bertin, en date du 2 mars i366, n. st. (St-0., LUI, C).
(3) 11 ne faisait en cela quo de revenir aux anciens usages; ainsi, le as juin iSSg, Philippe le Hardi nomme Pierre de Montbertaut receveur d'une aide extraordinaire que les Étals viennent de lui accorder (St-0., /.///, 18); Jean sans Peur fait de même le 23 mai 1/408 en faveur de Jean Sacquespée (Ibid., 23); il est à remarquer que ni l'un ni l'autre de ces deux actes ne fait mention de l'oflice de receveur des aides ordinaires qu'exerçaient Montbertaut et Sacquespée.
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spécial pour les aides que les États lui octroient (i) et fait même incarcérer Nicolas Le Chable. qui a refusé de se soumettre. L'affaire est évoquée devant les élus, puis à la cour des aides, en dernier ressort au Parlement (2). Après une procédure qui, pendant près de dix années, fut traversée d'incidents sans nombre, Charles-Quint dut s'avouer à demi vaincu : en i5i7, on le 'Voit solliciter de François 1" le remplacement de Nicolas Le Chable et reconnaître au Roi le droit de nomination des receveurs (3) ; mais il avait obtenu celui de présentation, en attendant que la paix des Dames lui donnât également le premier.
Ordinaire ou extraordinaire, perçue par le Roi ou par le comte, l'aide, avons-nous dit, se montait à quatorze mille francs; suivant quelles règles les contribuables payaient-ils cette somme? Les usages ne semblent pas, à cet égard, avoir beaucoup varié au cours des temps : toujours l'assiette fut double et porta, en premier lieu, sur les diflerentes villes et localités, puis, dans chacune d'elles, sur les habitants soumis à l'impôt; il importe de distinguer avec soin les deux opéralions et de remarquer que le fisc intervenait seulement dans la première; les receveurs n'avaient pas affaire directement au contribuable, mais au « corps » de la ville ou du village; de même, dans les états de répartition dressés par les élus, on ne se soucia jamais que de fixer la cote globale des diverses agglomérations urbaines ou rurales.
Les contingents des villes et des paroisses étaient déterminés de façon à peu près immuable; la proportion n'en changea guère jusqu'à la fin de l'ancien régime. Cette fixité, qui, dans une certaine mesure, garantissait les contribuables contre l'arbitraire, n'allait pourtant point sans inconvénients; même
(i) Lettres do Maximilicii, de novembre i5io, nommant Henry de la Forge receveur (1rs aides extraordinaires {A., Mcin. XI!, loi. aS'i).
(j) Les renseignements sur ce curieux procès sont fournis par un dictum du i3 dôc. ir>is, par on le Parlement de Paris, sans préjudice des droits des parties, défend à Henry de la Forge de s'immiscer dans les opérations de la recette, confiées par provision ;i Nicolas Le (-liable (N., B'J'i2, n* 18.069).
(3) N., Cil. des Comptes, » cart. .ISO n, doc' Guesnon.
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en admettant que la première répartition faite dans la seconde moitié du XIV" siècle eût tenu exactement compte de la richesse fort inégale des différents terroirs (i), elle ne pouvait rester longtemps conforme à son objet et, de fait, ne tarda pas à s'en écarter de façon de plus en plus sensible. Des villes, autrefois prospères, voyaient les courants commerciaux se détourner d'elles (2) ; dans d'autres, au contraire, Tindustrie s'était développée. Les guerres incessantes qui ravageaient l'Artois bouleversaient davantage encore l'état économique des campagnes : villages ruinés, moissons détruites, troupeaux razziés, autant de causes qui venaient fausser la juste distribution de l'impôt et rendre nécessaires de fréquentes réformes de l'assiette (3).
La première eut lieu dès avant i4o2 ; des lettres patentes du roi d'Angleterre ordonnèrent aux élus d'Artois, antérieurement à cette date, d'y procéder. Mais cette révision du rôle des impôts semble avoir été mal faite : la Cité d'Arras, dont le contingent avait été augmenté, protesta et, après de longs procès contre les élus, obtint du roi gain de cause en 1/182 (4). D'autres inégalités subsistèrent : ainsi, Saint-Omer continua de payer deux cent soixante six francs de plus qu'Arras(5), bien
(i) On en avait du moins eu la prétention : « En faisant laquelle assiette ancliienne, dit Charles VI II en 1^89, l'on eust regard de asseoir chascun villaige, paroisse ou hameau a l'advenant des feuz et charues des terres quy estoient lors es dictz villaiges » (Belg., Et. et Aud., reg. GS'J, fol. i54); et lorsque, en 161 1, il fut question de reviser les aides, les élus d'Artois furent d'avis de ne pas toucher aux cotes des bailliages qui avaient été soigneusement établies à l'origine, en tenant compte de l'étendue, de la population et de la fcrlililé des divers quartiers (Ibid., reg. 687, fol. 3oo-3o2).
(a) V. infra, l'exemple de St-Omer, à la n. 5.
(3) Nous ne parlons ici que des revisions générales de l'assiette; mais il arrivait souvent que des villes et des villages fussent exemptés par mesure spéciale et pour des raisons malheureusement trop fondées; ainsi, en i:'438, Bcthunc ne peut rien payer, la plupart des notables et même des échevins ayant fui la ville « pour le mortalité et temps infect que y avoit rengné w (Béth., CC'iO, fol. 30); en t45C, Lens, réduite de ioo feux à environ 80, est déchargée de l'aide ordinaire (N., Ch. des Comptes, « cart. 283», doc' Guesnon), etc. On trouvera, à la suite de l'éd. des Chroniques de Louis Bresin, par E. Ma>nier, pp. 26g-33/i, la liste des villages ruinés ou détruits en 1472-75, en 1022, en i53G-37 et en ib!n-!t[i, qui durent être exemptés de tout ou partie de leur contingent.
(i) Cf. |GuESMO>)... Charles... d'Arras, n° clxxxi, pp. 233-227.
(5) A vrai dire, .St-Omer obtenait régulièrement exemption d'une partie de sa cote, du moins pour l'aide ordinaire; dès liFilt, l'échevinage de cette ville sollicita une diminution ; l'abbé do St-Bertin, chargé par lo Roi d'examiner l'afTaire, se récusa, mais soutint avec chaleur la requête par des lettres aux généraux des aides en date du
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qu'elle eût cessé d'être la ville la plus riche d'Artois, ayant depuis longtemps perdu l'étape des laines d'Angleterre. En i456, Philippe le Bon conçut un nouveau projet de réforme des aides : Richard Pinchon, élu d'Artois, vint à Saint-Omer en juin i456, accompagné de deux de ses confrères, et communiqua au Magistrat un mandement du duc donné en mars, par où Philippe exprimait son désir de repartir les aides de façon plus équitable; l'échevinage de Saint-Omer fit rédiger par son greffier et son argentier un mémoire prouvant que la cote de la ville était trop élevée; les mandataires du duc promirent d'en faire bon rapport (i).
A la suite d'une longue enquête, achevée en i46o (2), l'élection d'Artois dressa tout un projet de « redressement » des aides qui portait sur les seuls villages, les contingents des
i"déc, i364 (St-C, XLVI, 3, et LIH, 8); le bailli d'Amiens et le prévôt de Montreuil furent designés à sa place. L'année suivante, l'échevinage de St-Omer revint à la charge et exposa que « depuis l'an de la première aide... », la ville était « amenrée et apovrie, tant par ce que grant partie des habitaus d'icelle ville s'en sont départis et départent de jour en jour, en alant demourer à Calays, a Guynes et ou terroir de Merc, comme pour marchandise qui est aussi que toute faillie et anichiiée en ycclle ville, de laquelle lesdiz supplians... se souloient vivre et avoir leur chevancc et que, pour la grant povrelé en laquelle il sont chcu et encore cheent de jour ou jour, la tierce partie des maisons de la dite ville soient inhabitables et cheoiles en ruyne » ; pourtant, ufin d'éviter toute récrimination de la part des autres villes et ne pas courir le risque d'un procès, St Omer demanda, non la révision de l'assiette, mais une simple remise sur sa propre cote (St-0., XLVI, 5). Charles V, sur rapport favorable des commissaires envoyés par lui aux États, manda, le 12 novembre i365, au prévôt de^VIontreuil d'étudier de nouveau la question et de lui soumettre le résultat de l'enquête; mais il n'y eut pas de décision prise avant l'année i366 : par mandement du ifj septembre, Charles V autorisa l'abbé de Cluny, qui était venu en Artois tenir les États, à décharger St-Omer d'une portion raisonnable de sa cote de 3.000 royaux d'or, s'il était vraiment constaté que cette ville se dépeuplait, par suite de l'exode d'une partie de ses habitants à Calais et autres lieux soumis au roi d'Angleterre et aussi du départ des paysans qui, pendant la guerre, s'étaient réfugiés dans SOS murs (St-0., XIA I, 7, et LUI, 9). L'abbé de Cluny, le 37 octobre, accorda pour une fois une réduction de 5oo royaux (StO., A'LIV, 7), sanctionnée par un mandement royal du 1" novembre (Ibid.). Cette pièce fut renouvelée les années suivantes, par mandements du 27 octobre 1367 (St-O., LUT, n), du 5 déc. i368 (Sl-0., XLVI, 10 bis), etc. A partir de 1372, StOmer obtint chaque année exemption du tiers de son contingent qui, à vrai dire, avait été porté de 3. 000 à 3.730 royaux (SlsO., XLVI,,iS ter, etc.); mais il lui fallait tous les ans solliciter un acte spécial, et c'est ce qui explique pourquoi l'échevinage de St-Omer envoyait assez régulièrement un député au renouvellement annuel de la composition d'Artois par les élus (V. supra, p. 2^).
(i) Sl-O., reg. de délib. B, fol. 28 \°.
(a) « Advis des commissaires ordonne;... par le duc de Bounjongne sur la réduction, encquesle et informacion de C assiette des aydcs ordinaires... d'Artois» (cop. authent. : P.-de-C, 118^5, n' i3).
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villes ne subissant aucun changement; mais le travail, soumis en juin i46i à la Chambre des comptes de Lille (i), demeura lettre morte, et c'est en 1527 seulement que les rôles furent modifiés (2).
La nouvelle assiette ne tarda pas à son tour d'appeler des corrections ; on ne s'en inquiéta guère pendant tout le cours du XVP siècle; les impôts indirects ayant généralement remplacé les aides, il n'y avait pas intérêt à procéder à une longue et coûteuse revision, pour aboutir à des dégrèvements de peu d'importance sur les cotes de l'aide ordinaire, la seule que l'Artois continuât à payer; mais, quand, au début du siècle sui vaut, les États, à bout d'expédients financiers, songèrent à demander des ressources supplémentaires au vieux système fiscal abandonné depuis quelque soixante ans, l'injustice de la répartition apparut nettement.
De nombreuses causes avaient contribué à fausser l'assiette de l'aide : tout d'abord, les grands propriétaires fonciers, nobles ou gens d'église, au lieu de continuer à bailler leurs terres à ferme, prenaient de plus en plus l'habitude de les faire valoir eux-mêmes (3); autant de biens échappant à l'impôt dont le poids retombait plus lourd sur le reste des habitants ; il en était de même des tenures roturières passant en main noble. En outre, au cours des guerres qui désolèrent l'Artois, on ne
(i) « Icelle ayde auroyt esté redressée en l'an mil quatre cens soixante et ung..., lequel redressement fut porté a la Cliambre des Comptes a Lille par Robert de Marquais, lieutenant du gouverneur d'Arras et aussy lieutenant du sieur do Contay, csleu d'Artois, et Wallerj- de Canleleu, clercq et greffier de l'eslection d'Artois, le xvuj* jour de juing oud. an.... suivant le redressement ordonné par Mons'" le duc de Bourgoingne... » (1611, 3 juin, Arras ; Ch. Widebien, receveur des aides d'Artois, aux ijens des comptes à Lille; orig. : Belg., Et. et Aud., reg. 687, fol. 11). C'est peutêtre ce projet d'assiette que nous conserve le reg. B lG7'i8 des Arch. du Nord.
(a) « Je trouve bien que l'ayde champestre d'Artois auroy esté redressée par les esleuz dud. païs en l'an mil quatre cent soixante et ung,... mais je ne trouve que led. redressement auroit esté practiqué ; au contraire, j'ay trouvé par ung viel cœulloir reposant es mains des esleuz d'Artois que led. redressement auroit derechef esté reformé en l'an 1637, conformément au pied de l'ayde quy se practiqué a présent n (lOn, 10 juin., Arras; lé même aux mêmes; orig. : /6Jd.,fol. .Sia).
(3) L'inégalité de la taille provient en partie du fait qu* « aulcuns seigneurs ecclésiastiques, nobles et aullrcs non subjects a la taille occupent et tiennent en leurs mains la plus saine ou, du moings, grande partie de leurs terres, lesquelles, estant par eulx cy devant affermées et louées, estoient par ce moïen comprinses a la taille, quy avoit esté cause qu'il failloit asseoir la taille du villaige (ou cela se rencontroil) plus haulte, au lieu qu'a présent, tenans lesd. s" leur bois et terres en leurs mains, il fault d'aultant diminuer les tailles dud. villaige et rencharger les aultrcs » (1611, 3 juin; le même au même; orig. : ibid., f 3io).
comptait plus les villages, pillés ou brûlés, dont les habitants étaient venus chercher refuge dans le pays environnant (i). Cet exode avait, au point de vue fiscal, un résultat inattendu ; les villages à demi-ruinés, continuant de payer leur contingent ordinaire, se voyaient surchargés d'impôts; au contraire, dans les localités restées intactes oii les réfugiés trouvaient asile, l'aide était d'autant moins lourde qu'elle se répartissait entre un nombre plus grand d'habitants; le mouvement de dépopulation, une fois commencé, ne s'arrêtait plus, et les villages « de taille haute » achevaient de se vider au profit des villages « de moindre taille "(a).
Les Etats d'Artois firent une première démarche en 1606 (3), puis une autre en 1609 pour obtenir la réfection des rôles (4). L'affaire fut abandonnée jusqu'en 161 1, par suite des bruits de guerre avec la France (5); à cette date, les élus d'Artois et le receveur général des aides, enfin consultés, se montrèrent pleinement favorables à la revision projetée (6); mais la Chambre des Comptes de Lille, sans qu'on puisse bien comprendre ses raisons, y fit une constante opposition (7) ; après mille tergiversations, elle consentit pourtant en i6i4 à faire mettre la réforme à l'essai, en commençant par un seul bailliage; celui d'Hesdin fut choisi (8); on ignore si le travail eut un résultat pratique.
Quand, à la suite du vote des États, les nouvelles aides étaient publiées (9), ici, du haut de la bretèche communale, là, au
(i) V. supra, p. 119, n. 3.
(2) Bclg., l. c, fol. 3 10 V*-
(3) P.-dc-C, C797, fol. 85.
(4) Ihid., fol. i47 et i58.
(5) Ihid., fol. 199 \°.
(6) Belg., /. c, fol. 3oo-3n, passim.
(7) Ibid., reg. fiSS, fol. 5i-53.
(8) Ibid., fol". 53, et P.-de-C, l. c, fol. 277 v".
(9) Dans l'acceptation par Marguerite d'Autriche de Taccord des États du 3i mars i5is, cotto pul)lic;ition est spécifiée : cf. |GLES>o>i]... Charles... d'Arran, n' ccxwi. p. 363. L;i mémo clause se trouve dans l'acte d'accord du 9 janvier i5i3 (cop. authent. : A., Mrm. XII, fol. C'i v°). L'aide accordée le 16 octobre i53i fut, stir mandement de Charlcs-Quint du 16 novembre, publiée à .\rras le 5 juin i535 (N., Ch. ties Comptes, rej. B 16802, fol. 1).
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prône du curé, le contingent de chaque ville, de chaque village, se trouvait donc étahli d'avance: aucune surprise à craindre de ce côté : les États stipulaient toujours avec grand soin que chaque ville ou village « passeroitpar sa quote et ne seroit soumis au payement de l'autre » (i); ainsi, les receveurs des aides ne pouvaient invoquer l'impuissance ou la lenteur d'une commune à s'acquitter de son dû pour distribuer le déficit sur le reste de leur quartier.
Les villes, disposant d'un budget autonome, se contentaient d'inscrire au chapitre des dépenses la part d'aides à quoi elles étaient cotisées, sans procéder à une répartition nouvelle entre leurs bourgeois ; pourtant, l'importance de ces payements était souvent telle qu'elle obligeait les échevinages à trouver des ressources exceptionnelles. A Saint-Omer, les réquisitions du receveur des aides étaient suivies d'un examen méticuleux des comptes de l'argentier par le Magistrat; puis, en cas de déficit reconnu, par une réunion des corps de métier (2). Là, on délibérait sur les mesures à prendre pour acquitter la dette de la commune.
Le plus sage eût été d'établir des taxes provisoires, puisque l'aide elle-même était provisoire. Mais l'échevinage craignait, d'une part, de mécontenter les bourgeois; de plus, le comte d'Artois, sur chaque maltôte assise par les villes sur leurs habitants, prenait une part, généralement la moitié. Ces deux raisons inclinaient au choix d'un moyen désastreux pour les fi,nances communales : la vente de rentes viagères ou héritières. Cette mauvaise gestion n'était pas seulement celle de Saint- Omer (3), mais de toutes les autres villes d'Artois. Ainsi, les communes, s'endettant, en venaient à perdre leur crédit, et leur extrême dénuement les empêchait souvent de payer leur contingent au receveur des aides.
(i) Cette condition se trouve dans l'acte d'accord du i3 janvier 1698 (v. infra, pièce justif., n° iv. Elle est constante après cette date.
(j) Les maître et compagnons des tisserands, des foulons, des tondeurs et les « commis au grant caltre ».
(3) Dans le reg. de dclib. du Magistral de St-Omer, coté B (avril iU8-octobre 167a), on relève des émissions de rente sur la ville en lAig, i/i5a, liSy, i/i58, i46i (par deux fois), K'163, i^iOS, iiuf>, liGG, 1467. A cette date, le Magistrat décida de ne plus émettre de rentes et, pour trouver l'argent nécessaire, fit vendre une coupe d'or, faite pour la duchesse de Bourbon qui avait dû venir à St-Omer (fol. 68 v°).
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De même que sur les villes, l'aide se levait sur le a corps » des villages; toute la paroisse était tenue pour solidaire (i) et s'exposait à des contraintes en cas de non-payement; mais elle n'avait ni administration municipale, ni budget propre; il fallait demander directement aux habitants les sommes réclamées par le receveur des aides. Il est difficile, faute de documents, de dire avec certitude comment s'opérait la répartition entre les contribuables, mais il semble bien que les agents du fisc n'y intervenaient pas ou fort peu, et que la détermination des cotes particulières et même leur recette étaient confiées à quelques personnes investies de la confiance populaire (2).
On est mieux fixé sur la nature même de l'impôt: pendant longtemps, il fut purement personnel; à part les nobles et gens d'église qui échappaient à toute charge fiscale (3), chaque habitant acquittait l'aide dans le village de sa résidence et au prorata des biens qu'il y possédait (4). Ce principe avait de curieuses conséquences : un bourgeois, propriétaire d'un champ, était exempt d'impôt pour sa terre (5), car on considé-
i) « Et s'aucuDs d'icheulz du dit plat pais estoit en deffaute de paiier, on constrainderoit le corps de la ville a paiier che dont en seroit en arrierages... » (Gues- NON, Doc" inéd. sur l'invasion anglaise..., p. 20/1).
(a) En i363, les sergents du receveur, assislôs du curé, nommaient dans chaque paroisse trois répartiteurs, chargés d'évaluer le revenu de chaque contribuable et d'asseoir l'impôt en proportion jusqu'à concurrence de ao royaux pour 100 feux (Ibid.) , sans doute, un système analogue fut-il appliqué dans la suite; dans un document du 2<) juin 1889, dont nous aurons occcasion de tiror parti plus loin, il est question, à propos de la paroisse de VVaudonne, d'un certain Jean Le Vasseur « habitant de la dite ville et collecteur en ycelle des... aides et tailles » (St-0., XLVII, 3i). C'est le seul texte parvenu à notre connaissance qui laisse entrevoir comment l'aide se levait dans les villages.
(3) Les registres de l'Élection d'Artois sont remplis d'enquête de noblesse, faites en vue de soumettre à l'impôt les faux nobles ou d'exempter ceux qui pouvaient nistifîer de leurs titres.
Cl) St-0., reg. de délih. B, fol. 28 v°.
(5) En 137(1, Marguerite de France, en acceptant l'offre de deux tiers d'aide faite par les villes, déclare expressément « que les personnes singulières desdictes bonnes villes n'en paient aucune chose pour les tenemens que ilz ont ou plat pais » (Cf. su[)ra, p. ii/(, n. 6). Divers documents de l'année iSS*) nous ont conservé le souvenir d'un débat assez curieux survenu à ce propos : Un riche bourgeois de St-Onier, Jean Le Hœde, alors échevin, possédait une maison sur le terroir de la paroisse de Wandonnc; les villageois prétendirent faire payer à ses « genz et faniillicrs » une part «le l'aide assise sur l'ensemble des habitants ; un sergent du Roi, requis par eux, saiï^il Le lliiîdo jusqu'à concurrence de lo 1. parisis, somme à quoi il avait été taxé. St-Omcr prit fait et cause pour son bourgeois; un mandement de Charles VI aux généraux des aides, en date du i5 mai i38(j, reconnut que les habitants de Sl-Omer " parmy certaine somme d'argent ({u'il ont composé nous... paier par chacun an,...
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rait qu'il avait payé sa quote-part, du moment que la collectivité urbaine s'était mise en règle avec le Trésor.
Un tel usage présentait des dangers : les villageois émigraient dans les villes si les charges y semblaient moins lourdes ; ou bien les laboureurs, les fermiers allaient fixer leur domicile dans un village autre que celui où se trouvaient leurs terres et parvenaient à s'exempter ainsi de leur part légitime d'impôt. Plusieurs paroisses, peu à peu abandonnées de leurs habitants, tombèrent ainsi en « non-valoir » (i).
Philippe le Bon voulut, dans son projet de réforme de i/i56, faire porter la taxe non plus sur les personnes, mais « sur les héritages (2) », mais il dut y renoncer, sans doute sur l'opposition des gens d'église et des nobles qui auraient pu craindre d'être soumis à l'impôt réel.
Mais, pendant l'occupation française, Charles VHI montra plus de décision et, par son ordonnance du 3i octobre i/jSg, décida que, désormais, chaque roturier, propriétaire foncier, fermier ou censier payerait l'aide d'abord dans la ou les paroisses où ses terres seraient assises et à l'avenant des fruits qu'il en tirerait, puis dans celle où il résiderait, à l'avenant de tous ses autres revenus (3). Ainsi, l'aide eut dorénavant un carac-
doivent estre tenus qiiictes et exemps de toutez les aidez dessuz dites [pour le fait des guerres], avec toutes leurs genz et serviteurs demourans en leurs hostelz, tant en ycelle ville de St-Omer comme es villez champestrez et plat pays d'environ du conté d'Artois, ressers... et lieux enclavés, selon la forme de la dite composicion » ; et, le 3i du même mois, les élus d'Artois, agissant en vertu de ce mandement, ordonnèrent au premier sergent royal de contraindre les gens de Wandonne à réparer le dommage causé à Le Rœde. Laurent de la Motte, sergent du Roi en la prévôté de Montreuil, se transporta donc à Wandonne et fit aiix habitants rassemblés signification des actes ci-dessus; le i4 juin, Jean Le Yasseur, habitant de Wandonne « et collecteur en ycelle [paroisse] des... aides et tailles », vint à Montreuil trouver le sergent au nom de la communauté et, sur de nouvelles injonctions d'avoir à rendre à <( Jehan Le Rœde, ses gens et maisnies. les biens, wages ou argent que prins et levé il avoit... a l'ostel dud. Le Rrcdc pour cause des dites aides ou taille ou le somme de x 1. parisis... pour la valeur )>, répondit qu'il n'en pouvait rien l'aire, la saisie ayant été faite par un sergent du Roi, bien qu'à la requête des habitants;
sur quoi Laurent de la Motte assigna les parties devant les élus au 7 juillet et il
est certain que St-Omer eut gain de cause (StO., WLlf, 23).
(i) Lettres de Charlvs Vlll, du 3i oct. 1/189 (cop. de cop. : Belg., Et. et Aud.,
reg. 689, fol. i54).
(a) St-C, l. c, fol. a8v°.
(3) Cette ordonnance de Charles VIII est .souvent citée par les commentateurs de la
coutume d'Artois qui l'appellent la Caroline (ainsi Gosson, in : Maillart, Coutumes
d'Artois, s" éd., p. î53; Desmazures, dans son commentaire resté manuscrit, etc.);
mais personne n'en connaissait le texte et Bréquigny le réclamait on vain à Denis-
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tère mixte (i) : personnelle, en tant qu'elle tenait compte de la qualité des personnes et aussi de la diversité de leurs fortunes ; réelles, puisqu'elle portait essentiellement sur les tenures foncières.
Les opérations mêmes de la levée ne présentent que peu de particularités notables : villes et villages devaient dans les termes prescrits faire parvenir leur contingent au receveur général ou aux receveurs de quartier (2), qui leur en délivraient quittance; mais les retards étaient fréquents. Le receveur, après de longues menaces, envoyait un sergent pour exécuter les défaillants ; comme l'ensemble des habitants de chaque localité passait pour solidaire, la mesure n'était pas vaine, puisque tous et chacun s'exposaient à voir leurs biens saisis, leurs personnes appréhendées (3).
Le taux des quittances que les receveurs pouvaient exiger était fixé avec soin par les États (/j), qui ne manquaient pas
Joseph Godefroy dans une lettre du ag mai 1784 |publ. par Le Glat, dans ses Analecles historiques (Paris, i838 ; 8°), p. 91] ; un hasard nous a permis de retrouver cette mystérieuse ordonnance aux Arch. gén. du lloy. de Belgique, sous forme de copie jointe à un dossier envoyé à la cour de Bruxelles en i6î3 (Et. et Aud., reg. (JS9, fol. iS/i); et la lecture de ce texte nous a fait comprendre pourquoi les recherches de nos prédécesseurs étaient restées infructueuses : sur la foi, sans doute, de Maillart, les érudits recherchaient un acte du 3i octobre i'i09. dû, par conséquent, à Charles VI, alors que la Caroline, datée du « dernier d'octobre l'an de grâce 1/489 n, est eu réalité de Charles Vlll ; la tentative de Philippe le Bon, en i456, n'aurait, du reste, pas eu de sens si l'on admettait la première date.
(i) La taille est « mixte et non point du tout réelle, ny du tout personnelle, selon que contient plus amplement la constitution de Charles Vlll*, roy de France, en dacte du xxxj* d'octobre, l'an mil quatre cens oclante nœuf, vulgairement appelée la Caroline, quy sert de loy que l'on suit en tout jugement contradictoire pour la décision des differenlz quy arrivent sur le faict desd" tailles » (i6i4, 6 nov. ; Instructions des (ii'iuilés généraux à Nicolas Duval, envoyé à la Chambre des comptes de Lille pour la presser de prendre une décision ; orig. : Belg., l^t. et Aud., reg. OSS, fol. 5î).
(a) Il existe encore un certain nombre de comptes de receveurs particuliers des divers bailliages (N.. Ch. des comptes, HlGS'iJ sqq.).
(3) Ces mesures étaient fréquentes : Arras fut saisi en i'i37; Béthune en i438, 1439, 1/173, etc.; St-Omer on iSai et i&aO; Aire, en iBaô, etc. En idSS, Martin Cornille, receveur des aides, fit u arrester par les sergcns dudit lieu (d■.^rrasj Jacquemart Bose, Jehan, son frère, Jehen de le Fosse, tous bourgeois de Béthune », et les retint comme otages jusqu'à complet payement des termes dus par leur ville (Béth., CC30, fol. 21).
(/i) L'acte d'accord du 9 janvier i5i.'5 porte que « le... recepveur ne prendra que ([ualre deniers courans de chascunc quictancc sans prendre surquictance du povre peuple » (cop. authent. : A., Mém. Ml, fol. 03 v"). Les lettres de la Hégcule du
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non plus de spécifier que le payement des aides se devait faire en monnaie courante « à pain et à vin » (i); c'est qu'en efïct, l'Artois, pays frontière, exempté par privilège des droits de haut passage, faisait avec la France le plus actif commerce ; l'argent français avait cours dans toute la province et y était même plus abondant que les espèces officielles.
Le receveur général centralisait le produit des impôts, mais était en même temps payeur (2) ; il réglait contre quittance les mandats assignés sur sa caisse pour diverses dépenses d'intérêt public et versait le reliquat au Trésor. Pour son administration aussi bien que pour la levée des aides,- il échappait complètement au contrôle des États et n'était comptable que devant la Chambre des Comptes de Paris pour l'aide ordinaire, devant celle de Lille pour l'extraordinaire.
Impôt personnel, impôt de répartition, l'aide possédait la qualité des organismes rudimentaires : la simplicité. Tous les ans, chaque village acquittait la même portion de l'aide ordinaire ; si le comte obtenait des États une ou deux aides extra-
16 janvier agréent cet accord en tous ses points sauf un : le tarif des quittances est élevé de 6 à 5 deniers (N., B9i2, pièce n° 16.676). Marguerite d'Autriche, en 1609, alla même plus loin : par acte du a 6 avril, elle déclara qu'en dépit de la confirmation pure et simple faite par elle de plusieurs accords précédents, les receveurs pourraient exiger douze deniers par quittance et non cinq (Belg., Et. et Aud., reg. 813, fol. i35). .\u cours du procès dont nous avons parlé ci-dessus, p. 117, l'avocat de l'Archiduc reprocha au père de Nicolas Le Chable, Roland, comme lui receveur des aides, d'avoir pris, au lieu de A d., la d. par quittance sur les villages et a s. sur les villes; il accusa Nicolas lui-même de continuer cet abus; l'avocat de Le Chable ne fit sur ce point que des réponses assez vagues.
(i) Cette condition était déjà usuelle au milieu du XV* siècle : il est bien spécifié dans le rapport des représentants de St-Omer à la session du 3 novembre i46i que les États ont « accordé deux aydes, sans declairer que ce avoit esté a monnoie courant » (reij. de délib. B, fol. 5a). La formule : « monnaie courant à pain et à vin » (ou « au pain et au vin »), déjà presque constituée dans l'acte de janvier 1^98 (cf. pièce justificative n° iv), apparaît dans l'acte d'accord du 4 juin lâoo (cop. authent. : A., Mém. XI, fol. i3/i). Elle est très fréciuente dans la suite. A l'assemblée du 18 mars ifjSi (Béth., PP.O, fol. G7 v"), les Ktats insistèrent particulièrement sur le point que les aides accordées par eux devaient être levées « a monnoie » courant « ...au pays et selon le cours de Franche ».
(a) Il en fut de môme pendant une partie du règne de Charles le Téméraire pour les receveurs particuliers; on en revint à l'usage habituel en 1/I74 Oi/'i, 21 mars, Thionville; Commission de receveur du bailliage d'Hesdin donnée par (Jltarles le Téméraire à Jean Eslocarl ; cop. : N., Ch. des Comptes, reg.B 10366).
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ordinnires, le contingent annuel était doublé, triplé; chacun savait d'avance ce qu'il avait à payer et se sentait assuré contre la fraude.
Mais ces avantages étaient balancés par de graves inconvénients. Dès que l'administration financière fut quelque peu perfectionnée, les défauts du système des aides apparurent nettement : les exemptions obtenues par les villes d'une moitié de leur cote, les frais de la levée, le change de la monnaie courante en monnaie officielle empêchaient le fisc de faire recette, à beaucoup près, de quatorze mille francs par aide accordée. La longueur de la perception était en outre incompatible avec l'urgence des besoins du souverain, puisque, entre le moment où il sollicitait les États et celui où le dernier terme de l'aide se trouvait disponible, près de deux ans souvent s'écoulaient.
Très tôt, des tentatives furent faites par le souverain pour se procurer immédiatement les ressources nécessaires, mais, pendant longtemps, avec un mauvais succès ; en i433, Philippe le Bon, ayant voulu établir un emprunt forcé sur les riches, dut y renoncer devant l'opposition générale (i). En 1607, une demande d'impôt sur les feux ne fut pas prise en considération, « attendu que la manière de faire de la dite demande estoit chose nouvelle, quy jamais en Arthois n'avoit eu lieu (2) ».
La routine seule s'opposait encore à la réforme des impôts ; les contribuables, comme le prince, avaient mille raisons de désirer le remplacement de l'aide par des taxes nouvelles : pesant surtout sur les habitants des campagnes, elle n'en était pas moins une lourde charge pour les budgets des villes, dont elle détruisait la stabilité ; l'injustice de sa répartition la rendait insupportable à la moitié du pays. De plus, sa perception
(1) Pour faire les frais du siège de St- Valéry, quatre mille personnes devaient être choisies en Artois et dans les chatcUeiiies do l.illc, Douai et Orchies; celles qui auraient mille florins ou plus, seraient taxt'es à « xii dudresques d'or », au dessous de ce chillre, l'impôt serait proportionnel, mais « ne seroit riens prini sur le porre pciipple » (A., Mt'm. VU, fol. 70 v"). Sur les protestations qu'une mesure analogue souleva l'année suivante à Lille, cf. : Houdot, ilmiiôl sur le revenu au XVI' siècle, p. a, note a.
(a) Béth., hli^t, fol. lao v°.
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et son emploi restaient hors du contrôle de ceux-là mêmes qui étaient appelés à la voter ; les Élats n'étaient nullement assurés que les sommes votées par eux pour un objet bien déterminé n'en fussent point détournées, ni même que la levée s'en fît de façon régulière.
Un système fiscal plus souple et présentant plus de garanties allait remplacer bientôt cette forme d'impôt surannée.
CHAPITRE II
La réforme fiscale de 1536 et ses conséquences
C'est le 29 décembre i536 que se produisit la réforme fiscale depuis longtemps nécessaire : à cette date, les États d'Artois accordèrent, au lieu d'aides extraordinaires, une somme de cinquante mille livres à recouvrer par des impôts sur les boissons (i). Cette innovation assurait à l'Empereur la rentrée intégrale des subsides à lui octroyés ; il pouvait même en jouir sans délai, en autorisant les États à vendre des rentes sur le pays, gagées par le produit à venir des impôts. Les taxes, portant sur des objets très divers et perçues par très faibles sommes, semblaient au contribuable moins pénibles à payer quune portion d'aide; en outre, non seulement limpôt était désormais uniforme dans toute l'étendue de la province, mais les privilégiés eux-mêmes devaient l'acquitter, leur exemption de charges personnelles s'appliquaul malaisément aux contributions indirectes; le sentiment de l'égalité devant l'impôt rendait celui ci moins déplaisant. Enfin, Charles-Quint avait eu riiabileté de confier la levée des taxes nouvelles à des commis choisis par l'assemblée dans son sein, supprimant du même coup un impôt et une administration impopulaires.
Après cette date de i536, si l'on voit alterner pendant quel- (lue temps les demandes de sommes fixées à l'avance et les demandes d'aides extraordinaires, les secondes deviennent de plus en plus rares et. après 15/48. cessent complètement; en
(0 V. infra pièce jnslif. n" VI. Sur l'oppositiou des Élals de Haioaut aux nouveaux iiupùts, cf. DtviLLERS, Inventaire... des I^lats de llainaut, I, 160.
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revanche, les besoins croissants du Trésor multiplient les premières, et c'est alors que le nouveau régime fiscal fait connaître toute sa supériorité sur l'ancien, puisque l'Artois se plaint moins de charges plus considérables.
La variété des taxes, répartissant le poids de l'impôt sur un grand nombre d'objets, était un des traits les plus heureux de l'habile système imaginé par Charles-Quint ; aussi faut-il donner un rapide tableau des diverses contributions levées en Artois après i536. Elles peuvent se ranger sous deux chefs : les impôts indirects, et les impôts sur les revenus ou les biensfonds.
Les premiers étaient les plus fréquents : les cinquante mille livres accordées en i536 devaient être levées sur le vin et la cervoise (i); les droits sur cette bière d'orge, boisson commune en Artois, étaient minimes et dépassèrent rarement, au XVP siècle, une obole par lot ; mais le besoin croissant de ressources et la baisse de valeur de l'argent les firent passer de 2 sous par tonneau en lôgô à 8 sous en i6o4 (2) : il est vrai que, par la suite, la taxe fut réduite à 4 sous (3). Les personnes qui brassaient la cervoise chez elles et pour leur usage privé payaient généralement un impôt plus faible ; au contraire, les (( bières doubles » et les bières importées étaient l'objet d'une taxe supplémentaire perçue au détail (4). En i549, un tarif fut, avec l'assentiment des États provinciaux, appliqué dans tous les Pays-Bas aux différents vins de luxe; il fut renouvelé en i554 et doublé en i558; ainsi, le poinçon de vin de Beaune et de Dijonnais devait payer sept sous six deniers; celui de vin d'Arbois et autres vins de la Comté, six sous trois deniers ; celui de vin d'Orléans et de Paris, sept sous six deniers ; celui de vin de Graves, même tarif ; 1 âme de vin du Rhin et celle de malvoisie venant par mer, cinq sous, etc. (5)
(i) La cervoise était une bière d'orge assez légère et peu fermentée ; c'est encore, sous un autre nom, la boisson populaire en Artois et dans la Flandre française.
(ï) 2 s. en 1695, ti en iBgO, i.'jqS, 1699 et itJoo, 8 en iGoi et 1609 (P.-de-C, C795, fol. 3o8 V sqq. et C797, fol. i-i53 v% passim).
(3) En 161 1 (Ibid., fol. i85 V).
(4) Ainsi, en iBga, iJJgS, iSgô, la taxe était sur la bière double de a s. par lot et non plus par tonneau ; en iGo3,on mit un droit supplémentaire do a s. sur chaque tonneau, droit porté à 4 s. en i6o4 et 1609, puis réduit à a s. à partir de i6i i.
(5) 1549, '^ novembre, St-Vaast d'Arras. Accord par les Étais d'Arloisdes impôts sur
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Mais, à Tordinaire, les vins étaient uniformément taxés ; l'impôt, qui était seulement de 3 deniers du lot en i536 et en i554, s'éleva jusqu'à i8 deniers en 1609, pour révenir à 9 deniers à partir de i6ia (i).
Les États accordèrent aussi à plusieurs reprises des droits sur la vente des bestiaux, des « vives bêtes » (2) -ou sur celle des étoffes : les draps étaient soumis à un impôt plus ou moins fort, selon qu'ils avaient été fabriqués à l'étranger, dans les États de l'Empereur ou en Artois (3); les « draps d'or, d'argent, camelot d'or, d'argent, velours, satins, damas », et, d'une façon générale, tous les draps de soie payaient une taxe proportionnelle à leur valeur (/i).
D'autres droits pouvaient frapper les marcliandises à leur sortie d'Artois ; en décembre i5/i2, cet impôt fut général : en 1693 également (5) ; mais, d'ordinaire, seules, des classes déterminées d'objets y étaient soumises. Les tliéories économiques du temps désignaient spécialement une matière pour être grevée d'un droit d'exportation, les céréales : blé, avoine, « soille et navettes », pois, fèves, « paincllcs », etc. (6) Parfois même, mais rarement, ces taxes étaient levées à l'intérieur de la province.
Il faut noter enfin que les États hésitèrent toujours à voter l'impôt sur le sel, dont on a vu l'impopularité en Artois, dès le XIY" siècle (7); une tentative faite en i558 par Philippe II
les vins, demandi^s à leurs df'putôs aux Etals Généraux (cop. aulhcnt. : A., Mém. XIV, fol. liO; et : 136lh., BBS, M. i8j).
(i) A signaler aussi un impôt de 3o s. mis en 1609 sur le lot de « brandvin » (P.-dc-G., C707, fol. i53 v°).
(a) Ex : eu février i5/ia, les « vives bestes » furent frappées du quarantième denier de la vente supérieure à vingt patards. En avril iblxk, ces taxes furent maintenues. II fut encore question, en iSyf), d'un impôt sur le bétail.
(3) Dans lo premier cas, six patards par pièce; dans le deuxième, quatre patards; dans le dernier, deux patards. Les draps fabriqués dans les bonnes villes étaient sans doute exemptés de taxes.
(4) En juillet lôcjg, les ordres privilégiés proposèrent vainement de « cherger de quelque imposicion tolerable ceulx quy portent les velours et drapz de soye » (V. supra p. 71, n. a).
(5) En iSgi, la Cour s'était opposée à l'établissement d'un impôt de ce genre, en raison des dilUciiltés internalionales qu'il aurait pu susciter (Belg., Et. etAud., liasse G'J2 1er; et : U. N., n.a.fr. TiG, fol. /,-6 et aa-ai).
(6) Les grains, imposés une première fois en août i543, le furent encore en avril i5/!i4. mars i553, novembre iCoa, etc.
(7) V. supra pp. i5sqq.
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pour l'établir échoua complètement (i). En ibcfô, à vrai dire, les États y consentirent, mais seulement pour deux ans (2); en 1602, un nouvel essai ne fut pas plus heureux : la levée d'un droit de 20 sous sur chaque rasière de sel importé rencontra une opposition générale et ne rapporta point ce qu'on en attendait (3).
De tous les impôts sur les revenus, le plus aisément accordé par les États fut celui qui frappait les immeubles. En décembre 1542, ce corps consent à la levée pour une fois du xx' denier du revenu de tous « biens féodaux, terres, seigneuries, bois, prés, de main ferme, allodiaux, francs-alleux, rentes à rachat ou perpétuelles, droits et tonlieux de passages )),etc. (4) En i543, est accordé par deux fois (5) le dixième denier du revenu des maisons des villes, cités, faubourgs, banlieues et bourgades à marchés ; dix ans après,- cet impôt est établi de nouveau (6). A la fin du XVP siècle, on le voit reparaître sous une forme un peu diiïerente : après une première tentative infructueuse en i58i (7), les États mettent, en lôSg, un impôt de 2, 4 ou 8 sous sur chaque aire de cheminée, selon sa valeur locative (8) ; seuls y sont soumis les châteaux, les maisons des bonnes villes, les abbayes, les prieurés.
En outre, diverses contributions furent levées sur les terres,
(i) Les États d'Artois déclarèrent attendre l'acceptation de cet impôt par les autres provinces, en sept. loâS (P.-de-C, liasse CS7't).
(s) P.-de-C, C795, fol. 212 V; Belg., Et. et Aud., liasse 602 ter; B. N., n. a.fr. 7'i6, fol. io3-io/i.
(3j 11 fallut se contenter de lever l'impôt sur la consommation, en raison des dif- Ocullés de percevoir les droits à l'entrée et à la sortie (P.-de-C, C795, fol. 649). A plus forte raison, une tentative des Archiducs pour lever à leur proGt direct un droit sur le sel raffiné en Artois échoua complètement (Ibid., C7'J7, fol. ao8 v° et 31 5).
(4) Orig. de l'acte d'accord : Belg., Et. et Aud., rej. 685, fol. i3.
(5) Les 2k janvier et 7 octobre.
(fi) i553, 2,'i-iG août, St-Vaast d'Arras. Accord de 50.000 livres par les États (Orig. : P.-de-C, Ci.7'/ ; cop. aulhent : Ibid., C702, fol. 13; C793, fol. 21 V; A., Mém. XIV, fol. a3o V).
(7) L'opposition des villes fit échouer le projet (acte séparé du Tiers : Belg., Et. et .\ud., liasse 692 ter).
(8) Ibid. — Les locations inférieures 371. étaient exemptes; on espérait retirer aoo. 000 1. de cet impôt (P.-de-C, C795, fol. i!f]). Un impôt analogue à celui de 1089 fut établi en juillet 1099 (Ibid., fol. 536; et Belg., l.c, rej. 6S7, fol. 23-a4).
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les unes, proportionnelles à l'étendue des propriétés, les autres à leur valeur : en i543 et lô/i/j, chaque mencaudée de terre cultivable est imposée à un palard, — en i553, en i556 et en 1589, au double. L'établissement du centième denier, en 1569, était plus équitable : tous les immeubles devaient payer i 0/0 de leur valeur (1). Les rôles dressés en 1669 continuant de servir pour des impôts analogues (2), la répartition ne tarda pas à cesser d'être juste ; on s'en avisa au début du XVIP siècle et l'on résolut de procéder chaque fois à de nouveaux récolements ; le Centième, évalué à 200.000 livres en 1674 (3), en produisait 260.000 en i6o3 (/|).
Le revenu foncier ne fut point seul atteint : dès i542, le gain des marchands était frappé du vingtième ; l'année suivante, une première taxe de même valeur, puis une seconde du double, furent accordées par les États.
En i5b6, Philippe II demanda, en même temps que le centième denier des immeubles, le cinquantième denier de la richesse mobilière et proposa un certain nombre de mesures pour lever l'impôt sans violer le secret des fortunes privées (5) ; mais les États repoussèrent cette demande à l'unanimité (6). Elle fut reprise en 1669 par le duc d'Albe, dont lobstinalion se heurta aux résistances de toutes les provinces : en 1572 furent définitivement abolies les taxes impopulaires que le gouverneur avait voulu lever de force (7).
D'autres sortes de revenus furent encore astreintes à limpôt, mais de façon exceptionnelle. En i5/|2, on l'a vu, les Etats imposèrent au vingtième denier les rentes à rachats et perpétuelles, ainsi que les tonlieux et droits de passage. L'année suivante, deux autres vingtièmes furent successivement établis sur les rentes par lettres; en iGo3, on recourut encore à cette
(i) V. infra IIP part., ch. m.
(î) En janvier 1577, les États accordent un nouveau centième « sans aulcun recollement » (P.-dc-C., CS7'j). Les rôles do liGy furent copies en 1723 ; ces copies (incomplètes) en 5i registres in-lolio sont conservées dans le fonds susdit.
(3) P.-de-C, liasse CS/^i.
(Ix) Ibid., C7U7, fol. I.
(5) Ibid., C7'J3, fol. l,o V-'.a v'.
(6) Orig. : Belg., Et. et Aud., reg. ilS'i, fol. 107 ; cop. authent. : P.-de-C, C 793, fol. 4a V.
(7) V. infra IIP part., ch. m.
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ressource, mais le taux n'était plus que du loo^ des rentes, réduites à l'avenant du denier quatorze, soit à peine de o fr. 07 pour cent francs de capital (i). Enfin, en i544, les privilégiés prétendirent lever le dixième sur les gages des fonctionnaires de l'Empereur et des villes (2).
Ces impôts entraînaient un certain nombre d'exemptions. Celle qui semble avoir soulevé le moins d'opposition était en faveur des quatre ordres mendiants : ils sont affranchis dès i536 (3) des droits sur les boissons, en i543 (/i) et en i553 (5) des impôts sur les terres et le revenu des maisons urbaines et suburbaines ; en i552, ils continuent d'être exemptés pour la bière, mais, seul, le vin nécessaire aux religieux vieux ou malades jouit de la même faveur (6). Dans la suite, on voit assez fréquemment les États accorder à un couvent franchise de droits pour une ou deux pièces de vin destinées au service de la messe (7).
(1) Cop. de l'acte d'accord du 18 avr. iGo3 : P.-de-C, C797, fol. la v° ; un droit analogue, mais d'un demi-centième seulement, avait été établi en janv. iSgô (Ibid , C795, fol. 287 V).
(3) i544, 38 février, St-Vaast d'Arras — Acte donné au Tiers par les deux premiers ordres de sa proicstalion contre le projet de lever le X' sur les gages des fonctionnaires de l'Empereur et des villes (cop. authent. : A., Mém. XIII, feuillet intercalé entre les fol. i35 et i36).
(3) Cf. pièce justif. n' VI.
(d) i5ii3, 7 octobre; St-Vaast d'Arras. Acte d'accord du 10' denier sur le revenu des maisons et le gain des marchands, du 20' sur les rentes de toutes espèces (cop. authent. : Belg., Et. et Aud., rcg. 085, fol. 32 ; A., /.c, fol. 388).
(îi) V. supra p. i33, n. 6; en 1621, on voit encore les Brigittines et les religieuses de la Paix, en Cité, être exemptées du 100', mais pour leur enclos seulement (P--de-C., C7'J7, fol. t,ôi V).
(6) i55a, 17-30 janvier, St-Vaast d'Arras. Acte d'Accord de 100.000 1. par les Etats d'Artois (cop. authent. : Bétli., BBS, fol. 379 v°). En i6o3, l'exemption était un peu plus large et s'appliquait à tous les impôts sur les boissons ; de plus, elle s'étendait non seulement aux ordres mendiants, mais aux Jésuites (Cop. de l'acte d'accord du 18 avril : P.-de-C, C797, fol. 13 V).
(7) Ex. : en 1633, exemption d'une pièce de vin par an « pour les messes, communions et malades » des Urbanistes de St-Omcr et des sœurs grises et noires de St-Pol (Ibid., fol. i6o) etc. — .V noter des gracieusetés du même genre faites à dos confréries; ainsi, en 1397, ^^^ canonniers d'Arra» et d'Hesdin pour fêter la Ste-Barbe
(Ibid., C 795, fol. 873).'
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Les maisons et autres immeubles appartenant aux hôpitaux et dont le revenu était dévolu aux pauvres avaient également franchise d'impôt (i). Les édifices consacrés au culte (2), les couvents (3), les commanderies de TOrdre de Malte (4), les prés communaux (5), les maisons affectées par les municipalités à un service public (6), les biens de la Couronne (7), échappaient aussi aux taxes ordinaires; en 15^2, cette exemption fut étendue aux maisons des confréries (8).
A la fin du XYP siècle, on déchargea également les terres incultes ou, comme on disait, « à riez » (9), puis les maisons brûlées et ruinées (10), et l'on en vint à prendre en considération les requêtes présentées par les paysans dont les orages avaient détruit les récoltes (n).
Les États, s'ils refusaient rarement des remises aux personnes civiles, ne les accordaient qu'à titre exceptionnel aux particuliers ; les privilèges de la noblesse et du clergé, après de longues périodes d'hésitation, n'entraînèrent plus l'exemption des nouveaux impôts :
En i5/i2, les nobles et gens d'église sont compris au paye-
(i) Ex. : en i543 pour les impôts sur les immeubles, en avril i5ii pour les droits sur les boissons, etc.
(2) Dans la demande du centième fuite en i556 et dont les termes ont été presque textuellement reproduits par celle de 1669, il est spécifié « que les lieux sacrés, si comme : églises, cloistres, chapelles, atres et sarablables, seront exempts de contribution ».
(3) Le ai nov. 16a 8, les États décidèrent de soumettre au centième les biens particuliers appartenant aux novices (P.-de-C, C7D'J, loi. 669).
(i) Ibid., C7'J7, fol. 397.
(5) Les prés communaux furent expressément exemptés des droits sur les terres en janvier et octobre i543, en i553 et en i55G.
(6) En mars i543, le Magistrat d'Arras fit requête aux députés généraux, afin d'être exempté des droits sur les immeubles pour les maisons appartenant à la ville. Une a-postille du 3i mars déclara que si les « maisons privées appartenant aux villes d'Artois « devaient payer le X', « la carpenterie, rendage de la halle a le laine et droict d'estallage, rendage de la maison du poix et boucheries », ne seraient pas compris dans l'assiette de l'impôl. (cop. autlient. : A., Mcin. XIII, fol. 373).
(7) En février 160a, les Etats exemptent du c' le séminaire des Jésuites anglais de St-Omer, dont la maison appartient au l\oi (P.-de-C, C79C), fol. 63o v").
(8) Bclg., Et. et And., rcg. CSô, fol. i3.
(9) Par ex., en 1598 (P.-de-C, 0793, fol. 478 v°) et on nov. 1699 (H^id., fol. 553).
(10) Ainsi, en 1603, pour les moulins détruits ou incendiés (Ibid., fol. 63o v°); en i6o5, pour le faubourg de Canlimpré « a cause des ruyues quy y sont » (Ibid., C797, fol. 59), etc.
(11) Hequète des paysans de plusieurs villages des environs d'Aire, pour être exemptés de li'ois quarts de c', eu considération de o le foudre du ciel et tempesle arrivé le iV aoust [1625] » (Ibid., C799, fol. 467 V).
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ment du vingtième du revenu des immeubles, mais les États leur accordent acte de non-préjudice (i); l'année suivante, il n'en est plus de même : les privilégiés se voient expressément soumis à l'impôt foncier et aux dixième et vingtième établis le i4 janvier i543. Peu après, le Clergé se fît exempter de ces charges, mais en considération des subsides particuliers qu'il payait à l'Empereur (2). Dans la suite, tous les Artésiens, sans distinction de qualité, durent acquitter les taxes sur le revenu ou sur les immeubles (3).
Pour les impôts sur les boissons, jamais l'exemption ne fut accordée de façon expresse aux privilégiés ; mais ceux-ci cherchèrent plus d'une fois des moyens biais d'échapper à l'impôt. En i5/i9, malgré l'opposition du Tiers, ils consentirent seulement des taxes sur le vin et la bière vendus en Artois ; il leur était facile de s'en exempter en faisant leurs provisions et achats de vin en France. Le Tiers eut beau protester que les revenus du Clergé et de la Noblesse, formant au moins « les trois pars de tout le revenu » de l'Artois, devaient contribuer aux impôts : l'accord des deux premiers ordres fut reçu par la Régente (/j). En revanche, en i552, toutes personnes, tant d'église, nobles, ofQciers de l'Empereur, qu'autres privilégiés, durent payer les impôts sur les boissons, mais sans préjudice pour leur « droit d'exemption » ; il était en outre stipulé que les abbayes et les chapitres pourraient distribuer du vin de leurs caves, mais seulement pour leur consommation personnelle et celle de leurs familles et domestiques (5). Ce régime
(i) V. supra, p. i30, n. 8.
(2) Les ecclésiastiques exposent dans leur requête (non datée) qu'ils ont accordé les taxes votées par les autres f^tats « affin de n'estrc cause que l'assamblée se partit sans resolution », mais ils demandent d'être exemptés, vu qu'ils payent à l'Empereur « le subside do la moiclié de leurs biens » ("original avec apostilles du G juin i563 : Belg., Et. et Aud., reg. (JSÎJ, fol. 26). La Régente donna satisfaction à cette requête le 11 juin (cop. authcnt. : Ibid., reg. 819, fol. 187 v°; minute : Ibid., reg. 085, fol. 27).
(3) Les États, en janvier 1579, décident de passer outre aux protestations des gentilshommes et chevaliers de l'Ordre, qui prétendaient ne pas payer le centième (P.-de-C, €705, fol. 19).
(4) Sur tout ce différend, cf. : Les États d'Artois et la Joyeuse Entrée de Philippe..., pp. 433-/427.
(5) V. supra, p. i35, n. 6.
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de faveur, renouvelé en i553 (i). fut généralemenl maintenu clans la suite (2).
En i555, un nouveau débat, fort grave, s'éleva entre les ordres privilégiés et le Tiers; le motif en fut le même qu'en i5/i9 : la Noblesse et le Clergé voulaient que le vin en gros ne fût plus frappé d'aucune taxe ; tout le poids de l'impôt devait donc porter sur la vente au détail et, par suite, retomber sur les petites gens; le Tiers protestait contre cette injustice et refusait même de maintenir l'exemption partielle accordée aux collèges ecclésiastiques, tant elle prêtait à la fraude. Les deux premiers ordres défendaient leur cause en invoquant l'ancienneté de leurs privilèges et les grandes dépenses faites par eux pour héberger à leurs tables des gens de toute condition et, particulièrement, subvenir aux besoins des pauvres, qu'en dépit des reproches du Tiers ils cherchaient toujours à soulager (3); ils prétendaient même que l'impôt sur le détail diminuerait l'affluence aux tavernes et aux cabarets, pour le plus grand bien de la morale publique (/»).
A ces arguments, le Tiers opposait l'intérêt de l'État (5), la misère du peuple; surtout, il montrait que les privilèges de la Noblesse et du Clergé entraînaient seulement l'exemption des tailles personnelles et ne pouvaient être invoqués en l'espèce (6). Le Roi, acceptant l'accord des États, ne trancha point
(1) Lettrns patentes de Charles-Qaint du a4 avril i553, agréant l'offre des États du 17 avril (orig. : P.-de-G., CS///).
(a) On le retrouve applique en févr. 1697 (,Il)id., C 705, fol. 073), en oct. iGo4 (Ibid., C797, fol. 36 V), etc.
(3) « En quoy \les vides] chargent lesd, mp.mbrcs de lirannie et oppression du povre, contre raison, car l'expérience a monstre que, de tous tennis, lesd. gens d'église et noliles ont eu plus de regard au support dud. povre (juc les administrateurs dcsd. villes et qu'ilz les ont nourry, allimenté et subvenu à leur nécessitez de tout leur pooir » (Belg., Kt. et Aud., reg. (ÎSS, fol. 62).
Cl) «Au moien que lesd. povres gens ciuy vont ((uerre vin et hicre en détail aux tavernes et cabarelz on il y a grand allluencc et se commctlcnt plusieurs exez, comme de homicides, blasphémez exécrables, delraclions, luxures et auHres maulx infinis, l'on ne doibt trouver cslrange de les chargier d'impos, dont ilz se porront exempter, fuians les liantiscs desd. lieux » (Ibid., fol. 5o).
(5) « Tant y a que, sy des le commencheraent des accords précédents faictz a Sadicte Majesté par les Estatz dudicl pais, les trois membres des dictz estatz ne se fussent unanimement consentis et accordez a eulx rcsrntir cliascim respectivement de la contribution des impostz mis supz pour le furnissemenl desdis accordz, Sadicte Majesté n'eust recouvré a la moictié sy grandes sommes de deniers (ju'elle a faict desdiclz accords » {Jbid., fol. 116).
(6) « En cest cndroict, n'est desroghnié a leurd, previlege, sy avant qu'il ait lieu
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nettement la question; aussi, le même conflit se reproduisitil en i558 (i); ce fut le dernier : en i568. les privilégiés furent soumis aux impôts sur les vins (2), et il en fut désormais, semble-t-il, toujours ainsi.
Pourtant, la fin du XYP siècle et le début du XVIP siècle virent naître de nouvelles prétentions, mais, cette fois, les trois ordres furent unanimes à les repousser; en i586 (3), le prince de Parme, autorisant la levée d'un impôt sur les boissons, crut pouvoir spécifier que les présidents et gens du Conseil d'Artois en seraient exemptés (h). Les États refusèrent de reconnaître ce privilège, et ce fut le signal d'une véritable guerre de mémoires qui se prolongea pendant près de trente ans (5) ; les deux parties tinrent bon, mais les Conseillers d'Artois, maîtres de la puissance judiciaire, se riaient des injonctions des États, dont ils menaçaient d'emprisonner les huissiers ; en 161 5, il fallut bien se résigner à passer aux profits et pertes une somme de près de So.ooo florins dont ils étaient redevables (6).
D'autres officiers du Roi cherchèrent vainement à échapper aux impôts : les États n'admirent jamais de reconnaître le privilège dont prétendaient jouir les fonctionnaires des Montsde piété, créés en Artois au début du XVIP siècle (7), ni ceux de la forge de billon d'Arras (8) ; ils s'opposèrent avec la même
et effect au regard desdis accordz en tant que lesdis impostz ne se prendent sur les personnes privilégies comme talliablcs, ains seuUemenl sur choses pour lesquelles le prince peult lever impostz par le gré des estatz de ses pais » (Ibid^.
(1) V. supra p. 70.
(2) P.-de-C, C7'J2, fol. 69 v°.
(3) Déjà les gens du Conseil d'.\rtois avaient obtenu, le 1" juillet i58j, un acte royal les exemptant d'impôts (Orig. : P.-dc-C, D5S7, n° i).
(4) Lettres patentes du 31 septembre i586 acceptant l'accord dos États (orig. : P.-de-C, C87U); en marge de la transcription de cet acte, dans le reg. C795, on lit : <( Première exception de ceulx du Conseil d'Artois » (fol. 1 10 V).
(5) Il est impossible d'énumérer toutes ces pièces dont l'intérêt, aujourd'hui, est bien diminué; on les trouvera aux Arch. dép. du P.-de-C, dans les reg. C7f)'j et C797, passira; aux Arch. gén. de Belg., dans les reg. 680 à 688 et dans la liasse 692 ter du fonds de l'Ét. et de i'Aud., passim, etc.
(6) P.-de-C, C 797, fol. 3oo V.
(7) En sept. 162J, les États demandent que les immeubles où seront établis les Montsde-piété n'échappent pas au centième, ni leurs officiers a»ix autres impôts (Ibid., fol. 483); ils renouvellent celte injonction en juillet 1623 (Belg., Et. et .\ud., reg. 689, fol. 19-20).
(8) Ibid. — Pour le personnel de 'a Monnaie, les États se heurtèrent à une vive opposition de la Cour; ils s'obstinèrent tant et si bien qu'en juillet 1628, l'archi-
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persistance à exempter d'impôts les gens de guerre logés sur le pays (i), ne faisant exception que pour l'hôpital de l'armée (2).
A combien montaient les charges fiscales de l'Artois? Il a paru intéressant de l'indiquer sous forme de graphique; mais quelques indications sont nécessaires sur la façon dont nous avons dressé ce document.
Les aides ordinaires ou extraordinaires ont été comptés pour i/i.ooo fr. chacune ; le chiflre est donc un peu forcé, le fisc ne touchant pas, on l'a vu, le montant nominal de ces impôts ; en revanche, nous sommes volontairement demeurés au-dessous de la vérité quand les textes ne nous fournissaient pas les éléments d'évaluation nécessaires ; c'est ainsi que nous n'avons fait entrer en ligne de compte ni le produit des dixième et vingtième deniers établis par le duc d'Albe, ni celui des <( moyens généraux » accordés par les Etats en 157,6, ni les prestations en nature qu'ils octroyèrent, à diverses reprises, à la fin du XYl" siècle.
Tel qu'il est, et en dépit de ses imperfections inévitables, ce tableau parle de lui-même ; la rapide augmentation de l'impôt à partir du règne de Charles-Quint frappe dès l'abord l'esprit : dans les vingt-cinq premières années du XVP siècle, l'Artois payaien moyenne 6G.5oo livres par an : dans les vingtcinq dernières, 198.000, soit, exactement, trois fois plus; dans les vingt-cinq suivantes, 274.000. soit quatre fois plus.
La diminution du pouvoir d'achat de l'argent (3) ne suffît
duchesse supprima la forge de la monnaie d'Arras,... « puisque l'on faict tant de dit'iictillé de laisser les olïicicrs cl ouvriers d'icello joyr do leurs francJiises et exemptions ancieuncs et dont ils jouissent es aultrcs villes do par deçà » (cop. aulhent. : P.-de-C, C73.9, fol. 5G5 v"; minute : Belg.. Kt. et \ud., rf;/. imO, fol. 7).
(1) Le comte de Fueiitcs, le 18 novembre lôci'i, rendit, à la requête des députés généraux, une ordonnance soumettant les soldats en garnison au payement de» impôts (P.-de-C, C79.'>, fol. 'i^k v"); le i5 juin suivant, l'archiduc Albert lit de même {Ibid., fol. 3/.6 y*).
(a) Décision des États du a.S juill. iSgS (Ibid., fol. 3ia).
(3) Le trait plein indique la variation de l'impôt en valeur nominale, de lioo à 16/io; cl le trait pointillé montre ce que deviendrait celle variation en tenant compte des changements de valeur de l'argcut ; nous uous sommes servi pour
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point à expliquer ces variations; il n'est pas douteux que les charges qui pesèrent sur l'Artois mirent à une lourde épreuve son loyalisme ; les Etats s'efforcèrent du moins à les rendre supportables au pays.
De même, en effet, que l'Artois avait échappé à la gabelle et à l'imposition foraine en payant au roi de France la « composition », les Etats, en échange des sacrifices consentis par eux à la fin du XYP siècle et au XVIP, exigèrent que la province restât indemne de toute autre charge. Le simple résume de leurs efforts montrera combien, à cet égard, leur tâche fut dure, mais féconde en résultats.
Bien entendu, les Etals, jaloux de leur privilège séculaire, s'opposèrent avec énergie à l'établissement en Artois de la moindre taxe non consentie. A plusieurs reprises, les gouverneurs de villes ou les officiers des bailliages prétendirent lever dans leurs circonscriptions des impôts exceptionnels (i); ils invoquaient les ordres de la Cour, la nécessité urgente : il leur fallait à l'improviste pourvoir à l'entretien de troupes qui venaient cantonner dans le pays, fournir en hâte les sommes exigées par les soldais d'une garnison mutinée, travailler aux fortifications des villes. Les États avaient beau jeu de répondre que ces dépenses d'ordre militaire regardaient seul le trésor public; ils n'y manquèrent jamais et obtinrent généralement que le montant de ces perceptions irrégulières fût déduit des premiers subsides qu'ils accorderaient au Roi. Ils ne repoussèrent pas avec moins d'intransigeance toutes les tentatives faites par le gouvernement de Bruxelles pour mettre à la charge
cette évaluation des tableaux dressés par le vie" d'AvENisL, dans son Histoire économique... de tous les prix..., sans nous dissimuler tout co que de tels calculs peuvent avoir d'arbitraire dans le détail; mais, dans l'ensemble, la courbe doit être assez exacte.
(i) A la suite de plaintes des États, Farnèso défendit aux gouverneurs des villes, 1« Il juin. iSgo, toute levée d'impôt non volé (P.-de-("., C795, fol. 1^7 V); mais des incidents du même {jenre se reproduisirent en grand nombre ; le plus vif eut lieu en 1097, les gouverneurs et ofliciers des bailliages ayant voulu imposer d'olTice le plat pays pour payer la solde de la cavalerie légère récemment arrivée en Artois. {Ibid., fol. 393 V-/(93 v°, passjm).
LA REFORME FISCALE DE l536 ET SES CONSEQUENCES 1^3
de la province de lourdes prestations en nature ; au cours des guerres contre la France, à la fin du XVP siècle, les chefs de l'armée espagnole avaient accoutumé de mettre en réquisition les chariots nécessaires pour le service de l'intendance. Parfois même, ils exigeaient que les paysans vinssent travailler aux fortifications de campagne; de telles charges étaient intolérables pour un pays agricole comme l'Artois ; s'ils ne parvinrent point à les supprimer complètement, les États s'attachèrent du moins à en éviter l'abus et obtinrent toujours que les prestataires fussent indemnisés sur le produit des contributions (i). Leur droit de contrôle sur tout impôt levé en Artois était si bien établi, qu'en 1626, l'archiduchesse Isabelle dut s'engager à leur soumettre les demandes de mal lô tes présentées en vue de travaux d'intérêt local par les villages ou les villes n'ayant pas droit de députalion (2).
Les Étals poussèrent plus loin leurs prétentions et soutinrent que l'Artois devait échapper aux conséquences, même indirectes, des impôts établis dans les autres provinces. Que le gouverneur de Gravelines mette un droit sur le trafic de l'Aa (3), que les échevinages de Gand et de Courtrai exigent un péage des marchands empruntant la voie de l'Escaut ou de la Lys (4), que le Magistrat de Douai lève, sur les chariots chargés de grains, une redevance afléctée à l'entretien des roules (5), les Étals prolestent sans tarder. L'afï'aire du charbon
(i) Dès mai i58i), les États protestèrent contre les levées trop lourdes de chariots et de pionniers (P.-de-C, <^87't); ils renouvelèrent fréquemment leurs plaintes dans la suite, particulièrement lors des guerres de la Ligue, de 1092 à i5g5. Les États Généraux de iGoo obtinrent la suppression do toutes ces réquisitions en nature, moyennant le payement du subside annuel, mais l'abus recommença en iCa.'i; à une première réclan ition des députés généraux, en date du 7 novembre, l'Archiduchesse répondit en invoquant la « nécessité urgente et inexcusable » (Belg., Et. et Aud., reg. GS'J, fol. i83-i88); les États ne se tinrent pas pour battus et obtinrent l'année suivante qu'une somme de 5o.ooo il. fût déduite de leur accord, comme indemnité pour ces levées irrégulières (P.-de-C, C1'J7, fol. 633 v°).
(a) Eu nov. iSgi, les États poursuivent au Conseil des Finances l'abolition d'un droit perçu sans leur con.sentement pour la réfection du pont d'Ugy (P.-de-C, 6795. : )[. a8o); ils font de même en iGîG à l'égard d'un impôt de 0 s. sur le tonneau de bière levé à Avesnes-le-Comte pour la réfection de la chaussée et la réparation du Château (Ibid., C7'J'.>, fol. k^-] v°) et oljtiennent le h septembre de r.\rcliiducliesse que toute demande d'impôt émanant d'une communauté n'ayant pas droit de députalion devra leur être soumise {Ibid., fol. 488).
(3) En 159'. (Ibid., C795, fol. 266).
(4) En 160C (Ibid., C797, fol. 69 v") ot en iCai {Ibid., fol. 446 et 45i V).
(5) Ea iOi5 {Ibid., fol. 3oo V;.
l44 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
de Ilainaut est particulièrement caractéristique. Les États de ce pays, ayant accordé en 1620 à l'Archiduchesse un subside de 80.000 livres, avaient demandé les ressources nécessaires à un impôt sur la houille exportée. Les États d'Artois et ceux de Lille, Douai et Orchies s'en plaignirent, rappelant qu'en 1600 les États Généraux s'étaient montrés hostiles à toute mesure fiscale pouvant porter préjudice au commerce d'une province à l'autre ; ceux du Ilainaut parurent céder ; le droit devait dorénavant être levé, non plus à la sortie du pays, mais à la fosse. L'Artois, pourtant, ne se déclara pas satisfait; le Hainaut, assuraient les États, continuerait à rejeter sur ses voisins le poids du nouvel impôt, lui-même n'ayant pas, en raison de sa richesse en bois, besoin de charbon ; sous ce prétexte, ils s'indemnisèrent à plusieurs reprises de ce prétendu préjudice sur le montant des aides (i).
De même, les États d'Artois n'admirent jamais d'autres impôts que le pouvoir central cherchait à lever sur l'ensemble des provinces ; ils s'opposèrent avec succès à la levée des « licenles », ces droits qui frappaient les marchandises à destination ou en provenance des Pays-Bas protestants (2), à celle aussi de ses succédanés, droit de lastsgeld (3), tonlieu de Zélande (/j) ou de Flandre (5), par quoi la Cour, ne pouvant, en raison du blocus maritime, empêcher le commerce avec les ennemis, cherchait du moins à en tirer profit: ils parvin-
(i) Sur toute cette alTaire, cf. L. Devillers, Inventaire... des Archives des États de Ilainaut, II, /io sqq. ; P.-de-C, C797, fol. 424 V sqq. et C 799, fol. 43o-535 y', passim; Be\g., f.t. et And., reg. CSS et 089, passim.
(a) Sur l'histoire des licentes, cf. PruENNE, Hisl. de Beig., IV, Sgg-ioo. Les premières protestations des États d'Artois datent de i585 (P.-de-C, C 795, fol. 8G v°) ; elles furent renouvelées conslamnient dans les années suivantes; en iTiria, on en vint à un compromis : les marchandises entrant par Calais et Gravelines furent soumises à une visite pour établir leur provenance, celles qui venaient de pays amis ou neutres devant écliapper à l'impôt (Belg., Et. et Aud., reij. (JSi"', fol. lo-ii) ; en l'igi, la Cour essaya en vain de revenir sur cette concession qui prêtait à la fraude, même en offrant aux iltats le quart de la recette (P.-do-G., C 7.95, fol. aûi v'-aGov").
(.3) Droit levé à Nordausques et se montant à « seize solz sur chascun last de marchandise quy seront amenées ou emmenées par le Sas de Gand et portz de mer de Flandres, vcnaus des Provinces Unies ou allans vers icclles >•> (Ibid., C797, fol. 1 16). Les États eurent à protester contre ce droit en i6o8 {Ibid. et fol. iig v*), en iCa3 ilbid., fol. 5a6 V), en i6aC (Ibid., reg. C799, fol. 607 V).
(4) En iGgî-iBgS (Ibid., C79ô, fol. 17G-314, passim) et en i6a5-i6a6 (Ibid., C797, fol. 6a4 sqq. et €79'.), fol. 436).
(5) En i5g3 (ïbid., CV9.0. fol. a 33).
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renl également à faire supprimer les taxes d'importation et d'exportation levées à la frontière de Picardie (i). de sorte que le trafic avec la France se trouva libre de tout droit, l'Artois étant, on l'a vu, exempt de l'issue de Royaume et du haut passage. A plus forte raison ne permirent-ils pas l'établissement d'impôts de consommation se superposant à ceux qu'euxmêmes avaient octroyés : le bureau des Finances eut beau chercher à justifier une taxe sur les fromages du Calaisis (2), sous prétexte qu'on avait peine à les distinguer de ceux de Hollande, il dut y renoncer ; il ne fut pas plus heureux quand il chercha, en i6o4 (3), en 1609 (4), et en 1622 (5). à frapper, sous une forme ou sous une autre, le sel d'un droit qui s'accordait mal avec l'antique exemption dont l'Artois jouissait pour la gabelle.
Le régime fiscal de l'Artois, même dans les périodes les moins favorables au développement de l'autonomie provinciale, pouvait donc passer pour privilégié; par leur vigilance prompte à s'alarmer, par leur énergie sans défaillance, les États surent alléger autant que possible le poids des impôts ; ils ne montrèrent pas moins de dévouement au bien ])ublic dans leur administration financière.
(1) En 1623 (Ibid., C7i>7, fol. 5o6 V).
(a) En i6i3 et i6i4 (Ibid., fol. a35 V-avy v°) ; le droit fut supprimé en juin 1616 {Ibid., fol. 35i).
(3) [mpôt levé sur le sel entrant par Gra vélines {Ibid., fol. /i5).
(4) Interdiction de créer en Artois des salines et d' « y bouillir, cuire et rafQner sel » sans octroi de l'Archiduc {Ibid., fol. i4() V-aSS, passim).
(5) Impôt sur la vente du sel {Ibid., fol. 488 V-6oa V).
Les États d'Artois, chargés, depuis i536, de la levée des impôts à l'exception des aides extraordinaires, confièrent ce soin, on l'a vu, à des mandataires de leur choix, les députés généraux. Les modifications profondes qui résultèrent de cette nouveauté et firent, d'une assemblée aux pouvoirs restreints et à l'action intermittente, un corps vraiment permanent, possédant une compétence quasi universelle, ont fait l'objet d'un assez long exposé. 11 convient maintenant détudier le rôle financier de ces représentants des États, rôle qui, au reste, demeura toujours leur véritable raison d'être.
Les actes d'accord délimitaient et les lettres patentes du souverain sanctionnaient les pouvoirs des députés généraux ; ceux-ci. on s'en souvient, agissaient en véritables dépositaires de l'autorité publique pour tout ce qui concernait la perception des impôts (i) ; ainsi, c'est à eux qu'il appartenait de déci-
(i) Voici un boa type de pouvoir, emprunté à des lettres patentes de Charles- Quint, données à Bruxelles le ai avril i553 (orig. : P.-de-C, CSJ't) : « auctorieant lesd. députez de povoir interpréter et décider les difficullez survenans a raison dud. impost, sans ce que aulcuns se puissent pourveoir par appel contre leurs ordonnances et sentences par devant cjuelque juge ordinaire, ain» pourront seullement ceulx qui s'en vouldront dire grevez avoir recours a nous ou a nostred. seur la Itoyne ôt nonobstant ce, ne seront suspendues, no surceyes icelles ordonnances ou sentences, lesquelles seront execnlées reallemenl et de l'ait, nonobstant opposition on appellation ; et pourront losd. députez suhdelegner aultres commis aux bonnes villes, boiirgniges, villaiges et aultres lieux do nostred. pays d'Arthois que besoing sera ; en oullre, voulons que les renseingz des deniers procedans desd. impostz se feront par les receveurs particuliers, fermiers ou commis par devant lesd. députez goneraulx ou leursd. suljdeleguez ; et le compte gênerai dud. impost se rendera par lesd. d«putcz generaulx par devant les commis desil. estatz en nostre ville d'Arras et non ailleurs; bien entendu que, si tost que lesd. sommes de cent mil et six vingt mil livres avecq les fraiz, missions et despens raisonnables que a raison d'iceulx et de la collecte et levée susd. s'en seroyent ensuyvies, se trouveront par euli entier»-
der si les droits devaient être affermés ou mis en régie (i), de nommer les subdélégués, les receveurs et tous autres officiers fiscaux (2), de prendre les arrêtés administratifs qui leur semblaient nécessaires ; leurs ordonnances avaient force de loi (3) ; enfin, ils eurent, jusqu'en iSôg, la connaissance de tous litiges survenus à l'occasion de la levée des impôts, et cette juridiction contentieuse n'admettait point d'appel devant les tribunaux de la province, mais seulement devant le Conseil Privé (4). Le droit de vendre des rentes sur le pays leur permettait d'obliger les biens des trois États au payement des revenus annuels, de fixer le taux de l'intérêt, d'opérer les rachats et les conversions de leur propre autorité (5).
ment furnyes et receues, lesd. impostz cesseront et que la cessaliou d'iceulx se fera publyer par lesd. députez ai son de trompe aux bretecques des bonnes villes de nostred. pays ; lequel impost commencera avoir cours au jour de la publication qui s'en fera, etc.. »
{1) Le 10 rnars lôZig, il fut décidé pour la première fois par les États que, si les députés généraux trouvaient plus grand profit à bailler à ferme les impùts, ils pourraient le faire, mais seulement sur lavis de deux députés de cliaque ordre spécialement choisis (cop. authent. . A., Mém. XIV, fol. no v°). Les commis aux fermes du Tiers furent élus le 6 juin (Ibid., fol. laa v°). Ce système ne fut plus appliqué après cet essai et désormais les députés généraux furent laissés entièrement libres d'affermer ou non les impôts.
(j) Le 17 février i542, il est stipulé « que les députez generaulx... coramectcront telz officiers pour le faict desd. impostz en chascune des villes ou villaiges... d'Arthoys qu'ilz trouverront ou cas appartenir » (cop. authent. : Ibid., Mém. XIII, fol. 3i3 ; et : Bcth., BB7, fol. 101).
(3) Le 17 décembre ibla, les États déclarent que leurs députés généraux « porront décider de toultes dilCcultez quy porroient sourdre a la cause dicte et sans ce que on soit receu a appeller des taxations, ordonnances... par eulx faictes » (orig. : Belg,, Et. et Aud., reg. 685, fol. i3).
(4) Ce pouvoir contentieux est déjà reconnu aux députés généraux dans l'acte du 39 décembre iâ3C (V. infra pièce justif. n* VI); mais le premier acte où il soit spécifié que l'appel de leur sentence ne peut être porté que devant l'Empereur (ou son Conseil Privé) et n'est pas suspensif, est seulement du a avril i546 (cop. authent. : P.-de-C, Et. d'.\rt., comiAe yéiiéral B, fol. ai V ; minute : lîelg., Et. et .\ud., reg. 685, fol. 37). Les Ktats dWrlois renoncèrent à leur juridiction contentieuse en décembre i568 : dans leur acte d'accord des ao-ai décembre, ils introduisirent la clause " que les differens et actions qui procederoyent a raison desd. impostz seroyent décidez par les juges ordinaires supérieurs, sans charge de renvoy », sous le ressort du Conseil d'Artois. Cette clause ne nous est pas conservée dans la copie de l'acte susdit (P.-de-C, C792, fol. 69 V), mais elle fut certainement insérée après coup dans l'acte porté en cour; car, le 28 février iSCuj, furent expcdicos des lettres patentes de Philippe 11, complétant celles du 11 janvier qui n'étaient pas « conformes à l'accord •> ; une des modifications faites sur la demande des députés généraux est l'addition de la clause qui nous intéresse (cop. authent. : Belg., l. c, reg. 671, fol. i69v°;. Les députés généraux cessèrent d'exercer leurs pouvoirs judiciaires le 17 mars ibèfj (V. infra, p. iTty, n. a).
(5) V. infra pp. 160 sqq.
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Les députés généraux furent même quelque temps chargés de la garde des fonds levés sous leur surveillance ; leurs biens personnels servaient de gage (i): aussi, cherchèrent-ils bien vite à se dégager de cette lourde responsabilité : en octobre i56i, un auxiliaire permanent, le receveur général, leur fut adjoint (2); choisi par eux (3). il devait leur fournir caution sulfisante (4); il faut noter, en efl'et, qu'il était alors officier non des États, mais des commis aux impôts. Durant cinq ans, il en fut ainsi ; mais, en i566, les députés généraux obtinrent qu'il rendît désormais ses comptes directement aux États (5).
A partir de i566, le receveur général fut donc responsable, et seul responsable, des deniers de sa recette. Ce n'était pas là une simple obligation théorique : sa fortune privée, celle de ses cautions, constituaient de sérieuses garanties ; sa mort même n'empêchait point les États de poursuivre leur dû sur ses héritiers : il fallut onze ans, de 1699 à 1610, pour li(juidcr les comptes de Pierre Dervillers ; sa veuve obtint quitus, bien
(i) Responsables en leurs noms privés, les députés généraux prenaient toutes garanties quand ils étaient sollicités de faire quelque avance sur les impôts : en i558, ils refusent de prêter 4oo écus pour le payement de la garnison allemande de Béthune, si deux échevins ne s'obligent pas au remboursement de cette somme : « ... pocz sçavoir, écrivent-ils à l'Echevinage de Béthune le G avril, que ne sommes tenus de faire advanchc desd. escus, dont nous mesmes sommes responsables eu noz noms privez, n'est que aïons asseurance particulière » (cop. authent. : Bétli., BB'J, fol. i54 v°).
(2) iâ6i, 3^ octobre, Jean [Le\ Xallier est a<irét; par les Élats comme receveur des impôts (P. -de G., C7'J2, fol. Oo). Ce n'était pas tout à fait une innovation : les États avaient commis un receveur général, Pierre Delesalle, pour lever les impôts octroyés par eux le 39 décembre ifjSti; ses comptes furent arrêtés au '^^ août i538. En i5ii), les députés généraux chargés de la levée du don gratuit accordé à Philippe d'Espagne prirent Nicolas de Glen comme receveur général. Il faut noter que ces fonctions étaient temporaires et limitées à la levée d'un subside déterminé; à partir de i56i, au contraire, la charge de receveur fut à peu pn'-s inamovible.
(3) « Les députez generaulx... aueroient en l'an mil cincq cens soixante dix commis M* ,\nthoine Dervillers... pour recepvoir les impostz... » (Ibid., /" req. aux commissions des receveurs, fol. i). La nomination de son remplaçant, le 16 août ibSi, se ûi de même par les députés généraux {Ibid., fol. i v°).
(4) Jean Le Nattier fournit comme caution Philippe RauUin, conseiller au Conseil d'Artois (apostille, en date du 4 mai id66, mise par les États d'Artois sur une recpièto présentée par les députés généraux en vue d'être déchargés de leur responsabilité pécuniaire ; cop. : St-0., corr. du Maij.). .\ntoine Dervillers eut comme cautions Pierre Vignon et Pierre Dervillers son fils, jusqu'à la somme de 10.000 livres (Arch. dép. du Pas-de-Calais, lac. cil., fol. i).
(5) « ... Les trois estatz... tiennent... Jehan Le Nattier seul comptable et responsable des deniers dud. pays... et non poiact les députez desd. estatz quy responderont seuUeraent de leurs ordonnances » (cf. la décision des Étals du 4 mai i566, citée à la n. 4).
que les livres de son mari eussent été tenus avec quelque négligence ; mais ses opérations ne l'avaient pas enrichi et on lui en tint compte (i); la veuve de son prédécesseur, Jean Le Nattier, fut moins heureuse, et on lui réclama en 1600 un arriéré de 9.000 livres (2).
De même, en i63o, Antoine Brongniart, démissionnaire après une pénible gestion de trente années (3), doit s'engager à rembourser dans les dix-huit mois plus de cent mille livres, reliquat des derniers exercices de sa charge (4).
Comptable envers les États, le receveur général n'en continue pas moins à dépendre étroitement des députés ordinaires; c'est eux qui surveillent son administration, règlent ses rapports avec les fermiers et les receveurs particuliers, mandatent les assignations sur sa caisse, etc. ; ils sont toujours les vrais maîtres de l'administration des impôts.
Quand les États Aenaient de voter un subside, le premier acte des députés généraux était d'en faire annoncer la levée.
Le soin de la publication, dans les villes, appartenait aux échevinages (5). Au reçu des lettres patentes du souverain, ils les faisaient publier dans leur ressort à son de trompe (6). Dans les villages, les curés en donnaient lecture en chaire (7).
(1) Les députés généraux commencèrent l'examen de la comptabilité de Dervillers en janv. 1699 (P-de-C, C 795, fol. 5oo) ; l'opération dura toute l'année; le i3 déc. i(>io. les députés généraux et les auditeurs des comptes autorisèrent le remboursement d'une somme de 1 4.000 11. à la v'° Dervillers et constatèrent que ce receveur n'avait point « melioré sa fortune ny faict des espargnes durant le temps qu'il at exercé la recepte generalle » (Ibid., C7'J7, fol. i8o V).
(3) Ibid., C705, fol. 602.
(3) Brongniart se démit de sa charge le af) mai 1639, se trouvant dans l'impossibilité de rendre ses comptes, par suite du retard des fermiers et receveurs particuliers à se mettre en règle avec lui (Ibid., C799, fol. âgS-Sgô).
(4) Ibid., fol. 6.'i7 V.
(5) Le i3 mars in.'u, les députés généraux envoient à St-Omer, avec ordre de les faire publier, les « lettres patentes contenant auctorisation de mectre supz led. impost » que leur groffior et Jean de Loueuze, député des villes, avaient été solliciter en cour (St-C, (Jorr. du Maij.).
(6) (( A la trompette de monseigneur d'Aix pour avoir sonné pour faire la publication du mandement de livi" karolus tant en Arras que en Cité » (P.-de-C, 1. c. ; compte générnl B, fol. 226).
(7) « K Mathia» Limechon, pour avoir esté dans dix-sept villaiges par deux jours,
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Sitôt publiés, les impôts avaient cours et la levée commençait (i). Pour cette opération, la province était divisée en plusieurs circonscriptions ; le nombre en fut d'abord très variable : pour les droits accordés en février i542, on établit vingt-trois de ces subdivisions (2); pour les impôts suivants, il y en eut seulement vingt et une (3). Enfin, vers 1670, toutes les paroisses furent définitivement distribuées entre vingtcinq quartiers d'imposition, d'étendue très inégale et de forme irrégulière. Cette répartition correspondait à peu près aux divers ressorts judiciaires ; elle était encore en usage au milieu du XVIl" siècle (/i).
Les impôts fuient perçus en Artois suivant l'un ou l'autre des deux modes ordinaires : la mise en régie ou l'affermage.
Dans le premier cas, la levée se faisait par des receveurs particuliers établis dans les divers quartiers. 11 pouvait y avoir, du reste, dans chacun d'eux, autant de receveurs que d'impôts différents (5).
Ces officiers, longtemps nommés dans les villes par les échevinages (6), prêtaient serment aux députés généraux ou aux subdélégués et leur rendaient compte de leur entremise (7) ; pourtant, ils n'étaient point seuls responsables envers les États :
porter lettres aux curez afBu de faire publier les attaches de l'accord de xxx" livres a eulx envoyés... » {Ihid., fol. a3o v°). — A plusieurs clercs, pour « avoir escript Li\ lettres uaissives adressans à plusieurs curez des villaiges, alïia de faire iosinuer a leurs paroissiens l'impos mis sur les grains » (Ibid., fol. î3i).
(i) « Lesquolz inipostz auront cours du jour de la publication... desd. lettres d'auctorisation » (acte d'accord tlu 17 fovr. lo'ia ; cop. autlient. : A., Méni. XIII, io\. 343); celte formule est constante après cette date.
(j) En elTel, au compte de ces impôts, est portée la recette de vingt-trois quartiers. dont les plus importants avaient plusieurs receveurs (P.-de-C, 1. c. ; compte général A, fol. 7 V à 18 V).
(3) Ibid., compte général B, fol. 34 v" à 67 et fol. 96 à i54.
(4) Cf. la liste de 691 noms de localités, due au greCRer Marchant (P.-de-C, Et. d'Art., /"' reg. aux fermes, fol. G3 v°à 68 v° et 78-79 v°) ; cette liste, dont récriture, sans doute, était devenue dilTicile à lire, fut, vers le milieu du XV H* siècle, recopiée textuellement (/6(J., fol. CS v°-76).
(f)) Ainsi, on trouve, en i58î, un receveur des « moyens généraux » à St-Omer (P.-de-C, C7.'>J, fol. 08); en 1096, des receveurs particuliers pour l'impôt fur les cheminées (/6t(i., fol. 335 v"), etc.
(6) Ex. : acte d'accord du 29 déc. i536 (pièce juslif. n" VI). On TOit les échevinages désigner, après celle date, un receveur à Arras (A., Mém. 17//, fol. 318 v°i , en février i5,'i3, un aulrc dans la même ville (Ibid., fol. 36; v°); le a juillet i549, "" autre à BétUune (Béth., RB S, fol. 99 v°). Tous prêtèrent serment et fournirent cautions.
(7) Cf. acte du j'i janvier i5i3 (cop. authent. : A., Mém. .17//, fol. 308-373).
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les villes qui les avaient désignés devaient se porter garantes pour eux ; aussi, les choisissait-on souvent parmi les éclievins ou les fonctionnaires municipaux (i) : de plus, ils payaient un assez fort cautionnement (2). Comme pour le receveur général, leur responsabilité précuniaire n'était pas un vain mot: à la fin du XVI' siècle et au début du XVIP, les Etats firent plus d'une fois saisir ceux qui tardaient trop à ren dre leurs comptes ou dont l'honnêteté pouvait être mise en doute (3).
Non seulement les échevinages avaient une grande part dans la nomination des receveurs, mais ils étaient encore tenus de leur donner aide dans leurs opérations : ils devaient, sous peine d'amende, punir tous délinquants sur simple réquisition. La même obligation était imposée aux officiers des villages (^). Mais cette assistance ne suffit pas toujours; en 1602, les Etats, pour rendre plus fructueuse la rentrée des impôts, décidèrent d'adjoindre un huissier à chaque receveur (5); ils allèrent même plus loin et, en 1626, obtinrent du Conseil privé le droit pour les receveurs et les fermiers de faire exécuter les contribuables défaillants « par vente de leurs biens meubles, saisie et criées des immeubles » (6). Une seule exception était faite pour les outils de travail, généralement déclarés insaisissables (7).
Pour surveiller les receveurs, les États avaient institué, lors de la levée des premiers impôts, des contrôleurs que nommaient les subdélégués ; mais il ne paraît point que ce service
(i) V. stipra p. i5o, n. 6. — Le receveur de Fictliune, choisi le a juillet iS'ig, fut l'échevin Christophe île Pronvillo. En 1570, le receveur du quartier d'Aire était Raoul le Roeudre, gretïier de la ville (P.-de-C, 1. c. ; /" reg. aux receveurs, fol. i), etc. Les subdélégués (V. supra pp. loo-ioi) eurent quelque temps la nomination des receveurs dans les « lieux champcstres ». Ainsi, en i5'i3, Pierre Bertoul fut « commis par les subdeleguez... dud. Aire a recevoir l'impos » à St-Hilaire, Lambres et Fléchin (Ibid., compte général B, fol. i38).
(a) Ainsi, en janv. i58a, un receveur particulier verse 10.000 1. de cautionnement (Ibid., C70r>, fol. 68).
(3) Voici quelques exemples pris entre cent : en mai iS-g, saisie de Philippe Desprez, receveur d'Eperlecques, pour mauvaise gestion {lbid.,{o\. i5); en mars i586, contrainte exercée contre les receveurs des Moyens généraux et du dcmi-centicme (Ibid., fol. ga V), etc.
Cl) Cf. acte d'accord du ag déc. i53C (pièce justif. n'VI).
(5) P.-de-C. C793, fol. 6l8,
(6) Ibid., C'/'.ry. fol. i57 v°.
(■;) Cette décision fut prise en sept. i5g8 (Ibid., C795, fol. 478 t°).
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ail été maintenu dans la suite (i). Les receveurs particuliers, comme lo général, furent placés sous la surveillance directe des députés ordinaires.
Receveurs et contrôleurs étaient intéressés à la bonne rentrée des impôts. En manière de gages, ils touchaient sur la recette tin pourcentage tout dabord assez élevé : en 1587, le Magistrat d'Arras assignait au receveur de son quartier et à chacun des deux contrôleurs douze deniers par livre, soit 5 0/0 de la recette (2) ; cette rétribution s'abaissa graduellement pour n'être plus que de 2 0/0 à la fin du siècle (3). En revanche, les officiers des impôts n'avaient'point, comme ceux des aides, le droit de faire payer les quittances qu'ils délivraient aux particuliers, et toute infraction était punie au gré des députés généraux (4).
Ainsi, une partie notable des impôts passait au salaire des percepteurs ; de plus, la rentrée des fonds n'allait point sans aléas, et les dépenses qu'il fallait faire pour exécuter les redevables étaient souvent plus grandes que le profit; aussi, les députés généraux jugèrent-ils souvent plus sûr et plus économique d'affermer les impôts, quand la chose était possible : dès i5/i9, la permission leur en fut donnée (5) : ils en usèrent largement dans la suite.
Les députés généraux envoyaient à chaque ville une ordonnance annonçant l'afl'ermage et en réglant les conditions: les échcvins faisaient publier cet acte, en général un dimanche: les adjudicataires, ayant pris connaissance du cahier des charges, se réunissaient une première fois à l'hôtel de ville, oii la mise à prix était faite. Le dimanche suivant, l'ordonnance des députés généraux était de nouveau proclamée ; au cours de la semaine, l'adjudication se faisait à fin de chandelle et par (( ren-
(t) Une allusion est faite anx contrôleufs d'Arras dans la lettre citée à la note suivante; une autre encore à ceux de St-Omer dans une lettre des députés généraux du 10 mars i54a (St-0., Corr. du Mag.). Enfin, un payement est fait vers i5/i4 à « Louis Le Tliellier,... commis conlrorollour des brasseurs de la conté de St-Pol et pays environ » (P.-de-C, 1. c, cowi>tc ijéiiérul B, fol. Ji3).
(a) ih'i-j, li août. Cité d'Arras, Lettres des députés généraux au Magistral de StOmer (orig. : SIC., l. c).
(H) 11 en fut ainsi en 1579 pour les receveurs du Centième (P.-de-C, C 795, fol. 30), en i5>)i pour le receveur des aides champêtres [Ihid., fol. iSg), etc.
(4) Cf. : acte du 17 février i5ia (cop. authent. : A., Mém. Xlll, foL 3û3).
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chiers » successifs, dont la valeur était fixée avant la séance. L'acquéreur devait, en sus du prix, un droit fixe de vingt patards, douze deniers au crieur, autant au greffier, « et au dernier renchérisscur par avant la chandelle allumée, ung renchier ». Il n'avait le droit de céder sa ferme que par déclaration de command, faite aux députés généraux, dans les vingtquatre heures (i).
Le fermier était tenu de bailler caution sous trois jours, faute de quoi l'adjudication était annulée et l'acquéreur en défaut condamné à payer la folle enchère (i). L'usage révéla que cette mesure de prudence pouvait être illusoire : les fermiers se constituaient souvent caution l'un de l'autre ou ne fournissaient que des garants sans crédit réel (2). En i6i5, le receveur général n'avait pas moins de 190.000 florins de créances sur les fermiers; beaucoup d'entre elles, remontant à une date ancienne, étaient impossibles à recouvrer, les débiteurs étant morts, en prison, en fuite ou notoirement insolvables (3). Pour remédier à cette situation, les Etats autorisèrent les députés généraux à ne pas délivrer les fermes au dernier enchérisseur, s'il paraissait oflrir peu de garanties, et, en tout cas, à ne point admettre à concourir les anciens fermiers qui n'auraient pas entièrement acquitté leurs dettes (4); mais, dès 16 18, on dut se relâcher de la rigueur de ce règlement, les fermes s'adjugeant à trop bas prix (5).
La durée du contrat était ordinairement de trois mois et, en principe, seule une épidémie de peste pouvait le rompre: dans ce cas, les fermiers ne payaient au receveur général qu'une somme proportionnelle au temps de leur exercice (6); les cas
(i) Ces détails sont donnes par deux ordonnances des députés généraux, l'une de février i55î (cop. authent. : Béth., BBS, fol. aSy), l'autre sans date (P.-de-C, 1. c, /" reg. aux fermes, fol. i).
(j) P.-de-C.,C7.97, fol. iCi v".
(3) Ibid., fol. 3o8.
(4) Ihid., fol. 3oo V.
(5) Ibid., fol. 3o8 V.
(6) « Que sy, durant la dicte ferme, il estoit peste (que Dieu ne voeuUe), tellement que la plus grande partie du poenple se partist de ladicte ville et que a reste cause, l'entrecours de la marchandii>e cessast, en ce cas, les dictz fermiers polront remectre leurs dictes fermes es mains desd. depputez en payant comptant le pris... d'icelles a ratte et portion de temps «(Béth., HB 8, fol. aSg).
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de {( guerre, portes closes, ost de Roy ou de prince, mutation de monnaies », etc., n'autorisaient pas, théoriquement, les fermiers à se décharger de leurs fermes entre les mains des députés généraux (i): mais il en était tout autrement dans la pratique (2).
Autant d'impôts, autant de modes de levée différents; voici un exposé rapide des usages suivis pour la perception des droits sur les boissons, les grains, les marchandises, les immeubles et les revenus :
Les députés généraux, pour la levée des taxes sur la bière et le vin, imitèrent ce qui se faisait pour celle des maltôtes établies dans les villes (3). Il appartenait aux acquéreurs de faire connaîtie toutes ventes de vin aux commis des receveurs ou des fermiers (/i). Les brasseurs, de même, étaient tenus de déclarer la quantité de bière vendue par eux et les noms de leurs clients, pour acquitter les droits, avant de faire la livraison (5). Le fermier devait tenir bureau ouvert plusieurs heures par jour et y délivrer gratuitement les bulletins et « brevets » constatant le payement des taxes (6). Toute fausse déclaration entraînait une amende arbitrairement fixée par les députés généraux; en outre, une prime importante revenait aux dénonciateurs (7).
(.) Ibid.
(a) Dès septembre i555, les Ktats se plaignent à l'Empereur que « depuis quinze jours encha, ont este entièrement bruslez... iiij"x ou \ij villages. Sy sont les fermes ciiampostrcs, dont le pais recepvoit grand prounit, remises par les fermiers es mains des commis et depputez desd. estais, comme inutilles et de nul fruict » (Cf. pièce just. n" IX). Ces doléances furent souvent renouvelées dans la suite.
(.?) " Et, au regard dud. impost des vins, se collectera es bonnes villes, selon que se collectent les malletottes des vins es dictes villes... » (Acte d'accord des 1/ -20 janvier 1552; cop. aullient. : Béth., HH 8, fol. 379 v°).
(4) Ibid.
(5) Cf. actes d'accord du 17 février i542 et lettres patentes du »! avril l'jbZ cités ci-dossus (p. ibi n. 4. et p. i'46 n. i).
(6) Dans le cahier des charges du fermier dos bières à Bctliunc (cf. p. i53. n. i).i' o't spécifié que « pour baillier iceulx bullequins et brevetz, ledit fermier sera tenu avoir commis en la petite lichette prez de la boucherie... dciiuis huict Jieures du mattin jusque» à dix et depuis deux heures aprez mydy juscjucs a quatre, sans y commettre faulte, ny refuser lesdis brevetz ».
(7) Ainsi lo tiers do l'amende était laissé au dénonciateur, d'après les lettres patentes du i4 avril i5b3 (citées p. i40 n. ■)
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Pourtant, la fraude s'exerçait presque impunément clans les abbayes et les chapitres : profitant d'une exemption restreinte parles États à leur service intérieur (i), ces établissements vendaient bières et vins de leurs celliers sans acquitter aucun droit. De pareils abus étaient commis par les vivandiers, et sans qu'il fût possible d'y apporter plus de remède, aux approches des camps établis en Artois pendant les guerres contre la France (a). Enfin, les habitants des pays frontières profitaient de cette proximité pour aller chercher leur boire aux cabarets des premiers villages français. L'existence en Artois de nombreuses enclaves échappant à l'impôt facilitait encore cette fraude que l'on ne put réussir à réprimer complètement (3).
La levée des droits sur les grains sortant d'Artois n'était pas moins délicate: pour éviter le passage clandestin des céréales soumises à l'impôt, on défendait de les transporter, sinon par les grands chemins et suivant des itinéraires déterminés (4). Avant de franchir le limites de l'Artois, les rouliers et batehers devaient payer les droits de sortie à des receveurs spéciaux et se faisaient délivrer un passeport indiquant le chargement déclaré par eux (5). Des officiers des États établis à Douai, à la
(i) Cf. p. i35.
(a) Les vins et bières étrangères a qui se mèneront... sans fraulde en noslred. camp, soit en Arthois ou ailleurs » furent exemptés d'impôts par les lettres patentes du a4 avril i553 (cf. p. i46, n. i). Des les 34-a5 sept. ibb!t, les États remontrent que ■< plusieurs gens de guerre cstaus en garnison esd. villes et aultres lieux faisoient en fraulde desd. impostz vendre par vivendiers qu'ils avoient a poste, vins et bières esd. lieux sans paier aulcuns impostz; nieismement pluiseurs manans dud. païs, soubz led. prétexte, se jugeroient aller querre vins et bières d'iceulx vivendiers au préjudice desd. impostz » (orig. : P.-de-C, C79i; cop. authent. : Ibid., C 792, fol. ao V ; et C 7'.)3, fol. 4i V).
(3) 1571, juillet. Ordonnance des députés généraux interdisant sous peine de 60 sous d'amende (1,3 au dénonciateur, 1/3 au fermier, 1/3 à la recette de Vimpôt) d'aller chercher du vin aux tavernes des villages de Ligny, Nédonchel, Westrehem et Haverskerque, « enclavement de Boallenois et pais de Flandres..., » ou même d'y aller boire et consommer du vin (Ibid., I" reg. aux fermes, fol. la). De semblables défenses furent faites le 18 janvier 1073 pour les villages de Bonningues-lès-.\rdres et de Zouafques, ainsi que pour celui de Lcstrem, (( auquel y a trois tavernes et cabaretz des niectes du pays de Lallcue » (Ihid). Ces ordonnances ne furent certainement point observées, car elles lurent plusieurs fois renouvelées dans la suite, .\ussi, en i5r|5, les États prirent-ils le parti de soumettre purement et simplement les enclaves aux impôts (Ibid., C79r,. fol. 3o8 v°).
('4) Cf. l'acte d'accord du a août i543 (cop. authent. ; A., Mém. XIII, fol. 378).
(3) V. iufra la pièce justif. n* XI ; v. aussi les lettres patentes du ai avril i553 (orig. : P.-de-C, C87^i), où la procédure est bien indiquée.
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Basséc, etc., constataient si l'impôt n'avait pas été fraudé (i); dans l'affirmative, ils confisquaient non seulement le grain transporté, mais aussi la voiture ou le bateau et dressaient procès-verbal au délinquant (2); dans le cas contraire, ils se contentaient de retirer les billets qui devaient servir de décharge aux receveurs commis en Artois et délivraient un laisscr-passer. Le Magistrat de Douai s'opposa un moment à laisser surveiller ses portes par les gens des Etats d'Artois (3) ; mais, l'Empereur donnant à ces derniers licence formelle de le faire, il est probable que ces empêchements furent levés.
Pour les droits sur les étoffes de toute sorte, il semble qu'ils étaient perçus sui- déclaration des détenteurs (4). Il en allait donc à peu près de même que pour les taxes sur les boissons.
Les impôts fonciers, établis au prorata de l'étendue des terres, se levaient sur le propriétaire ou sur le censier, selon qu'il était le plus commode (5). Dans chaque paroisse, le bailli ou le lieutenant, d'accord avec la communauté des habitants, choisissait des (( gens idoines » pour dresser les rôles et faire la recette. Les retardataires devaient payer double taxe.
Lors de la levée du centième denier proportionnel à la valeur des terres, la rédaction des rôles demanda un difficile travail : pour les terres ordinaires, il fallait chercher d'abord quel en était le revenu annuel ; si le tenancier s'acquittait en espèces, on estimait la valeur du fonds à vingt fois celle du cens; si la rente était payée en fruits, on « réduisait les grains en deniers 0. à raison du cinquième des six dernières récoltes, en se réglant sur l'estimation faite en chaque quartier. Les dîmes payaient
(1) Dès le s août iiS'i3 (A., Mcin. XIII, toi. 878), les I^tats décidèrent de faire surveiller la sortie des blés par « certains ofQciers... comme a Douay, Le Bassée, Pout a VVendin, Gourrieres, Sainct Venant, Lillers et partout ailleurs ou besoing sera, non obstant que aucuns desd. lieux no soyenl des mectes dud. comté d'Artois... » La même formule se retrouve constamment dans la suite.
(3) Cf. p. i55, n. 5.
(3) Les députés généraux, vers i564, dureni faire « garder le passage des grains» par deux sergents à cheval do la gouvernance d'Arras et « six compagnons de pied... au moyen que les oPticiers de Douay ne volloieul permettre aux députez de mectro gens aux portes d'icelle ville » (P.-de-C. Et. d'Art, compte giWral B, fol. a4o v*). Pourtant, le conflit dut être de courte durée, car, deux folios plus loin, sont portés les salaires de cinq commis à « recepvoir les acquitz >■, établis, à Douai, aux portes St-Éloi, d'Arras, d'Esquerchin, Notre-Dame et d'Ocre.
(4) Cf. : acte d'accord du 17 février i5i3(cit. «upr., p. iSa n. 4.)
(ô) Cf. : lettres patentes de Charles-Quint du a4 avril i553 (citées p. i55, n. 5).
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le centième sur dix-huit fois leur valeur; les tonlieux appartenant aux particuliers étaient cotés à l'avenant non du denier 20 comme les terres, ou du denier 18 comme les dîmes, mais du denier 16: les viviers et pêcheries baillés en ferme, ainsi que les moulins, à l'avenant du denier i5 (i). Le centième devait être acquitté par le propriétaire de la « dépouille », c'est-àdire des fruits récoltés sur le fonds et non par celui du fonds lui-même (2).
La levée des impôts précédemment établis par les États sur les revenus fonciers avait offert moins de complications : en décembre i542, par exemple, il fut déclaré que, si les propiiétaire, usufruitier ou censier se plaignaient d'être trop taxés, ils seraient crus par serment ou toute autre justification, au gré des députés généraux (3). Un mois plus tard, le dixième du revenu des maisons des villes et banlieues ayant été accordé, un principe analogue fut adopté pour sa levée : le propriétaire devait faire connaître le loyer de sa maison, toute déclaration inexacte entraînant une amende d'une année de revenu, dont un tiers était départi au dénonciateur. Les maisons habitées par leurs propriétaires étaient prisées par les députés généraux (4). En i553, le même impôt ayant été établi de nouveau, les contribuables ne furent plus tenus de déclarer le revenu de leurs immeubles : les rôles étaient rédigés en dehors d'eux par les députés généraux assistés de quelques autres membres des États, sur les estimations faites par u deux gens de bien », commis dans chaque paroisse urbaine(5).
S'il était relativement aisé d'évaluer la valeur des immeubles, les impôts sur les revenus mobiliers soulevaient de grosses difficultés : pour les rentes par lettres, il n'était d'autre moyen que d'obliger à la déclaration non seulement les débirentiers, mais aussi les crédirentiers; la délation démasquait
(i) Les francs-alleux eux-mêmes étaient soumis au centième.
(») Ces détails sont donnés par le projet de centième et cimiuantième dressé en i556 (cop. authent. : P-le-C, C792, fol. 45 v°, et : Hétli., liB9, fol. iS). Ces dispositions furent reprises eu 1669 par le duc d'Albe quand il voulut établir le centième, le vingtième et le dixième denier (cop. authent. : P.-de-C, /. c, fol. 78 ; liétli., BFiit, fol. a33). Cf : Houdoy, L'impôt tur Ir revenu au XVI' siècle, pp. .'16 à 48.
(3) V. supra p. 147, n. a.
(4) Acte d'accord du j4 janv, i543 (cop. authent. : .\., .\ft<m. .V///, fol. 368-37a).
(5) Lettres patentes du 34 avril i553 (cf. p. i55, n. 5.)
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l'entente qui pouvait exister entre eux pour frauder riinpôt(i).
La détermination du revenu commercial était plus délicate encore, et, du jour que l'on essaya de le soumettre à un droit , proportionnel, une difficulté se présenta : comment taxer de façon équitable le gain annuel d'un marchand, sans voir ses livres? et, d'autre part, pouvait-on obliger un commerçant à les montrer? En janvier i543, les États décidèrent que chaque marchand convoqué devant les députés généraux devrait d'abord déclarer son bénéfice; si le chilïre fixé par lui semblait raisonnable, le vingtième en serait levé; sinon, les commis aux impôts taxeraient le négociant en leur âme et conscience ; celte décision ne pourrait être réformée que sur production et examen des livres (2). Quelques mois plus tard, une modification fut apportée à ce système : désormais, l'estimation ne devait plus être faite par les députés généraux, mais par des commissions de notables, nommés d'office par les échevinages des villes (3),
Le projet de cinquantième de 1556 constatait et résolvait à peu près pareillement les mêmes dittîcultés ; pourtant, à rechercher plus de garanties d'exactitude, on compliquait beaucoup le travail de répartition : dans chaque ville, devaient être éla blis quatre commissaires, deux par le Roi, deux par le Magistrat du lieu; en outre, les villes seraient divisées en huit, dix ou douze quartiers, selon leur importance; dans chacun des quartiers, quatre personnes jugées capables d'apprécier u la qualité des marchandises, finances et négotiation » des commerçants, évalueraient séparément, et sous la surveillance des commissaires, le chifl'fe d'allaires et les bénéfices de leurs voisins. La taxe individuelle serait la moyenne des quatre évalua-
(i) .1 Pourtant qu'il samble que les propriétaires sont débiteurs et obligiez desd. rentes, sera ordonné... que tous dcbteurs desd. renies par lettres a rachapt seront pareillement tenus les amener a conj^noissance... a paine de paier deux années du cours de Icursd. rentes » (acte d'accord du l'i janv. i543 cité à la p. iF>7, n, /i)
(2) Acte du î4 janvier i5i3 (cf. p. 157, n. h)-
(3) l.c mode de lovée pour le dixième accordé le 7 octobre i543 fut le même que pour l'impiM précé lent, « saulf que..., pour ainoncr ledict dixicsmea congnoissance, ceulx des loix et justice (sic) îles villes dWrthois dénommeront, cliascun a son cndroicl, des notables bourgeois en tel nombre qu'ilz trouveront nécessaire; lesquelz seront tenus a paino de centcarolus d'or d'amende... omprcndre la dicte charge, en les conleiilauL •.•lisonuahlement de leurs sallairez » (Orig. : Belg., lït. et Aud., reg. 685, fol. 33 ; cop. authenl. : A., Mém. Mil, fol. 388).
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lions. Les contribuables ainsi imposés auraient le droit d'en appeler, s'ils jugeaient leur cote trop élevée et pouvaient l'attester par serment; mais il faut espérer, ajoute-ton, « que peu souvent ad viendront plaintes de la dicte tauxation, car, ores que l'on fut taxé à mil flourins plus que sa richesse, le centième ne porte que dix flourins une fois, avec ce que gens de qualité ne vouldroient avoir noise, ny faire serment à l'appétit de dix florins une fois »(i).
Les fraudes étaient nombreuses, et, seule, la sévérité de leur répression en égalait la fréquence. La connaissance, on l'a vu, en appartint jusqu'en iSôg aux États. Deux ou trois fois la semaine, les députés généraux tenaient audience (2); des avocats, attachés ordinairement aux tribunaux d'Arras, avaient charge d'enquêter sur les délits (3) : après audition des témoins et des inculpés (/i), le procureur des États (5) requérait la peine, et les députés généraux rendaient la sentence; il semble qu'ils n'admettaient point de transaction (6) : toute fraude avérée était punie d'amende, et l'objet du délit confisqué et mis en vente(7),
(1) Cf. p. 157, note a.
(a) Tous les registres aux causes des députés généraux nous sont parvenus, sauf le premier. Le dernier s'arrête au 17 mars lûôg (n. st.). Nous n'avons pu remarquer aucune régularité dans la succession des jours d'audience.
(3)« Sur les remonslrances faicles par M" Anthoine de Roza, advocat en la gouvernance d'Arras, et Flourens Gouronnel, licencié es loix, commissaires dénommez par messeigneurs les députez generaulx... pour vaghuier atix eiiquestes des proccz estans par devant eulx, touchant leurs sallaires », les députés généraux décident le 2 juin i554 de se régler « selon ce que font ceulx du Conseil d'Arthois » et, par suite, leur assignent vingt-sept pa tards par jour (P.-de-C, Kt. d'Art., 5° registre aux causes, fol. J96V).
(4) Le 3 janvier iBBg (n.st.), « led. Micliiel (lémoin) est comparu et preste le serment et interroghuié sans évocation de partie, pour ce que Icsd. parties auroient consenty qu'ilz furent oys, eulx absens » (Ibid., ^' reg. aux causes, fol. iSg v°).
(ô) Adrien Vignoa et llobert de Feuin exercèrent cet office vers i543 : « A Adrien Vignon ayant servi comme procureur durant le temps de ce compte... x 1. » (Ibid., cortifAe général A, fol. 26). — « A Uobert de Poniii, procureur, pour ollice pour lesdictz impos... XXX 1. » (Ibid., compte général H, fol. 2G1).
(0) Pourtant, vers i546, lors de « l'atTaire du seigneur de Noyelle pour cenl mencaulx de bledz empescez sur la rivière par faulte de son recepveur quy n'avoil satisfaict de l'impost », à la suite de la double intervention de la reine régente et de Schore, président du Conseil Privé, les députés généraux se résignèrent à arrêter l'alfaire, une fois les droits payés (Ibid., fol. a4o).
(7) Ex. : i553, 6 septembre. Condamnation de Hubert Holiert, de Sauchy-Cauclty, à .'1.') patardi d'amende, à la cunjiscation du chargement, du chariot et des chevaux et aux dépens de la poursuite, pour déclaration frauduleuse (Ibid., 2* reg. aux causes, fol. 59). Les amendes et contiscalions produisirent, de février i54a à décembre i54'), a5i 1., i3 s., 3 d. (Ibid., compte général B, fol. '18 à 54 V).
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Les sergents des États exécutaient l'arrêt : et toute résistance entraînait une pénalité nouvelle (i). Quand, en iSôg, les États se furent dessaisis de leur juridirlion contentieuse au profit des juges ordinaires, ils gaidèrent le droit de fixer le taux des amendes; le tarif en fut relevé en lôgg. pour remédier aux fraudes croissantes (2).
La perception des différents droits mettait, au fur et à mesure de leur levée, des sommes assez considérables à la disposition du souverain : mais, quelques avantages que le nouveau système pût, à ce point de vue, présenter sur celui des aides, les besoins toujours plus urgents du Trésor exigeaient une rentrée plus rapide encore des fonds, et presque instantanée. L'émission de rentes remboursables sur le produit à venir des impôts parut le moyen le plus pratique d'atteindre ce résultat.
Le taux de l'intérêt annuel variait avec le crédit des États : quand la rentrée des impôts se faisait difficilement par suite de la guerre ou des mauvaises récoltes, l'argent devenait plus rare et le taux montait jusqu'à 10 0/0 (3) ; une fluctuation contraire pouvait le ramener au denier 16 (= 6.66 0/0) (4). En outre, l'intérêt était doublé pour les rentes viagères à une vie (5).
Le placement pouvait donc passer pour fructueux, et les États firent toujours de grands efforts pour payer avec régula-
(1) Ainsi, Jacques Le Fleton. demeurant au faubourg de Cité, est frappé de deux amendes, l'une de ao sous pour fraude, l'autre de 100 s. pour injures verbales au sergent des députés; pour ce dernier délit, il est, en outre, condamné à faire réparation publique {lliid., fol. l>h, r-v").
(î) Majoration des amendes aux taveruiers fraudeurs, en avril 1699 (P.-de-C, C79r>, fol. 509).
(3) Le s avril i546, les députés généraux sont autorisés à vendre « rente héritière telle que du denier dix, unze, douze «> (cop. authent. : P.-de-G., fit. d'Art., compte gi'uicral B, fol. ai v"; minute : Belg., Et. et Aud.. reg. GSô, fol. 37).
(4) Le compte général coté li (fol. 56 à 70 y*) consacre un chapitre à la recelle des deniers pris à rente au denier seize pour fournir les 26.000 carolus accordés le aS juillet lâ.'ij. La recette s'élevait exactement c» 2^.9891. 1 1 s. ad.
(5) Nous avons pu vérifier la constance de cette règle en classant aux Archives du Pas-de-Calais la belle série de «luatre cents litres de rente environ conservés dans les fonds des filais. Le titre lu plus ancien est du i5 janvier liiCg. le plus récent, du a mai i6a6 (Cf. : ISote sur les Sceaux des États d'Artois..., pp. 563-564).
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rite les quartiers de rente. Pourtant, les acheteurs se montraient peu empressés (i), et, pour recouvrer les sommes nécessaires, il fallait recourir à des moyens qui peuvent surprendre aujourd'hui.
L'emprunt était réparti entre les villes selon leurs ressources ; puis chacune d'elles devait contraindre les habitants les plus riches à l'achat de titres de rente proportionnels à leur fortune (2). L'assiette ainsi établie, la perception des « deniers principaux » se fai.sait rapidement, en espèces ou en vaisselle d'or et d'argent quand la monnaie était rare (3); ensuite, les échevinages envoyaient aux députés généraux la liste des acheteurs et les sommes avancées par chacun de ceux-ci (4).
Les députés généraux faisaient alors dresser des lettres individuelles (( de constitution de rente )), par oh ils s'obligeaient, au nom du souverain, au payement des intérêts et au remboursement du capital (5). En vertu des pouvoirs qui leur étaient conférés, ils rendaient, par l'apposition de leurs sceaux et du seing de leur greffier, ces lettres de rente aussi « vaillables et exécutoires » que si elles étaient passées sous le grand sceau du Conseil d'Artois ou par devant notaires impériaux (6). Lors du remboursement du capital, les lettres étaient « cassées » d'un trait de canif (7); en outre, le receveur se faisait donner décharge au dos de l'acte (8).
(i) 11 est probable que les rentes sur les États souffraient du mauvais renom de celles que les villes avaient émises.
(j) Dès le 34 juillet laia, le comte du Roeulx fixa ainsi le contingent de chaque villes : Ville d',\rras, 9.400 1.; Cité, i4oo 1.; St-Omer, 8.400 1. ; Béthune, a4oo 1. ; Aire, aooo 1.; Lens, 1000 1.; Bapaume, 4oo 1. ; soit au total aS.ooo 1. (St-O., Corr. da Mag.). Les répartitions qui suivirent furent faites sur le même pied (Arras ; o.SyG ; Cité : o,or>5 ; St Onier : o,3.'<6 ; Béthune : 0,096; Aire : 0,08; Lens : o,o4 ; Bapaume : 0,016). Cf. par exemple, la lépartition de 3o.ooo 1. faite le i" juin 1649 (^-^* États d'Artois et la joyeuse entrée de Philippe..., p. 427, note 3). Les États ayant accordé, en nov. 1694, aoo.ooo 1. pour le siège de Gamhrai, cette somme fut empruntée à court terme, sans intérêt, et vraisemblal>lement par les mûmes procédés arbitraires (Cf. : i\ote iur les Sceaux des États, p. 566).
(3) El. en i553 (P.-de-C, C87(i) et en déc. 1576 (Acte d'accord des 16-22 décembre 1576; cop. authcnt. : Béth., BB 13, fol. 91 v°),
(4) Cf. deux lettres des députés généraux au Magistrat de St-Omer (St-O., /. c), l'une du 30 août ibltt, l'autre du 11 février i55a.
(â) V. supra p. 147.
(6) Cette formule apparaît dans le premier acte d'accord du a4 janvier i543(orig. : Belg., Et. et Aud., re-j. 6S.'>, fol. ao ; cop. authent. : A., Mèm. XIII, fol. 366). Cf. : 7Vo<e sur les Sceaux des États d'Artois, pp. 503-564-
(7) Cf.Ibid., planche I; la fente est visible sous la i4' ligne des lettres reproduites.
(8) Cf. p. 160, n. 5.
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Les premières émissions furent rachetées rapidement : le compte des impôts n'était clos que tous les acheteurs remboursés (i). 11 n'en fut malheureusement plus ainsi dans la suite : les demandes de subsides ne cessant de croître en nombre et en importance, les États se trouvèrent bientôt dans l'impossibilité d'acquitter entièrement le principal des rentes en prolongeant de quelque temps la levée des impôts; les intérêts à payer s'accumulèrent donc et firent peser sur le pays une lourde dette annuelle qui s'accrut rapidement : en i555, elle était de quarante mille livres (2), l'année suivante de quarantecinq mille (3), en i56i de quatre-vingt mille remboursables au denier douze (A), en 1698 de 120.000 (5). Les Etats devaient donc, pour se rendre quittes, trouver près d'un million et demi de livres ; ils n'y parvinrent point et tous leurs efforts ne purent tendre qu'à se libérer partiellement; en i6i5, le cours des rentes n'était plus que de 108.000 livres (6) et, en 1626, de 100.000 (7); mais, à la Révolution, diverses maisons ecclésiastiques possédaient encore des titres remontant à i568 (8),
Si les achats de rentes s'effectuaient trop lentement, les députés généraux avaient faculté de « prendre à finance », c'est-àdire d'emprunter les sommes nécessaires (9) : ils s'adressaient,
(i Ainsi les reaies prises au denier 16 en i54î (cf. p. 160, note 4) furent remboursées intégralement avant le mois de janvier i5'(3 (P.-de-C, Et. d'Art., compte qénéral B, fol. iGo v° à 173). II en fut de même de colles qui furent prises au denier la pour fournir rapidement les subsides accordés dans la suite (/6id., fol. 178 à 191 V).
(a) Cf. pièce justif. n° IX..
(3) i556, 29 mars-i" avril, St-Vaast d'Arras, Acte d'accord de 72.000 livres par les États d'Artois (orig. : Belg., 1. c, reg.085, fol. 107 ; cop. authent. : P.-de-C, C792. fol.ia V).
(4) i56i, a3-3o octobre, St-Vaast d'Arras, Acte d'accord de 90.000 l. par les États d' Artois (OTig. : P.-de-C, CS7i; cop. authent. : Ibid., C 792, fol. 58 v',9lB793. fol. ..6).
(5) P.-de-C, l'.797i, fol. 417; les rentes viagères avaient été remboursées en 1^96 {Ibid., fol. 326).
(6) Ibid., C797, fol. 3io V.
(7) Ibid.. C799, fol.Ui.
(8) Parmi les nombreuses lettres de rente sur les Étals conservées dans le fonds du Chapitre d'Arras {cartons 3 et 37>), il s'en trouvait deux du i5 janvier i5G8. Non» en avons relovc d'autres, un peu plus récentes, dans les fonds de la fabrique St-Géry d'.Xrras et de la (;hartrtnise de (iosnay; il on est encore dans le fonds du Collège des Jésuites Wallons aux .Vrch. comm. de St-Omer (Cf. ; Note sur les Sceaux des États d'Artois...,^. r)6.'i, notes 2 et 5).
(9) Dès le 17 février i5'i2, l'autorisation de << prendre deniers a fraix » fut demandée par les État» pour leuri députés généraux (A., Mém. XIII, fol. 343). .
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en général, dans ce cas, aux grandes banques d'Anvers, qui pouvaient fournir tout de suite les sommes désirées (i); mais ce moyen, plus onéreux que l'émission de rentes, était exceptionnel (2).
Toutes les sommes provenant de la levée des impôts ou de l'emprunt étaient centralisées à Saint Vaast. Avant l'institution du receveur général, les députés ordinaires en assuraient la garde ; les coffres où l'argent était conservé se fermaient à trois serrures : le ou les commis de chaque ordre avaient la clef de chacune d'elles (3). A dater de i566. le receveur général fut seul responsable de la surveillance de la caisse centrale.
Les députés généraux restèrent chargés de l'administration des fonds et du contrôle des dépenses. Que devenait entre leurs mains l'argent de la recette?
Tout d'abord, il fallait acquitter la part du Roi; ce n'était pas toujours sans peine; à partir de la fin du XVP siècle, l'énorme accroissement des charges fiscales rendit très malaisée la rentrée des impôts, et les États, en dépit de toutes les mesures de fortune qu'ils pouvaient prendre, eurent souvent fort à faire pour payer en temps voulu au Trésor le montant de leurs accords. Ces payements, du reste, étaient bien rarement intégraux ; les députés généraux en distrayaient les sommes, d'ordinaire, fort considérables, qu'ils avaient directement délivrées au nom et sur mandat du souverain; c'est ainsi qu'on les voit
(i) A un (( messagier de pied pour avoir esté vers le niaieur estaut en court afiin qu'il alla en Anvers lever de Lazarus Tuscher la somme de dix mille carolus... » (P.-de-C, Et. d'Art., compte (jMéral B, fol. aaC). .\u mèrae pour « porter lettres au s' Lazarus Tuscher de Monseigneur le conte du Uoeulx, par lesquelles il avoit son secl mis et apposé aux lettres d'obligation pour finances... •> (Ibid., fol. aa6 v") — « A ung brouteur, pour son sallaire d'avoir admoné deux tonnelelz ou estoienl les X" karolus venant d'.Anvers, estans en la maison du maieur d'Arras n (Ibid.).
(a) Au début de l'année i543, les États trouvèrent des prêteurs « au pris de cent quatorze pour ung an » (soit i4 o/o) ; or, le taux des rentes atteignait seulement 6,a5 0/0 (denier seize) à la même époque. L'emprunt était parfois plus onéreux encore : on paye à Gilles le Garon, pour les intérêts de 4oo carolus dor pendant un mois, huit carolus, soit a4 o/o par an (Ibid., compte ijéiiéral A, fol. aa). Kn i5()5, on dut même emprunter à 36 o/o (Ibid., C 79i'), fol. aij3, et . Belg., Et. et .Aud., reg. 686, fol. 177).
(3) Cf. : Acte d'accord du 17 février i54a (supr. cit. p. iCa, n. 9).
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dès 1547 rembourser au fondeur Blondel les frais d'un matériel d'artillerie pour la ville d'Arras(i). A ])artir de 1677 (2), ils furent chargés du payement des garnisons ordinaires (3), assez souvent même de celui des troupes de passage (4) ; à plusieurs reprises, enfin, ils durent fournir des rations de pain aux soldats (5), du fourrage à la cavalerie (6).
Le Trésor ne trouvait que des avantages dans ce mode d'ordonnancement, qui réduisait au minimum le mouvement des fonds; les États n'y tenaient pas moins, y voyant un moyen sûr de contrôler l'emploi des sommes accordées par eux.
Dans les années qui suivirent la réforme fiscale, la levée des dift'érents subsides restait complètement indépendante : quand le produit d'un impôt excédait le montant du subside augmenté des frais de perception, il n'était pas d'usage de virer le surplus au compte d'un autre impôt, mais de le répartir entre les villes avec charge pour elles de le consacrer aux travaux de fortification (7). Mais, semble-t-il, à partir de l'institution du receveur général une autre pratique prévalut : les reliquats furent reportés d'un exercice à l'autre et il n'y eut plus qu'un budget unique portant en recette toutes les sommes perçues, quelle qu'en fut l'origine (8). Par suite, les États se trouvèrent disposer d'un fonds de roulement qui leur permit de faire face à des dépenses imprévues, sans avoir à en référer
(0 P.-de-C, Et. d'Art., compte ijênêral B (a' partie), fol. i5.
(2) ce. pièce justificative! n° Xlll. Les mentions, dans la suite, sont innombrables.
(3) En l'JîS, rArchiducliessc Isabelle tenta d'cnlover le payement des troupes aux États et d'en charger « un commis particulier » (P.-de-C, C J!)?, fol. Boo-âao v°, passim) ; mais, dès le mois de juillet de l'année suivante, elle dut rendre au receveur des États le droit de payer les garni»ons, tout en se réservant celui de payer les corps en campagne {Und. fol. 5(j/i).
(/i) Ainsi, en mai iSgo (Ibid., C 795, fol. i4/i V).
(5) Ex., en ocl. ibc^b {thid., fol. 3i8-3ao).
(6) Ex., en déc. i5oi (Ibid., fol. aSà; Bclg., Et. et Aud., reg. GS^i, fol. 7-9) ; en août 1595 (P.-de-C, C7.%, fol. 3i3). etc.
(7) Ainsi, le 5 février i5r>4, Jean Hertoul, député ordinaire des villes pour la levée du don gratuit do iSig. demande au Magistrat de SlOmcr un certilical du gouverneur établissant que la somme attribuée à Sl-Omer a bien été employée aux fortifications de la ville (St-C, Corr. du l\Iag.).
(8) De temps en temps, les députés ordinaires présentaient à l'assemblée l'étal du budget; on n'en trouve pas d'exemple dans les documents avant 1598 (P.-de-C, C795, fol. il 7), mais la pratique était sans doute plus ancieune.
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au pouvoir central ; ils n'abusèrent, du reste, pas de cette quasi autonomie financière.
On ne voit point, en effet, qu'ils aient jamais distrait de la recette des sommes importantes; à part quelques subventions à des villes pour leur permettre d'acheter de la poudre (i), de renforcer leur service de garde (2) ou de compléter leurs défenses (3), ils n'accordèrent guère de leur propre chef que des gratifications, généralement modestes, mais, à vrai dire, de plus en plus nombreuses, à divers personnages ayant, pour une raison ou pour une autre, bien mérité de la province ou dont on voulait s'attirer la bienveillance.
Ainsi en 1691, les héritiers du seigneur de Tangry, député général, reçurent un présent de 600 livres (^); un peu plus tard, son collègue Jean Le Merchier se voit donner, à sa sortie de charge, une coupe d'argent doré aux armes des États, en reconnaissance de dix-neuf années consacrées à l'administration des impôts (5). Les premiers présidents du Conseil d'Artois recevaient d'ordinaire un don de vaisselle (6) ; les gouverneurs provinciaux étaient mieux traités encore : non seulement on leur offrait, a leur première venue en Artois, une bourse assez bien garnie (7), mais l'usage s'établit, dès la fin du XVP siècle, de leur faire cadeau d'une maison pour leur logement (8). Les fonctionnaires les plus influents de la cour de Bruxelles
(i) Ex. . en 1679, fourailure de deux barils de poudre à la ville de Lens (Ihid., fol. II v°) ; en 1695, avance de 3oo 1. au bailliage de Lens pour faire une provision de poudre (Ibid., fol. 387 V).
(2) Ex., en 1679, nombreuses subventions aux villes de Lillers, St-Omer, SI Venant, pour leur permettre d'augmenter leurs garnisons (Ihid., fol. g-ii y°).
(3) Ex., en i588, subvention pour les travaux d'IIesdin, Renty et Bapaume (Ihid-, fol. 1 16 v'j, etc.
(4) V. supra p. 108, n. 8.
(5) Ibid., n. 7.
(6) Ex. en 1597 (P.-de-C, C795, fol. 872).
(7) Ex., en i58o, gratiflcation de aooo écus soleil au marquis de Ricliebourg (Ihid., fol. 87 v°) ; en lâgi, don de 6.000 1. au marquis de Varambon, pour sa joyeuse venue (Ihid., fol. 102 v°), etc.
(8) Le premier gouverneur qui bénéficia de cette mesure fut le comte d'Egmont, à qui les Étals donnèrent, en i56j, la maison du comte de Bugnicourt, du prix de 7.200 1. (Ibid., G 7.92, fol. 60); cette libéralité fut renouvelée, trente ans plus tard, en faveur du marf[uis de Varambon, qui se trouvait mal accommodé du refuge de l'abbaye du Mont-St-Eloi, où il logeait (Ibid., C79ii, fol. i52 v° et 1G9 v") ; puis, on se contenta de louer la maison du gouverneur; ainsi, pour le comte de Berlaymont en iSoî (Ihid., fol. 643), pour le prince de Ligne en i6n (Ibid., Q707, fol. 182), etc.
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avaient également part à ces libéralités (i) : un tonneau de bon vin, placé à bon escient, facilitait bien des négociations. A plus forte raison, les États ne manquaient point de récompenser les services d'un ordre plus relevé : Fuentès, vainqueur de Cambrai, reçut, en iSgô, outre une somme de 1200 livres, une épée d'honneur qu'ornaient, au pommeau, les armes des États (2); au milieu des fêtes qui célébrèrent la conclusion de la paix de Vervins, les négociateurs ne furent pas davantage oubliés (3). Mais, si grande que fût leur générosité, les États auraient eu fort à faire s'ils avaient dû donner satisfaction à toutes les requêtes qui leur étaient adressées : tantôt c'est le recteur des Jésuites de Bruxelles qui demande une colonne pour son église, « comme font les autres provinces » (/j), tantôt c'est un historien qui se propose pour rédiger une description d'Artois (5), tantôt le « spéragraphc 0 des Archiducs qui réclame une subvention pour un nouveau globe « renouvelle, corrigé et augmenté en plusieurs endroitz » (6); ces indiscrets solliciteurs avaient grand chance d'être mal accueil-
(i) On peut citer, entre d'autres exemples, les cadeaux faits par les États pour « la Visitation des coustumes » en «5^6 : les conseillers Palme et Hermès reçurent huit ccus chacun, le chancelier de la Toison d'Or une coupe d'argent dore « pesant trois marcz nœuf estrellins au pris de xlix pattars l'once, en laquelle coupe y avoit eslevée l'histoire de .ludich ». Pour Schore, président du Conseil Privé, on devait acheter « une couppe ou chcnne d'or », mais Jean de Loueuzes, mayeur d'Arras, n'ayant pu trouver à Bruxelles l'objet désiré, dut faire faire une chaîne où entrèrent quarante écus d'or; la façon coûta cinq carolus. Le président Schore ayant refusé ce cadeau, les États décidèrent de lui faire présenter liuit pièces de bon vin (P.-do-C, Et. d'Art., compte général B, fol. 353 r° et V). Citons encore le don d'une coupe en ifioo à l'amirauté d'Aragon (fbid., C 795, fol. 563 v°), en i6ai au duc de Croy, premier chef des ûnances (Ibid., C797, fol. 6o5 v°); etc., etc.
(■/) Ibid., C79Ô, fol. 3a6.
(3) Ibid., fol. 438 v*.
(4) En i6i8 (Ibid., C797, fol. 6oi).
(5) 11 s'agit de Jean-Baptiste Gramaye, le fameux compilateur des Anliquitrs de Brahant, qui présenta sa demande en juin 1609 (Ihid., fol. i3i). Théodore Presport, auteur d'une généalogie des Archiducs, fut un peu plus heureux en 1619 et obtint une médaille de la valeur de Go 1., aux armes de l'Archiduchesse et de la province (Ihid., fol. /io8). De même, François de Moncheaux, s' de Froideval, auteur artésien assez connu et non pas sans mérite, se vit allouer en 1606 une gratification de 3oo 1. pour son : « De Vitulo aureo ». dont il avait offert un exemplaire à chacun de ses collègues des États (Ibid., fol. 69 v°).
(G) Ce » spéragraplie » s'appelait Arnold Florent « Vanlangreu alia.^ Vanlantpren » (Ibid., fol. 433 v°). (filons encore, dans le même ordre d'idées, un mandat de .'lo 11. alloué en 1616 à Jean de la Rivière, imprimeur à Cambrai, qui venait de présenter aux États son livre intitulé « Julii Ciari opéra >. (Ibid., fol. Sfis) ; la Bibliothèque Nationale ne possède pas cette édition des œuvres de Giulio Claro.
lis. tant les Etats se montraient économes, sauf quand l'intérêt de la province était directement en jeu.
Quand les députés généraux estimaient entièrement couverte la somme accordée par les États, ils faisaient publier à son de trompe la cessation des impôts (i) et commençaient de préparer Iciu' compte final : il fallait d'abord presser les receveurs particuliers de fournir le reliquat de leurs fonds (2) et vérifier leurs états scrupuleusement (3) ; enfin compter pièce par pièce la recette totale (4). C'étaient là des opérations difficiles, dont la longueur faisait parfois murmurer le peuple (5) : le travail fini et résumé par écrit, les députés généraux en avertissaient leurs commettants.
A partir de i566, le receveur général ayant été déclaré seul responsable, les députés ordinaires n'eurent plus à rendre de comptes : comme la levée des impôts se poursuivit désormais sans interruption, le receveur fut appelé à produire ses livres tous les ans (6).
(0 '< La cessation d'iceulx [impôts] se fera par lesd. députez publier a son de trompe aux bretecques des bonnes villes dud. pays d'Arthoys... » (Acte d'accord du 17 féyi543, cité p. iJi- n. 2 ; V. aussi les lettres patentes du ak avril iSôS, citées p. ii6 n. i).
(a) Des mesures de rigueur pouvaient être prises contre les receveur infidèles : Du XXIX* [de] décembre XV XLV, a David de Baix, pour paier quatlre compaignons ayans esté le mercredy devant Noël, tout l'apres disner, pour assister ledict David a soy tenir seur des recepveurs de St-Pol a St-Vaast, lesquelz recepveurs, raesseigneurs avoient conclud envoler prisonniers, n'estoit qu'ilz furnissent au reliqua de leur compte ou baillassent bonne et seure caution, ce qu'ilz n'ont faict; a cause dequoy, ilz furent ledict jour au soir menez en la Court le Conte «(P.-de-C, Et. d'Art., compte gént'ral B, fol. 347, r* et V).
C3) Ainsi tous les acquits baillés par les receveurs des impôts sur les blés étaient renvoyés à St-Vaast par les <( contreroleurs, gardes des portes et aultres officiers... pour soy en aydier pour contrcroller sur les comptes desdictz recepveurs » (IbiJ., fol. i^ V).
(i) Les députés généraux s'aidaient pour leurs comptes de jetons dont plusieurs, aux armes des États, ont été excellemmentdécrits et étudiés par M. L. Deschamps nt Pasn, dans sa Notice sur les Jetons d'Artois.
(5) Les députés généraux écrivent au Magistrat de St-Omer le a3 décembre i56o que '( pressez très fort de la part de monseigneur le conte d'Egmont, gouverneur de ced. pais et aussy pour extaindre les murmures que nous entendions augmenter de touttes pars en ced. païs de ceulx quy avoient peu de cognoissance de l'importance de nostre entremise », ils ont dû commencer l'audition des comptes sans attendre plus longtemps les députes de StOmer, plusieurs fois déjà convoqués (St-C, Corr. du Mag.).
(6) Nous donnons aux pièces justif., nWlIl, le résumé d'un de ces comptes annuels.
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Les États nommaient des auditeurs et leur donnaient des pouvoirs de vérification illimités (i); presque toutes les villes étaient généralement représentées à l'audition des comptes (2), tandis que les deux premiers ordres ne déléguaient que trois de leurs membres, puis deux seulement, renouvelés de trois ans en trois ans (3). En outre, dans les premiers temps, le souverain nomma des commissaires chargés de surveiller l'opération en son nom (4), mais cet usage, semble t-il, ne tarda pas à être abandonné et les États restèrent seuls maîtres de contrôler l'administration des impôts.
L'examen du compte général était long et durait parfois plusieurs semaines (5) ; les auditeurs arrêtaient le compte en paraphant la dernière page, attestant ainsi la régularité de la gestion des commis aux impôts et du receveur général et leur donnant quitus (6).
Si l'on compare l'état de l'administration fiscale de l'Artois à deux dates rapprochées, en i535 et en i565, par exemple, on est frappé de voir combien la réforme fut complète et rapide : en i535, les subsides accordés par les États sont encore identiques à ceux que, plus d'un siècle et demi aupa-
(i) Cf. : les pouvoirs donnés par les États à leurs auditeurs le a janvier i547 i^- ^^■) (cop. aullient. : P.-de-C, compte général A, fol. non chiffré, et compte général B, fol. non chiffré).
(2) Cf. : l'acte cité ci-dessus et la liste des auditeurs des comptes rendus en novembre 1377 (pièce justif. n° Xlll). Chaqiie ville donnait à l'auditeur choisi par clic une procuration sous forme de lettres patentes. Ex. : 1678, i a novembre, Béthune, Pouvoirs donnés par l'Éclievinage de Béthune à Guillaume de Warlincourt et Wallerand Manpetit (cop. autheiit. : Bétli., UB l.'i, fol. 379 v").
(3) Us prirent cette décision en avril lôyg; on choisissait un auditeur qui aurait (( esté aultreffois auditeur avecq ung aultre qui ne l'auroyt esté » (P.-de-C, C 795, fol. 5o5 v") ; cette ordonnance fut rcnouxelée en 1601 (Ihid.. fol. fiaç)). Il est à noter que le nombre des auditeurs du Tiers eut également tendance à diminuer en 1698, les villes repoussèrent une requête do l'écîievinage d'ilesdin en vue de députer à l'audition des comptes et se déclarèrent prêts à étudier, a la demande des privilégiés, le « relrcnchemcnt du nombre » de leurs propres auditeurs (//)iV/., fol. .^33).
(^1) lin 15^17, les commissaires de l'Empereur élaieiit le comte du Hoeulx. gou\orncur général do Flandres et d'Artois, et Guillaume llangouart, président du Conseil d'Artois (P.-de-C. Kt. d'Art., compte général A. fol. i, et compte général B. fol. 1).
(h) 1,0 compte général B ne fut clos que le 3 juillet i'>.'t7; son audition avait duré six mois (fol. a68 V).
(6) Ex. : compte général A, fol. jG r"-V, et compte général B, fol. a68 v*.
ravant, l'Artois devait payer à ses princes; l'assiette et le mode de levée archaïque des aides rendent la charge pénible aux contribuables, tandis que le Trésor n'y trouve que des ressources insuffisantes. En i565, un système nouveau l'a définitivement emporté : la variété des taxes permet de prélever l'impôt par sommes très faibles et d'en répartir le poids sur toutes les classes sociales ; les privilèges personnels sont presque tous supprimés, et c'est une surprise de trouver réalisé en Artois dès le XVP siècle un régiine d'égalité fiscale que la France ne devait point connaître de longtemps.
Il semble que la complexité plus grande du nouveau mode d'impositions aurait dû en faire la faiblesse ; pourtant, les officiers employés à la perception des taxes établies en Artois depuis i536 n'étaient guère plus nombreux que ceux des receveurs des aides. Malgré la fréquence des accords, malgré les guerres et la misère du peuple, le rendement des nouvelles contributions passa tout ce qu'on aurait pu en attendre ; et, si l'on songe que toutes les opérations de la recette étaient dirigées par des hommes que rien ne destinait à leur rôle, il faut admirer le dévouement de ces députés généraux qui, avec l'aide d'un personnel restreint et au milieu des circonstances les plus défavorables, surent, par leur constant souci des intérêts provinciaux, vaincre toutes les difficultés et assumer avec bonheur la lourde tâche de l'administration financière.
CHAPITRE IV
Le rôle constitutionnel et législatif des États
La compétence des États d'Artois n'était pas que financière: elle s'étendit progressivement à tout ce qui pouvait intéresser la province. Le vote des subsides leur offrait, avons-nous dit, l'occasion de faire entendre au pouvoir central leurs doléances ou leurs vœux; mais, souvent aussi, le prince lui-même sollicitait leurs avis : ne devaient-ils pas, en vertu des règles féodales, non seulement l'aide, mais le conseil? Dès l'origine des Etats, on ne séparait point ces deux parties de leur rôle : à la fois ils subvenaient aux besoins du Trésor et indiquaient le meilleur emploi des sommes octroyées par eux. Il en fut ainsi en 13/40, quand les États eurent à délibérer sur la défense du pays menacé par les Anglais; il en fut encore de même en i363. quand Louis de Mâle les consulta sur les mesures à prendre pour repousser les attaques des Grandes compagnies (i).
Cet usage se maintint; mais, tandis qu'en demandant aux Étals le vote de l'impôt, le prince leur reconnaissait un droit positif et s'avouait impuissant à lever l'aide sans leur assentiment, il ne se considérait pas comme lié par les avis qu'ils lui donnaient : si, à diverses reprises, il prend conseil d'eux sur le cours des monnaies, il n'entend nullement abdiquer sa prérogative de légiférer seul en cette matière (2) et, s'il leur soumet.
Cl) V. supra, Introduction, pj). lU el jo-ai.
(2) Ainsi, le .'^o septembre i53i, l'Empereur déclare sa volonté ferme d' « entretenir le cry sur le fait des monnoics », mais, considérant la loyauté de ses sujets d'Artois et les grandes pertes subies par eux, il consent à solliciter leur avis sur
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en 1629, son plan de réorganisation judiciaire, il ne laisse point oublier que la chose regardait uniquement sa « haulteur et premynence (i) ».
Il est pourtant deux cas bien déterminés oii les États exerçaient plus qu'un simple droit de contrôle : quand un changement se produisait dans la hiérarchie féodale, on sait que les vassaux étaient appelés à le sanctionner. Ainsi, pour être valables, tous les traités intéressant le statut juridique de la province devaient être ratifiés par les États (2). Dès i/îi5, par exemple, on les voit jurer le traité d'Arras, puis, en i/i35, la paix cQnclue dans la même ville; en i477, Louis XI les réunit pour faire reconnaître sa souveraineté sur l'Artois. Au XVI" siècle, cette prérogative des États est respectée et même consolidée : c'est par un écrit de forme solennelle qu'ils homologuent en 1629 le traité de Madrid et la paix de Cambrai, en i54/i et i5/j5 le traité de Crépy en Laonnais, en i5/i8 la Transaction d'Augsbourg incorporant à l'Empire le cercle de Bourgogne, en iSyy la Pacification de Gand et l'Union de Bruxelles.
Le prince, soumis, on vient de le voir, à certaines formalités quand il s'agit de modifications au droit public, ne peut, à plus forte raison, porter la moindre atteinte au droit privé : la Pragmatique élaborée par Charles Quint en i549, pour fixer le régime successoral applicable aux familles souveraines des Pays-Bas, contenant des dispositions contraires au droit coutumier de plusieurs provinces, TEmpereur dut soumettre ces dérogations à l'assentiment de leurs États particuliers (3).
les moyens les moins dommageables d'appliquer les ordonnances monétaires (Béth. BBO, fol. 8'.).
(i) V. inf'ra pp. 1S8-189.
(ï) Sur le rôle joué par les États dans la ratification des divers traités, v. intra, III* partie, passim.
(3) Charles-Quint, en effet, desirait, afin que les Pays-Bas fussent toujours soumis au pouvoir d'un seul' maître, que, pour la succession des princes souverains, représentation eût lieu « uniformément en lingne directe et collateralle » ; or les coutumes d'Artois excluaient la représentation (g.V article de la rédaction de i545) qui ne fut admise à Arras que deux cents ans plus tard ; et c'est en vertu de ce principe, appliqué à la famille souveraine, que Mahaut avait été reconnue comtesse d'Artois de préférence à Robert, sou neveu, par Juj^cment arbitral de Philippe IV du 9 octobre iSog. 11 fallait donc que l'Empereur demandât aui États d'Artois de consentir une infraction à leur coutume en faveur des princes de sa famille.
L'histoire, même succincte, de la rédaction des coutumes d'Artois (i) montrera bien l'étendue et les limites du rôle législatif des États provinciaux.
Le 2 avril 1607 (n. st.), Louis XII. par lettres datées de Grenoble, ordonna au bailli d'Amiens de mander à tous seigneurs laïques et ecclésiastiques de son ressort, y compris les pairs de France, de venir à Amiens faire rédiger et homologuer les coutumes de leurs joridietions particulières, faute de quoi ces usages ne pourraient dans la suite être allégués en justice, et ceux du siège principal feraient foi contre eux.
La clause concernant les pairs de France visait non seulement l'évêque de Beauvais, dont une partie des biens ressortissaitau bailliage d'Amiens, mais surtout le comte d'Artois, de qui la pairie presque tout entière était, au point de vue judiciaire, rattachée par un lien assez fragile à la prévôté foraine de Bcauquesne ou à celle de Montrcuil-sur-Mer. L'occasion paraissait bonne à Louis XII, et l'était en effet, de rappeler ses droits de suzeraineté sur l'Artois, droits indiscutables, mais que la maison de Habsbourg avait tout intérêt à laisser oublier.
Antoine de Saint-Deliz, lieutenant général du bailli, conformément aux ordres de son maître et aux instructions des deux conseillers du Parlement, commissaires délégués sur le fait des coutumes du Royaume, manda aux huit prévôts ses subordonnés d'ajourner au 25 août à Amiens tous les seigneurs justiciers de leurs circonscriptions respectives. Le prévôt de Bcauquesne avait charge spéciale de sommer à comparoir le comte d'Artois, ses officiers et châtelains et ses vassaux des trois ordres.
Dès le i3 août, Marguerite d'Autriche, à qui Maxim.ilien venait de confier la régence des Pays-Bas, protesta contre la prétention de Louis XII d'empiéter sur l'autorité de l'archiduc
(i) Nous non» sommes inspiré ici d'un travail sur la R'''daction des coutumes d'Artois nu X\ l' siècle que nous ayons publié dans ta Nouvelle lieviie historique de droit français et étranger, ann. 1918, pp. 43-fi4 ; nous y renvoyons une fois pour toutes le lecteur qui pourra y trouver toutes les notes et les éclaircissements désirables.
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Charles, qui, disait-elle, était vraiment prince en son comté, et interdit à la ville d'Arras d'obéir à l'assignation.
Cette défense fut vite connue dans la province entière et y jeta une grande perplexité. On doutait s'il valait mieux s'exposer aux représailles du roi de France en ne répondant pas à sa convocation, ou, au contraire, se rendre à Amiens au jour fixé pour demander remise et gagner ainsi du temps. Après divers échanges de messages, les villes s'arrêtèrent en principe au second parti. De plus, les États d'Artois devant se tenir le 28 août à Arras, elles y envoyèrent leurs députés quelques jours avant cette date. De nombreux membres des deux autres ordres s'y trouvaient déjà réunis, et une véritable assemblée d'États fut appelée à délibérer sur un plan d'action commune.
En dépit de nouvelles instructions de Marguerite d'Autriche, toujours aussi intransigeante, l'assemblée, redoutant de fournir au roi de France le casus helli qu'il semblait chercher, résolut, après quelques pourparlers, de se ranger à la manière de voir de plusieurs conseillers au Parlement de Paris, dont le Magistrat d'Arras avait cru bon de solliciter l'avis : si le comte d'Artois pouvait, à la rigueur, se pourvoir contre l'ordre du Roi, en invoquant les privilèges des pairs de France, les membres des trois ordres devaient s'y soumettre sans murmure.
Les États s'en tinrent à cette délibération, d'ailleurs toute fortuite; c'est à titre personnel que les différents seigneurs fonciers d'Artois obéirent au mandement du Roi et portèrent leurs coutumes à Amiens; la question n'intéressait pas le corps des États, mais chacun de leurs membres en son nom privé, et comme gardien des usages observés dans l'étendue de son propre fief.
Un grand nombre de coutumes locales furent ainsi déposées au bailliage d'Amiens (i), mais, faute de temps, on remit à plus tard de les vérifier et elles ne le furent jamais dans la suite. Du reste, le Roi avait doublement atteint son but qui était d'affirmer sa suzeraineté sur l'Artois ; les villes, les églises, les nobles de celte province, après quelques hésitations, mais sans résistance sérieuse, s'étaient soumis aux mandements de
(i) Nous insistons plus longuement, dans l'article précité, pp. ^y-55, sur la rédaction des coutumes locales du bailliage d'Amiens.
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Louis XIÏ et de ses officiers. La Régente, elle-même, s'était iuclinée, en dépit qu'elle en eût, devant les volontés du Roi, et le jeune comte d'Artois avait dû envoyer son i)rocureur à chacune des deux assemblées. Et, à un autre point de vue, le succès n'était pas moindre : dans les cas laissés indécis par les coutumes locales, les coutumes du bailliage feraient foi et, à défaut, les coutumes générales du Royaume. C'était dénier à l'Artois toute autonomie en matière judiciaire et le subordonner plus étroitement que jamais au Parlement de Paris.
Louis XII ne sut pas s'en tenir à cet heureux résultat et, cédant aux instances de Marguerite d'Autriche, accorda le i"' avril i5o8 à Maximilicn. bail de larchiduc Charles, l'autorisation de procéder lui-même à la rédaction des coutumes d'Artois. Le 20 juillet, l'Empereur donna commission à Robert de Melun, gouverneur d'Arras. et à Jean Caulier. maître des requêtes ordinaires de l'hôtel, de surveiller l'opération.
Dès le mois d'août, les praticiens des difierenls bailliages furent assemblés par eux à x\iTas, sans doute pour arrêter le ])lan à suivre, mais le travail en resta là poui- cette année. En i5o9. au contraire, il fut activement poussé et avec plus de méthode qu'en 1607. Une commission de juristes, bons coutumiers, réunie à Arras, se préoccupa uniquement de rédiger les coutumes générales d'Artois. Quand on en eut fini, les commissaires de l'Empereur convoquèrent pour le i3 juin à Arras « tous et chascuns les prelatz, gens d'église, nobles, seigneurs, praticiens, gens de justice et autres des Estats... d'Arthois ». A cette a-sseinblée comparurent la plupart des membres des trois ordres ayant « seigneuries et jurisdictions ». Seuls furent mis en défaut les officiers et sujets de la dame de Vendôme, comtesse de Saint Pol. Les coutumes générales furenl ensuite lues et quelques modilications proposées. Quand les diverses difficultés eurent été vidées, tous les assistants apposèrent leurs seings à la lin du cahier, sous le procès-verbal dressé par les commissaires.
La rédaction des. coutumes des bailliages, chàtellenies, villes, terres et seigneuries particulières était désormais facile : le texte éliibli par les l>lats servant de cadre, il suffisait aux baillis de faire rédigtr par les praticiens de leurs sièges les coutumes du
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bailliage, en tant qu'elles dérogeaient aux générales, et aux seigneurs et justiciers de relever dans leurs coutumes locales les exceptions aux coutumes du bailliage. Le travail devait être fini pour le i" août et de fait, dès le i3 juillet, une réunion partielle d'États approuva et contresigna les coutumes du bailliage de Saint-Omer; il en fut de même, le 17 juillet, pour celui de Lens : le 28, pour la gouvernance et avouerie de Béthune; le 3o. pour le bailliage d'Aire. On ne voit pas en revanche qu'il ait été procédé en lôog à une nouvelle rédaction des coutumes des villages.
Les coutumes générales de 1609 furent le premier ouvrage imprimé en Artois ; preuve du succès qu'elles trouvèrent auprès des jurisconsultes. Mais jamais ce texte ne devint officiel et l'on peut en deviner la raison : la sanction seule de l'Empereur eût été sans valeur devant les cours de justice du Royaume où les diverses juridictions d'Artois ressortissaient en appel ; Maximilien aurait donc dû solliciter de Louis XII des lettres patentes d'homologation, et il ne s'en souciait guère ; c'eût été reconnaître bénévolement une subordination dont toute sa politique visait à éluder les devoirs. Aussi, la Régente se contenta-t-elle d'envoyer, le 3o mai ijii. au Parlement de Paris les coutumes générales et locales d'Artois, mais elles n'en gardèrent pn s moins leur caractère purement officieux et, par suite, tout le fruit qu'on avait pu espérer tirer de leur rédaction fut perdu. Rien ne fut changé au mode de preuve des coutumes et l'on continua devant les tribunaux de recourir aux longues et compliquées enquêtes par turbes.
La dualité de pouvoirs à laquelle l'Artois était soumis prit fin vingt ans plus tard avec le traité de Cambrai, qui détacha complètement cette province du Royaume. Désormais Charles- Quint n'eut plus à remplir aucun devoir féodal à l'égard de son rival; l'aide ordinaire fut levée à son profit et l'Artois cessa d'être soumis à la juridiction du Parlement de Paris; la création d'un Conseil provincial sanctionna cette situation indépendante.
Les États d'Artois profitèrent du nouveau régime pour réclamer la confirmation par lEmpereur des coutumes de i5o9 : le 3 mars i53i, ils lui firent remontrer par leurs députés aux États généraux tous les inconvénients provenant du fait que les coutumes n'étaient pas « décrétées » et réclamer qu'il y fût remédié au plus vite.
Ces doléances, renouvelées à l'assemblée des États d'Artois du 18 mars i53i, inspirèrent sans doute le placard du 7 octobre de cette année, par oii Charles Quint ordonna l'homologation de toutes les coutumes des Pays-Bas. Les vœux de l'Artois ne reçurent pas tout de suite la prompte satisfaction que cette mesure pouvait laisser espérer : on vit en i534 les deux premiers ordres se plaindre de nouveau, et sans plus d'effet, des frais que les enquêtes par turbes causaient aux parties. Pourtant, le moment n'était pas éloigné où le désir général allait se réaliser : le placard du 4 octobre i54o, contenant les mêmes prescriptions que celui de i53i, devait être mieux exécuté en Artois.
L'Empereur lui-même, venu à Saint-Omer le 16 novembre, annonça aux États qu'il était prêt à décréter les coutumes du comté, mais que, le Conseil d'Artois ayant relevé dans le cahier de i5o9 deux points à reviser, il entendait avant toutes choses soumettre aux États ces difficultés.
Le 23 novembre, les États d'Artois, réunis à Saint-Vaast d'Arras, décidèrent, après une assez longue discussion, de prier l'Empereur de bien vouloir décréter provisoirement les coutumes, en y introduisant les deux modifications proposées par le Conseil d'vVrtois. Ainsi les enquêtes par turbes deviendraient inutiles, les plaideurs pouvant se faire délivrer des extraits authentiques pour le prix modique de six deniers par article. En outre, le décret n'étant pas définitif, rien n'empêcherait de faire dans la suite les additions ou suppressions reconnues nécessaires. Conformément à ces vœux. Charles-Quint hoino logua les coutumes d'A.rtois par lettres patentes données à Nainur le 26 décembre i54o.
Mais nii lr;iv;iil de revision était indispensable : lors de la rédaction de i.jog, l'Artois était du ressort de France, et, dans tous les cas laissés indécis par les coutumes provinciales, on
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avait recours aux coutumes générales du Royaume. La situation judiciaire de l'Artois n'étant plus la même depuis 1629, il fallait combler les lacunes de la rédaction primitive. La tâche devait être assez longue : en novembre i542 seulement, l'Empereur put faire remettre aux États un premier projet de modifications. Une commission de juristes fut nommée à l'assemblée du 17 décembre. Les États d'Artois approuvèrent son travail et le proposèrent à la ratification impériale, mais Charles-Quint fit attendre longtemps encore son décret, en dépit des doléances de ce corps, réitérées en janvier et en août i543; il soumit le texte voté en décembre i5/i2 au Conseil Privé qui prit sur soi d'y introduire certains changements.
Les lettres patentes promulguant les coutumes générales sans préjudice des coutumes locales qui devaient être homologuées dans la suite, furent données à Bruxelles le 3 mars i545 (n. st.). Elles ne satisfirent point encore complètement les États : ceux-ci, dans leur session du 28 septembre suivant, prièrent l'Empereur de faire décréter les coutumes.» selon qu'elles ont esté veriffiées et accordées par les Estatz, Conseil Provinchial et anchiens coustumiers de ce pais d'Artois », sans y ajouter ni diminuer. Le placard du 3 mars i545 n'en fut pas moins publié au Conseil d'Artois le 23 novembre i546 et resta en vigueur jusqu'à la fin de l'Ancien Régime.
L'historique sommaire qui vient d'être fait permet de déterminer comment l'action législative, en matière de coutumes, se partage entre le prince et les États Provinciaux. Il est à noter tout d'abord que ni ceux-ci ni celui-là n'ont rien à voir avec la création proprement dite de la loi : avant leur intervention, le droit coutumier est déjà formé par le lent consentement populaire, selon l'heureuse formule du jurisconsulte artésien Nicolas Gosson : « Jus moribus populi introductum, tacito (( ejus consensu per annos pluriinos approbatum et pro lege « observatum ». Tout au plus, un Charles-Quint, au comble de sa puissance, prend-il la liberté de faire décider les cas douteux par son Conseil Privé, mais il ne s'agit en l'occurrence que de points de détail et ces empiétements ne sont pas sans soulever des protestations.
En revanche, on reconnaît au pouvoir central une double
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])rérogative : c'est lui qui a* l'initiative de la rédaction des coutumes; et, quand le travail est terminé, c'est encore lui seul qui peut leur donner un caractère oiriciel. Tant que le Roi ou l'Empereur n'a pas homologué par ses lettres patentes le cahier rédigé sur ses ordres, celui-ci n'a pas plus de valeur légale que les recueils dus à un Pierre de Fontaines ou à un Masuer; il faut que le décret du souverain vienne « attribuer la vie extérieurement » à ce texte impuissant.
Quel rôle reste dévolu aux Ltats Provinciaux? Il est extrêmement modeste et tout passif, mais nécessaire : s'ils ne peuvent innover, on ne peut innover sans eux: il leur appartient, sinon de créer la coutume, du moins de la constater et de la réduire en principes clairs auxquels le prince donnera le caractère obligatoire de la loi; ils témoignent plutôt qu'ils ne légifèrent.
CHAPITRE V
La défense des intérêts et des privilèges
provinciaux
En dehors du vote de l'impôt et des deux cas que nous avons examinés : ratification des traités intéressant l'Artois, rédaction des coutumes provinciales, le rôle des États est purement consultatif ; il n'en reste pas moins fort important : à mesure que se précisent et se renforcent leurs attributions financières, leur action ne cesse, en effet, de s'étendre à des objets de plus en plus variés et s'exerce avec une efficacité croissante; le pouvoir central juge de bonne politique d'écouter avec bienveillance les doléances d'un corps dont il peut, à ce prix, s'assurer les libéralités. Voyons quel usage les États firent de cette réelle influence.
Leur premier souci fut toujours de garantir la province contre le péril des invasions; nulle autre plus qu'elle n'y était exposée : du XVP au XX* siècle, elle ne cessa d'être le lieu de passage de toutes les armées dirigées contre la France ou contre les Pays-Bas; marche-frontière, longtemps disputée par d'acharnés adversaires, elle était, au point de rencontre de toutes les attaques, une proie d'autant plus facile qu'aucune défense naturelle ne la protégeait ; aussi les États, tout au long de leur histoire, firent-ils de bon cœur tous les sacrifices requis pour entourer le pays de fortifications et entretenir dans les villes des garnisons suffisantes (i).
En temps de guerre, de grandes armées défendaient l'Artois. La charge était lourde pour la province : mal payés, les
(i) V. infra, IIl* partie, passim.
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soldats, en bandes indisciplinées et suivis de nombreux maraudeurs, parcouraient les campagnes, ravageant les moissons, lançonnant les paysans; les chefs, à l'ordinaire, ne parvenaient pas à rétablir l'ordre et souvent trouvaient la mort dans des rébellions militaires causées par le retard des soldes ou une tentative de juste sévérité. Les Étals s'employèrent activement à protéger le pays contre ces excès ; ils ne cessèrent de réclamer que seuls des .indigènes fussent engagés comme mercenaires (i); le refus opposé par Philippe II à ces demandes entraîna l'Artois dans le soulèvement des Pays-Bas contre la Maison d'Espagne et la promesse de fetirer les troupes étrangères fut le principal article de la réconciliation des Ktats avec le Roi (2).
Mais, comme on le verra, la sécurité de la province amena bientôt le retrait de cette mesure et le mal qu'on avait voulu guérir ne fit que s'aggraver; pendant la Ligue surtout, l'Artois ne cessa de se plaindre des désordres des gens de guerre (3); tantôt c'est un capitaine qui, avi mépris de toute autorité, lève des taxes sur le pays (4), tantôt la garnison de Saint Pol qui se révolte et vient impunément insulter les environs d'Arras (5). Les Étals enquêtent sur les excès des soldats (6), font mille démarches pour obtenir l'éloignement de ces dangereux défenseurs (7) ; la Cour promet d'y aviser, mais tous ses efforts sont impuissants à rétablir Tordre. La situation ne s'améliore un peu que le jour où les Étals se résignent à un coûteux moyen : à partir de iSgg, ils accordent aux troupes, en sus de leur solde régulière, deux sous « de service » par jour, moyennant
(i) Ex. : en i554, i5r>5, i558, lôSg, lâCo, etc.. En mars i56o, les États invoquèrent comme raison qu'il ne lallait pas « laisser abaslardir et rendre inhabillles au faict de la {guerre les naturelz du pays » (orig. : P.-de-C, CS7^t; cop, authent : Ibid., C 7'J'2, fol. 56; 0 793, fol. 106).
(î) V. inlra : III' partie, chap. m.
(3) Ibid., cliap. iv.
(4) Protestation des États contre les levées irrégulières faites sur les villages des environs de Konty par le capitaine Bellcjoyeuso en 1&96 (P.-de-C, C 79Î), fol. 346 V"), etc.
(5) IbiiL, fol. »3o sqq.
(6) Hector Hatlron, avocat du Roi en la gouvernance d Arras, est, en janvier 1596, adjoint par les députés ordinaires h l'auditeur général de l'armée, chargé d'enquêter sur les désordres des gens de guerre (Ihid., fol. 333 et 335 \").
(-) Ainsi, en i.ïtjr), ils demandent que l'armée, inaclive à la suite de la prise de Cambrai, soit tout de suite employée à un autre siège.
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quoi le soldat renonce au logement et consent à se montrer plus respectueux de la discipline militaire (i).
En temps de paix, le mal n'était guère moindre; les déserteurs, les pillards tenaient sous la terreur les paysans ; le vol à main armée interrompait le trafic sur les routes (2). Les États, n'attendant aucun secours du pouvoir central, organisèrent eux-mêmes la police du pays et, parleurs subsides, permirent à la maréchaussée de remplir sa mission protectrice : dès le 19 mars i555, ils envoient en Cour une requête tendant à obtenir un prévôt des maréchaux solidement accompagné, pour appréhender les gens de guerre qui foulent, u mangent et fourragent » les campagnes (3). Le prévôt, Dentelin Gondibleu, institué depuis trois ans, ne pouvait, en effet, exercer que fort mal son office ; ni lui, ni ses compagnons n'avaient, en septembre i555, reçu de solde depuis onze mois et les défections étaient nombreuses dans sa troupe (4). Les Etats lui firent avance de deux cents florins sur la recette des impôts (5) et s'employèrent à le faire désormais payer plus régulièrement (6). Vingt ans plus tard, .Jean de Quemble, successeur de Dentelin-Gondibleu, demande aux États une récompense pour les services que ses archers et lui ont rendus au pays en arrêtant le sac de nombreux villages par des soldats déban-
(i) C'est les s 7 et 38 avril 1099 que les députés généraux prirent cette décision, confirmée dans la suite par les États (P.-de-C, C7!)ô, fol. 021 v"); les États, du reste, avaient soin de déduire le payement de cette solde supplémentaire du montant de leur accord; jamais, du reste, la Cour n'admit cette manière de faire et, en 1623, on voit encore l'Archiduchesse déclarer que les 2 s. de service ne peuvent entrer en déduction du subside puisqu'ils représentent le rachat du logement militaire, à quoi la province est tenue (Ibid., C7'J7, fol. 626 v°, et : Belg., Et. et Aud., re<]. fiSO, fol. 3a sqq.). Les États n'en maintinrent pas moins leur point de vue (P.-de-C, C709, fol. 557 sqq.)
(2) Voici un lait entre cent : en mai iBqS, le premier conseiller de St-Omer, un échevin de Béthune, un abbé revenant à son couvent sont arrêtés par des soldats du comte de Bucquoy ; le député du chapitre de St-Pol se rendant aux États est dépouillé par des cavaliers cantonnés à Pernes, et ces déportemcnls donnent « telles terreurs aux personnes de toutes qualitez que, pour n'estre les chemins libres, la pluspart des sieurs ecclesiasticques, nobles et députez des villes que l'on atteudoit ausd. Éstatz ne s'y scroient trouvez pour la juste craincte qu'ilz ne fussent appréhendez » (Ibid., 6795, fol. 633).
(.3) Orig. : P.-de-C, aS7't; cop. authcnt. : Ibid.. C 7.92, fol. 26 V; et C 793, fol. 53.
Cl) S. d. [septembre i555]. Requête adressée par Dentelin Gondibleu à l'Empereur. (orig. : Belg., Et. et Aud., reg. 685, fol. 19).
(5) .\cte d'accord du '1 sept. i555 (P.-de-C, reg. 0 7.92, fol. 27 v").
(G) V. infra, pièce justificative n" iX.
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dés (i); les États lui accordent une gratification de trois cents florins (2). iMais le dévouement de Jean de Quemble ne sufllsait pas pour maintenir le bon ordre en Artois : disposant de six hommes de pied et de six cavaliers seulement (3), il ne pouvait exercer de surveillance effioace. Aussi, en décembre 1576, le Tiers demande-t il l'augmentation de cette petite troupe (4); en janvier 1577, les trois ordres émettent à l'unanimité le même vœu (5) que la Cour promit d'exaucer (6) ; mais on ignore ce qui en fut fait; en tout cas. le 26 juillet 1678, les États décidèrent d'adjoindre, à leurs frais, au prévôt six cavaliers et (juatrc piétons (7); en lôgS, refleclif fut porté à vingt chevaux (8), puis^ en 1698, à quarante-cinq (9): mais, à partir de l'année suivante, il retomba à quinze (10) et se maintint désormais généralement à ce chiffre (11), jugé suffisant pour assurer la bon fonctionnement de la police en Artois.
L'Artois fut. des le Moyen-Age, un pays essentiellement
(i) s. d. [iByS, avant le 5 juillet]. Requête de Jean de Qaemhle, prévôt des maréchaux, aux États d'Artois (cop. : St-0., Qirr. du Mag.). Jean de Quemble avait arrêté les dégâts commis dans les quartiers de Lens, Pont-à-Vendin et St-Pol par les soldats de la compagnie Popieullc, venant de Tournai.
(a) P.-de-C, C7!rj, fol. i84.
(3) En 155'), en revanche, le prévôt des maréchaux avait sous ses ordres « dix huict hommes de cheval et ung clercq a dix llorins de gaiges par mois et six hommes de pied à cinq florins » (cf. p. i8i n. i).
(4) 1076, 16-aï décembre, St-Vaast d'Arras. Acte d'accord par le Tiers de dijft'renls subsides (cop. autlient. : Béth., lili 13, fol. 91 y°).
(5) 1577, ao janvier, St-Vaast d'Arras. Acte d'accord par les États des différents subsides (orig. : P.-de-G., C87U; cop. authcnl. : Ibid., C7;f2, fol. a35 ; C7:>3, fol. a8G; Helg., lit. et Aud., reg. G83, fol. ai^i ; Béth., /. c, fol. 97 ; St-0., Corr. du Mag.).
(6) 1577, '8 février, Bruxelles. Lettres patentes d'acceptation du précédent accord (orig. : P.-dc-C, CS7'r, cop. authcnt. : Ibid., C 7'J3,to\. ago ; minute : Bclg.,f.c., fol. a86 et ai)5).
(7) P.-de-C, C7f^r,, fol. a V.
(8) Ibid., fol. ao8. Jean de Quemble quitta ses fonctions dans le courant de l'année suivante (Ibid., M. 367 v").
(9) Ibid., fol. 436.
(10) Ibid., fol. 5oo et Soi).
(11) Co chiffre fut soumis, du reste, à des variations, mais essentiellement temporaires; ainsi, en iGo'i, on augmente pendant quelques mois la maréchaussée" pour repnrger le pais de vojleurs et du soldat/ qui se ilesbandent » (Ibid., C 797, fol. 39 V). On trouve cités commes prévôts Jean do Jouy en 1609 et 1616, Pierre Sourdel en i6a6.
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agricole : depuis que les moines des abbayes bénédictines de Saint-Bertin et de Saint-Yaast eurent aclievé de le défricher, le travail patient de Ihomme ne cessa de féconder un sol déjà privilégié (i). L'Artois, pouvait-on dire en 1611, n'a « aultre bénéfice de ciel et de la nature que le revenu du grain » {2). Richesse, à vrai dire, bien précaire et que menaçaient, non seulement les caprices du climat, mais les événements hu mains ; qu'à une série de mauvaises récoltes, la guerre succédât, avec son cortège de pillages, de lourds impôts, et c'était dans tout l'Artois une misère dont les documents ont gardé de trop fréquentes traces; en 1626, par exemple, les États dépeignent r « estât misérable et déplorable de ceste affligée province dont les deux tierchs des habitans sont desnuez et exténuez de pauvreté qu'ilz ne mangent du pain la moitié de leur saoul, quoyque composé de scorion, pamèles, febves et aultres grains destinez plutost pour la nourriture des bestes que des hommes, allans en ceste saison d'hiver nuds sans chausses ny solliers, et couchans partie sur la paille, partie sur la terre et es rues des villes ou ilz se retirent... quictans leurs maisons » (3).
Les États s'eflorcèrent, sinon à guérir des maux qui ne dépendaient pas d'eux, du moins à les atténuer. A plusieurs reprises, ils insistèrent pour que Ton protégeât plus efficacement les travaux des champs (4), firent estimer à leurs frais les dégâts
(i) Cf. Demasgeo.x, <.(i Plaine picarde, an sqq.
(2) P.-de-C, C797, fol. si5 v° ; Belg., Et. et Aud., reg. 687, fol. 333-336. Le ii octobre 1607, le s' de Vendegies, chef des linances, écrit à l'Archiduc « qu'Artois est bien la plus pauvre province de toutes, priiicipalenient en ce temps qu'ilz n'ont aucune manufacture, ny issue, ny trafTicque aultre que de la labeur et du {^rain » (Ihid., fol. 3^8). Parmi d'autres textes, citons encore ce passage d'une lettre de l'Archiduchesse en date du i3 nov. lôaS : le pays d'Artois est « ccUuy quy a coustume de donner loy en ce quy est des ... grains, estant le principal magazin des... pais de par deçà » (cop. auth. : P.-de-C, C7!)7, fol. 543).
(3) Ibid., C7.99, fol. 436. Même tableau dans un long mémoire anonyme, intitulé : . (( Discours sur les considérations pour lesquelles les aydes de la province d'.Vrtois sont rendues plus dilliciles que du passé » et qu'il faut dater de septembre 1618. On y voit « que la moictié du peuple ont souflert avant l'aouet indigence de pain et se sont contentez de sy peu que merveille, dont partie estoit emcndée ; que grande partie des paysans couche sur paille et se contente de la moictié moings en leur besoingne que ne faict ung Flameng ou Brabançon » (orig. : Belg., Et. et .\ud., reg. 688, fol. 170 V).
(4) Ex.. en iSgô (P.-de-C, C79o, fol. 33a v").
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causés par les lrony)es espagnoles (i) et sollicitèrent en Cour des clommages-iiili'rêts {2); il ne cessèrent, on s'en souvient, de s'opposer de toutes leurs forces aux réquisitions de chariots, de chevaux et de fourrage qui faisaient peser une lourde charge sur les paysans (3). Enfin, on vit en i534les deux premiers ordres protester contre les prétentions de la ville d'Arras de faire interdire la fabrication des sayettes dans les villages et de s'en réserver le monopole (4); il est intéressant de relever dès cette époque l'existence en Artois de la petite industrie rurale qui devait rester jusqu'en plein XIX* siècle un trait caractéristique de la région picarde.
En temps normal, non seiilement la production agricole sulFisait à la production dç l'Artois, mais encore elle permettait une forte exportation ; dès le début du XV" siècle, les Trois Membres de Flandres, manquant de blé, font appel à leurs voisins d'Artois ; le duc de Bourgogne réunit à Douai une conférence où les deux provinces sont représentées ; on y examine l'état des récoltes, on y dénombre les stocks existant ici et là, et un accord satisfaisant s'établit entre les deux délégations (5). L'Artois ne tit depuis que développer la culture des céréales et chercha dans les bénéfices qu'il pouvait en tirer une compensation à la ruine de son industrie. Aussi les États intervinrent-ils en toutes occasions pour réclamer le libre trafic
(i) Ainsi, le i8 novembre id/i4, les États taxent le salaire do « Jean de le Sanlch, avocat postulant au Conseil d'Artois », pour les démarches faites par lui en cour « pour le faict des recompenses prelemiues par les hahilans du pais d"Artois a cause des dor»imaiges et roullcs a culx inférées par lesdit t/ PJsiiaignoh... » (P.-de-C, compte {général B, fol. a3^). Le total des dépenses faites pour cette poursuite s'éleva à aoa 1. 9 s. (Iliid., fol. ï3'i à a3C).
(a) Ex., en i5(ji (Ihtd., fol. i5a V).
(3) V. supra pp. i4a-i43.
(/i) Le Clergé et la Noblesse se plaignent en oct. i53i à l'Emporour qu'Arras ait obtenu subrepticement des lettres patentes interdisant « aux sayctoiirs residens en... Artois faire sayes et bcsnufjnor de leurs mestior ailleurs que en la dite ville d'Arras et aux marchands de les acheter ou vendre, n'est (lu'cUes soyent scellées ou marquées des seauli ou marques de ladite ville ; au moyen desquelles delTcnces pluysicurs d\id. slil de saylcrye quy residoyont es aullros villes et villaiges dud. i)ays d'.Vrtois se sont absentez des lieux de leurs résidences et se sont retiiirez en France pour ouvrer de leur mestior, do sorte que plusieurs villaipes en sont fort diminue/ de habitans, ce quy polroil tourner a grant conséquence et dhommaigc... ausdis supplians seigneurs des dites villes et villaigcs » (orig. : N., B .'>'/'/, n" 17.373).
(.5) En nov. i4i5 (St-O., comptes Ittl0-17 n. st., n. fol ).
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du blé ; en i5i2, ils en firent une condition de leur accord (i) et, dans là suite, le réitérèrent plus d'une fois (2).
En dehors des grains, l'Artois, à partir de la fin du XV" siècle, produisit peu; en revanche, sa proximité de la mer, sa situation entre les Pays-Bas et la France tendaient à en faire un pays d'échanges actifs ; ses privilèges fiscaux devaient encore y aider et l'on a vu avec quelle persistance et quel succès les États les défendirent (3) ; c'est à titre exceptionnel et pour protéger la faiblesse de l'industrie renaissante qu'au début du XVir siècle ils demandèrent à la Cour d'interdire l'entrée de la draperie étrangère (4) ; à l'ordinaire, ils se montrèrent partisans de la liberté des transactions (5).
Les États prirent d'une autre façon encore les intérêts du commerce en se préoccupant activement de la question monétaire; dès le XY" siècle, ils furent appelés à en délibérer, mais l'imprécision des textes ne permet pas de dire avec certitude quels avis ils donnèrent (6). Ils semblent pourtant avoir demandé en i4a2 que la monnaie flamande pût continuer d'avoir cours en Artois (7). En tout cas, on les vit en 1627 faire requête à l'Empereur de révoquer l'ordonnance par
(i) « Aucunes... deffences de wyder bledz hors dudit pays, en quoy consiste le le revenu d"icelie (sic) ne se feront » (Guesnos,... Chartes... d'Arras, n" cclxxvi, p. 363).
(a) Ex. en janv. i5i3, nov. i5i5, juil. i5ao, sept. ia5i, mars i555, mars 1689, juin inga, avr. 1610, oct. 1611, sept. 1630, nov. i6a3, etc.
(3) V. supra pp. ii3-n4 et i43-i45.
(i) En 16 10, les Archiducs ayant demandé aux Étals leur avis sur les moyens les plus propres de « remettre icelle province en son anchiennc splendeur, mesme y rcstablir le trafQcque et les manufactures... signamment... mectre en praticque la drapperie... » (P.-de-C, 11797, fol. 170), les États jugèrent ce projet réalisable, si toutefois " l'usaige de toute drapperie cstraugiere... estoit absolument deffendue, sans pour l'advenir accorder... aulcuns passeportz pour y introduire ou amener drapperie d'Angleterre ou aultre estrangiere » (Ihid., fol. 177 V).
{:>) Ex. : en mai 1609, ^'(su des États pour obtenir la liberté du commerce avec l'étranger (/6id., fol. i/i3).
(6) Des oct. 1/119, les États demandent au duc « qu'il fust pourveu sur les monnoies » ^Amiens, BB 2, fol. i38) ; en mai et en juin liao, le Clergé et le Tiers délibèrent « sur les monnoics dont le pais d'Artois est moult oppressé » (St-0., rnmples /'i20-2l n. st.), puis on juillet i^ai « pour aviser fourme a délivrer la vaisselle accordée pour le melioracion de le monnoie » (Ibid., comptes l'rit-'22 n. si.).
{~)'^\\i dépiilèrcnt en cour pour obtenir satisfaction un certain Colart Lcscot, u veu qu'il avoit grant acointance au Roy d'Engletcrre et avoit de lions moyens au Conseil du Roy » (Béth., DB 2, fol. 10 V). Sur les mesures prises en i^aa touchant le cours des monnaies flamandes en .Artois, cf. L. Deschamps de Pas, Essai sur l'histoire monétaire des comtes de Flandre de la maison de Bourgogne... (in : Revue numismatique, nouv. sér., t. VI, i86i, pp. It-jd--]). Los États délibérèrent encore sur les monnaies le 3 1 novembre lUai (Béth., BB2, fol. 48 v°).
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laquelle il voulait, à partir du i'' mars suivant, réduire la valeur des monnaies en cours : cette mesure eût mis l'or et l'argent à plus bas prix en Artois qu'en France, au risque de démunir le pays de numéraire (i). L'ordonnance n'en fut pas moins appliquée; aussi, dès le mois d'octobre 1628, les villes faisaient-elles porter leurs doléances à la Régente (2) ; le 18 mars i53i, elles les renouvelèrent à l'occasion d'un autre placard rendu par Charles-Quint (3). Seul, l'Artois, parmi les provinces des Pays-Bas, se plaignait des ordonnances de 1626 et de i53o; les Etats justifièrent leur opposition dans une longue supplique rédigée en septembre i53i : en Artois, on ne trouvait que monnaies françaises et anglaises; si le cours en était interdit, ce serait la ruine du pays; en outre, il fallait crain dre que l'or et l'argent du nouveau coin ne tardassent point à passer en France, par suite des avantages du change; si, néanmoins, l'Empereur persistait dans sa volonté, il faudrait laisser à l'Artois un sursis de quelques mois lui permettant de se débarrasser de sa monnaie faible et établir dans les villes des changeurs suffisamment munis des nouvelles espèces (4).
Charles-Quint maintint ses ordonnances ; mais, comme il fallait s'y attendre, elles furent mal observées en Artois, ainsi que le prouvent les remontrances faites aux États au nom de la Régente le i3 octobre i534. Marie de Hongrie se plaignit assez vivement que le placard de i53o fût enfreint « voire... en sa présence, elle estant icy » : les monnaies d'or françaises étaient estimées plus haut qu'il n'était fixé par l'édit ; en outre, seule avait cours en Artois la monnaie blanche de France, bien qu'elle fût prohibée. La Reine menaça de faire appliquer par le procureur général les peines prescrites dans l'ordonnance, mais elle consentit à surseoir à toutes poursuites, en donnant toutefois ordre exprès d'obéir au placard en tous ses points (5). On ignore malheureusement la réponse des États; on ne sait davantage ce qui se traita à l'assemblée du
(i) Acte d'accord dti jfi fcvr. iBa;, n. st. (Cop. auth. : A., Mém. XIH, fol. 6i \°). (a) St-C, comptes /ô2.^-/:î2.'), fol. 8j. (3) Béth. BB 6, fol. 68 \\
Ci) Le texte de cette requête nous a été conservé de façon très défectueuse et avec plusieur.'i lacunes. (Ihid., fol. 85 v'). (5) N., B9UU, n' 17.372.
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3o juin i535, de nouveau convoquée pour délibérer de la question monétaire, mais il est certain que les Etats continuèrent de défendre leur point de vue et que, sur leur requête, l'Empereur dut se relâcher quelque peu de sa rigueur primitive; c'est une loi économique immuable que la monnaie faible chasse la forte ; aucun règlement ne pouvait prévaloir là contre, et la preuve, c'est qu'un siècle plus tard, de nouvelles tentatives d'interdire la circulation des espèces étrangères rencontrèrent la même résistance des États et se heurtèrent aux mêmes arguments (i); la création d'une,forge de billon à Ârras (2) n'apporta qu'un remède insuffisant et tardif à l'avilissement de la monnaie.
Les États ne se bornèrent pas à défendre les intérêts matériels de la province ; les comtes d'Artois eux-mêmes leur reconnurent de bonne heure le droit d'intervenir dans toute question oii les privilèges du pays étaient mis en jeu : quand Marguerite de France, en 1876, se plaint des tentatives de Charles V pour s'attribuer la connaissance de diverses causes civiles au détriment des juridictions locales, elle convoque les
(1) En 1616, les Étals prennent la défense des échevinages poursuivis pour désobéissance à un placard sur les monnaies (P.-de-C, C 707, fol. 347-368 sqq.)- Un second placard, publié en Artois le a8 avril 1617, prétendait prohiber la circulation des espèces étrangères ; les États protestent sur-le-champ, multiplient les voyages en cour {Ibid., fol. 871 v'-SgS, passim) ; le prince de Ligne, gouverneur de la province, conseille aux Archiducs de céder, dans une lettre du ag oct. « A mon opinion, ajoute-t-il, je ne puis croyre que Y. A. en vienne jamais a bout sans autre correspondance avec les princes ses voisins; car, je veois desja l'escu de France s'évaluer a 78 soJz et /i florins ; et, de vouloir faire observer les placartz de V. A. par force, son pauvre peuple en souffre interestz très grand » (Bclg., 1. c, reg. 6SS, fol. i/n). Parfois, au contraire, les États insistèrent pour que la Cour fît respecter les ordonnances monétaires, mais... dans les autres provinces ; ainsi, en nov. i58o, les députés généraux demandent à Farncse d'intervenir pour éviter « le rehaulchement des espèces d'or et d'argent qui se faict de jour a aultre, qu'entendons provenir a raison que lesd. espaces s'allouent de première main... es comtées de Ilaynau, Namur et chastellenie de Lille a beaucoup plus hault pris que ne porte l'évaluation du dernier placcart de Sa Majesté... » (Ibid., liasse 602 ter).
(3) En mars i53i, les États demandèrent l'établissement d'une forge de billon à Arras (Ibid.), ils renouvelèrent cette requête en nov. 1612 (P.-dc-C, €707, fol. »3o) et obtinrent enfin satisfaction; mais, dès i6i8, la .Monnaie d' Arras fut supprimée, on a vu dans quelles conditions (V. supra p. iSg n. 8).
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États d'Artois « pour avoir leur advis, confort et aide » et pouvoir soutenir avec une autorité plus grande les droits, « nobleclies et franchise » du comté (i). Mais c'est au XYP siècle seulement que les États se virent de façon ofïicielle attribuer le rôle de défenseurs des privilèges de l'Artois : c'est devant eux, en effet, que lors de sa Joyeuse Entrée, en lô/jg. Philippe, prince d'Espagne, jura de conserver, quand il viendrait à succéder à son père, les droits et privilèges de la province comme ses prédécesseurs l'avaient fait. La formule de cet engagement solennel (2) devint comme la charte des États d'Artois : confirmée en i5ô5 (ô) et en ibb-j (4) par Philippe II, elle servit dç modèle aux serments faits aux Étals, en 1600 par les Archiducs (5), en 1616 par Albert d'Autriche (6). et en 1622 par l'archiduchesse Isabelle (7), représentant l'un et l'autre Philippe 111.
Mais les États, avant comme après i549, ne se contentèrent point de la promesse faite par le souverain d'entretenir les privilèges d'Artois : les circonstances sont innombrables, surtout au XW siècle, où on les voit se charger eux-mêmes de les défendre.
Les luttes que les États eurent à soutenir pour faire reconnaître les exemptions fiscales dont l'Artois devait jouir ont été déjà signalées (8) ; ils n'apportèrent pas moins d'ardeur à revendiquer les privilèges judiciaires de la province. La création du Conseil d'Artois provoqua une première fois leur intervention, en 1629. Charles-Quinl, désirant détacher complète ment l'Artois du ressort du Parlement de Paris, de même qu'il l'avait .soustrait à la suzeraineté du roi de France par la Paix de Cambrai, décida de créer dans son comté un conseil
(i) Cf. (GuESNONJ... Chartes d'Arras, n° cxxvir, p. i4o, et Girï, Analyse el Extraits d'un registre des Archives de Sainl-Omer, p. ao5. (s) Cf. pièce justif. n" VIIl.
(3) Cf. pièce justif. n" \.
(4) 1557, 2â juillet; Bruxelles. Lettres patentes de Philippe II, rajtjielant les serments faits par les représentants des États el par lui le 26 octhore /555 (cop. authent. : P.-de- C, C79.1, fol. 7.).
(5) Ibid., C7!).',, fol. r>6i 61563 r°-v".
(6) Ibid., C7!i7, fol. 33^ v", 336 v* .sqq. Le lexlo des serments de i549 f"' même inséré dans co registre (fol. 33a).
(7) Ihi,!.. fol. /,8o v*.
(8) V. supra, pp. ïi3-ni et i/i3-i45.
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provincial comme il en existait dans ses autres pays, et fit part aux États d'Artois de son intention le i3 décembre iSag (i); les députés des villes, ayant consulté leurs maîtres, tinrent, avant la seconde assemblée des Etats, une réunion préliminaire on ils mirent en discussion le projet de l'Empereur; ils y trouvèrent plusieurs inconvénients : Saint-Omer, Aire, Lens, Hesdin et Bapaume, qui jusque-là ressortissaient en appel à la cour souveraine, risquaient de se trouver désavantagées par la création du Conseil provincial dont les arrêts pouvaient être réformés par le Conseil Privé; Béthune et Arras seules ne devaient point éprouver de préjudice. Mais toutes les villes furent unies dans la crainte de voir le nouveau conseil développer encore le système des cas royaux, dont les juges du roi de France avaient tant usé pour déposséder lentement les justices échevinales de la juridiction de première instance. Les commissaires de l'Empereur assurèrent que, bien loin de vouloir attaquer les privilèges des villes, l'Empereur entendait les entretenir et même les étendre et prièrent les députés du Tiers de revenir à Arras le 2 janvier pour communiquer les observations de leurs mandants (2). Les deux premiers ordres donnèrent réponse à part (3), et l'Empereur créa le Conseil d'Artois le 12 mai i53o (4).
La nouvelle organisation judiciaire ne trouva tout d'abord pas grâce devant les États : en i53i, ils présentèrent une première remontrance contre les empiétements commis par les officiers du Conseil sur les privilèges du pays (5); en octobre i534, la Noblesse et le Clergé firent entendre des plaintes analogues (6). Mais, à la longue, ces sentiments de méfiance s'apaisèrent, l'Artois se rendant compte peu à peu que la nouvelle juridiction, supprimant les longues et coûteuses instances
(i) Rapport fait entre le i3 et le 21 d6c. à l'échevinage de Béthune par Jean le Reversé des propositions faites par les commissaires de l'Empereur aux États touchant la ratification de la Paix de Cambrai et l'établissement d'un conseil provincial eu Artois (Béth., BB6, fol. 19;.
(a) 76jrf., fol. 30.
(3) St-C, Corr. du Mag.
(4) Cf. M\tLLART, 0. C, 173.
(5) Le i8 mars i53i (Béth., l. c, fol. 67 v° et 68 \°).
(6) Remontrances du Clergé et de la Noblesse (N., B9'4U, n" 17273).
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en cour de Parlement, présentait sur l'ancienne des avantages d'économie et de commodité.
Aussi, quand le duc d'Albe eut institué le Conseil des Troubles, les États, avec une fermeté qui fait leur honneur, s'élevèrent ils plusieurs fois (i) contre le caractère d'exception de ce tribunal et, en lôyA et 1675 (2), donnèrent à leurs observations la forme d'une mise en demeure péremptoire.
Les États intervenaient même dans des questions qui eussent dû, semble-t il, échapper à leur compétence : à diverses reprises, ils prirent en main la défense des privilèges du Clergé d'Artois. En i553, ils font des démarches pour obtenir l'attribution à Saint Omer du siège épiscopal de Thérouanne, afin que cet évêché soit maintenu en Artois (3); en 1679, sur le bruit de sa suppression, ils protestent auprès des États Généraux (4). En 1620 (5), en i63o (6), ils prennent fait et cause pour des prélats à qui la Cour de Rome réclamait indûment le droit d'annate. On les voit même servir de médiateurs dans le différend survenu de 1577 a 1679 entre Frédéric d'Ives et les moines de Saint-Bertin, à qui Farchiduc Mathias avait voulu l'imposer comme abbé, et ils parviennent à faire annuler cette nomination contraire aux privilèges du monastère (7). Il est plus sur-
(i) Ex. : 1574, 30 et 3o juin, i" et 2 juillet. Accord fait par les États de divers subsides, à la condition que le Conseil des Troubles sera aboli (orig. : P.-de-C, CS/ù ; cop. autheut. : Ibid., C7!r2, fol. i6î, etc.).
(a) Le 9 novembre 137/1, les députés généraux refusèrent de délivrer au receveur général des aides les sommes accordées par les États, vu que le Conseil dWrtois n'a vait pa» été saisi encore des causes soumises au Conseil des Troubles (orig. : Belg., Et. et Aud., reg. 68r>, fol. j^g). Le i4 octobre 1575, les députés généraux écrivirent dans le môme sens à Requesens (orig. : Ibid., fol. 257).
(3) Le .'1 août i553, les députés aux États généraux sont chargés de « bailler requeste... tendant adfln que led. siège puist demeurer en Arthois, comme chose très importante aud. païs d'Arthois, de sorte que tel membre (que de tous temps a esté en ccd. pais d'Arthois qui a supporté et supporte tout le fraiz de la guerre... dont le pais de Flandre est couvert et supporté) ne soit séparé et distraict, meisme spolié d'icelluy... A esté plus advisé d'escripre lettres closes a la meisme lin a Monseigneur monseigneur l'evesque d'Arras \Granvellf\. pareillenieut a monseigneur le président Viglius. comme aussy a monseigneur le chancelier Nigry, leur recommandant alTectueusement l'expédition de ces t affaire... » (cop. autheut. : StO., Corr. du Mag.).
(6) P.-de-C, C7'jr,, fol. 5.
(5) Cette année, ils interviennent en faveur de l'abbé d'Anchin et parviennent à intéresser les Archiducs à sa cause (Ibid., C797, fol. 6a5 \'-ttlti, passim).
(6) Ibid., C7'J<J. fol. C/.7 v».
(7) Tous les documents relatifs à cette affaire sont conservés en copie dans le m». 503 de la Bibl. comm. de St-Omer, dont nous avons pu identiQer l'écriture avec celle du gronetier de St-Bertin, E. de Falcuez, un des compétiteurs de l'abbatiat.
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prenant encore de voirie chapitre d'Hesdin soumettre aux États une requête tendant à annexer l'abbaye d'Auchy fort endettée (i) ou les religieux de Cantimpré leur demander d'empêcher que leur couvent, ruiné par les guerres, ne fût supprimé (2).
Ainsi s'exerçait l'activité des États, incessante et variée; les circonstances les plus difficiles ne décourageaient pas le zèle de ces bons serviteurs du pays; la bonne entente des trois ordres, leur dévouement au bien commun de la province se soutinrent sans relâche et permirent à l'Artois de traverser des épreuves où, moins bien dirigé, il eût pu sombrer. Les États se laissèrent-ils absorber tout entiers par la défense des intérêts particuliers dont ils avaient la garde? Surent-ils faire assez grande la part des besoins légitimes du pouvoir central? Un aperçu de leur histoire pendant près de trois siècles permettra d'élucider ce dernier point et de mieux juger l'ensemble de leur œuvre.
(i) P.-d.-C, C 795, fol. 7 V.
(a) En 1610, sur la requête des religieux de Cantimpré, les États demandent (( que lad. abaye ne soit supprimée et qu'ilz puissent obtenir un prélat de leur maison, pour, avecq le temps, la remectre en son anchienne splendeur » (Ibid., C797, fol. 162 v°). l'abbaye fut, en effet, rebâtie ; mais, en attendant son achèvement, les religieux reçurent comme lieu de résidence « Rellinghem » (Ibid., fol. 3a«).
Is
CHAPITRE PREMIER (i
Les États d'Artois sous le régime bourguignon
Maîtres d'accorder ou de refuser au pouvoir central les aides qu'il sollicitait d'eux, les États furent, par voie de conséquence, appelés à jouer un rôle politique qui n'est pas sans importance : le prince, ne pouvant exiger par un simple acte de son autorité les subsides dont il avait besoin, était obligé de faire appel à la bonne volonté de ses sujets, à leur dévouement au bien public; il leur permettait de juger la conduite de l'État; il devait tenir compte de leurs résistances; leur approbation lui apportait un encouragement et un appui.
En Artois, la dualité des pouvoirs favorisa de façon singulière le développement {le l'influence des États; tant que le roi de France et le comte vécurent en bonne harmonie, ce corps resta, pour ainsi dire, au second pian : tous les ans, lise réunit pour renouveler au Roi laide ordinaire; le comte le convoque rarement, puisque aussi bien il perçoit à son profit une part importante de l'aide royale; Marguerite de France et Louis de Mâle semblent n'avoir, en vingt-trois années, adressé que deux demandes de subsides aux États, en i3r»3 et en 1376 (2).
L'avènement de la maison de Bourgogne, en i384, ne changea d'abord rien à cet état de choses; Philippe le Hardi, qui, au
(i) Pour restreindre autant que possible l'annotation, nous renvoyons une fois pour toutes le lecteur à la liste chrouologique (appendice 1), où il trouvera pour chaque assemblée d'Iîtats l'indication détaillée des sources.
(a) V. supra, pp. ao-ai et 26-37.
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nom de sa femme Marguerite de France, gouverna l'Artois pendant vingt ans, montra moins d'indépendance encore à l'égard de la Couronne que ses prédécesseurs; il chercha bien plutôt à dominer son faible neveu qu'à se poser contre lui en rival et, sans oublier ses intérêts, selTorça toujours de les concilier avec ceux de la Royauté (i). Sous son règne, l'Artois ne fut nullement pressuré ; une aide en 1889 pour le voyage que le duc se préparait à faire dans le midi de la France avec le Roi (2), une autre en iSg^ pour la croisade de Hongrie (3), une dernière pour la rançon du comte de Nevers et de ses chevaliers faits prisonniers par les Turcs à Nicopoli (4), voilà tout ce que Pliilippe le Hardi lui demanda. Sa domination fut douce, mais lointaine : prince tout français, le duc ne quittait guère Paris, où il était tout-puissant; comme on l'a très bien remarque, il resta, pour ses sujets du Nord, un étranger.
Avec Jean sans Peur, la situation se modifia rapidement (5); le nouveau duc ne vit plus dans les obligations féodales et les liens du sang qui l'unissaient au roi de France un obstacle à ses ambitieux desseins; le mouvement d'expansion de la puissance bourguignonne aux Pays-Bas, que Philippe le Hardi avait seulement esquissé, il le poussa à fond, sans autre considération que son propre intérêt. Mais il lui fallait, pour réussir dans celte entreprise, qui n'était pas sans péril, s'assurer de la fidélité de ses sujets; il n'épargna aucune peine pour y parvenir. Son règne marque le moment où l'Artois se détache de la France et entre pour plusieurs siècles dans un camp dilïérent, souvent opposé; nul doute que les talents politiques de
(i) Sur la politique de Philippe le Hardi, cf. PinBi^NE, Uist.de Belg., U, ïi5 sqq.
(î) Vingt-huit quittances [i[> avril iSijoà 6 janvier iSgi (n. st.)] données à Pierre do Montbcrtaut, « commis à recevoir l'ayde darreniorement faicte à mon dit très redoublé seigneur pour son volage de Languedoc » de sommes prises sur sa recette (N., B'J32, n* 1870Ô).
(3) Instruclions sur la levée de l'aide octroyée « pour le voyage » que le duc se proposait « de faire au plaisir de Dieu devers les marches de Hongherie à rencontre des Sarasins ([ui ont pris et occupent grant partie de le Chreslienlé » (M., BU33, n" 139^7-8). En nionie temps, Philippe le Hardi lovait une importante contribution sur les églises (P.-de-C, St-Bcrlin, comptes du Grenelier n° 1, fol. 3i).
('() Extrait de l'aide accordée << pour le fait de la rédemption et délivrance de monseigneur h; conte de Nevers, son aisné lilz et do plusieurs seigneurs estans en sa coinitaigiiie prins et delenuz prisonniers par les Turcqz et mecreans de la foi chrosticnnc » (P.-de-C, B8(i7, n" j, fol. h V).
(5) PiHENRE, o. c, Ja4 *qq.
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Jean sans Peur, sa dextérité à se servir de l'opinion, n'aient pour une part facilite cette évolution que tant de causes économiques favorisaient.
Dans les cinq premières années de son règne, Jean sans Peur fit aussi souvent appel aux États que son prédécesseur en vingt ans (i). Son respect de leurs privilèges contrastait, à vrai dire, avec les tentatives des officiers royaux qui, à plusieurs reprises, cherchèrent à lever directement des impôts sur le pays (2); l'empressement avec lequel il défendit l'intérêt de l'Artois contribua encore à lui gagner des cœurs que le Uoi, par la maladresse de ses agents, s'était aliénés.
En i4i4, dix ans à peine après son avènement, Jean reçut des Etats une preuve éclatante de fidélité. Il revenait de son expédition avortée sur Paris, menacé par l'armée royale qui marchait contre ses provinces du Nord ; la défection de ses sujets eût été désastreuse et il se préoccupa de l'empêcher. Le 2 mars (3), il réunit les États à la Cour-le-Comte pour justifier devant eux sa conduite ; des nobles bourguignons assistaient à la séance. Le gouverneur d'Artois, Guillaume de Bonnières, prit la parole au nom de son maître : si Jean sans Peur était allé à Paris, ce n'avait pas été pour semer le trouble dans le Royaume et rompre la paix jurée, mais pour répondre à l'appel de Louis de Guyenne qui, par trois lettres, l'avait pressé de venir le délivrer, a bien acompaigniet pour la seurté de son corps 0. Le seigneur d'Olhain et Jean de Croy témoignèrent par serment de l'authenticité des lettres; puis, le gouverneur d'Artois et, après lui, le duc lui-même demandèrent aux assistants de faire promesse solennelle de fidélité. Cet appel direct au sentiment public, cette mise en scène presque théâ-
(i) Demandes d'aides en i4o5, itioS, i^io.
(a) En i4ia (cf. liste chronolog.), en i/ii5 et en i^iC (V. supra p. 37, et infra p. 19G).
(3) On est bien renseigné sur cette assemblée du a mars iii4 (n. st.). Monstrelet en donne un récit succinct, mais assez exact (éd. DoticT u'Arcq. t. II, p. 44o) dont Lefèvre de St-Uemy s'est servi (éd. Moraxd, t. I", p. i56). Il nous semble, à lire de près Monstrelet, que le chroniqueur, par une de ces inadvertances dont il était coutumier, a répété le même fait sous une forme abrégée et vague à la page 462 du tome II de l'édilion citée. Nous donnons plus loin (pièce justiticalive n" III) une version inédile, tirée dos Mémoriaux d'Arras, qui contrôle et complète Monstrelet. Entin, citons la liste des cent vingt gentilshommes appelés à Arras le- a mars i/ii4 (cinq tlamands, quatre picards, un brabançon, un bourguignon, un normand et les autres d'Artois), publiée dans Borei. d'IUuterive, Armoriai d'Artois..., 877.
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traie eurent l'efTet que Jean sans Peur en attendait; les nobles de Bourgogne, ceux d'Artois, le Tiers et le Clergé prirent tour à tour l'engagement de le suivre contre tous, sauf contre le Roi et ses enfants; un chevalier llaniand, le seigneur de Roncq, alla plus loin et jura de l'assister môme contre le Roi et tous ceux qui voudraient lui faire injure (i). Même contre le Roi! le mol était lâché; désormais la politique des ducs de Bourgogne, sûre de l'assentiment de leurs sujets, allait s'éloigner de plus en plus des voies où le fondateur de la dynastie aurait voulu la maintenir.
On sait combien celte année l^ll^ fut malheureuse pour Jean sans Peur; après son échec devant Paris, la perte de Compiègne, de Soissons, de Bapauine, l'investissement d'Arras l'obligèrent à s'avouer vaincu et à se résigner au dur traité de février i^i5 (2). L'Artois pourtant ne l'abandonne pas dans son humiliation. A peine les Etats viennent-ils, sur son ordre, de jurer la paix d'Arras, qu'un nouveau conllit éclate avec les gens du Roi : le Dauphin prétend exiger en Artois une aide de six mille livres pour les frais de la guerre imminente; il se heurte à une vive opposition, habilement exploitée par le duc, bien décidé, dans sa rancune, à n'apporter aucun secours au Royaume menacé (3). Le désastre d'Azincourt, 011 périt son frère, le duc de Brabanl. mais où ni lui-même ni la chevalerie artésienne ne prennent part, vient le venger terriblement et satisfaire ])lus qu'il n'aurait pu l'espérer ses ambitions ; le voilà redevenu bientôt le maître du Royaume. Mais, arrivé à ce degré de fortune, il s'en faut qu'il néglige l'opinion publique: il sait que le fondement solide de sa puissance est le loyalisme de ses sujets bourguignons, llamands cl artésiens: il se l'assure d'autant mieux (|ii'il an'cclc dCii faire plus de cas: en toutes occasions, il Halte l'amour-propre de ses vassaux d'Artois en sollicitant leur avis et, pourrait on dire, leur collaboration : en i4iC, pai" exemple, il leur demande de passer procuration
(1) LEFKvnE DE St-Rbm\, t. 1, l50.
(a) Sur tous ces événements, v. l'ouvrage do Fi:«ot. la Paix d'Arras (Nancy, igofi, 8") et surtout l'article de M. !,con Mihot. Aiilour de la pair d'Arras (l'tl'^-l'ttij), in : Hihl. lie Vlic. des (Jh., 191. 'i, pp. î5a 3a7 ; ce dernier autour mentionne à plusieurs reprises l'intervention des Ëlals d'Artois dans la ratiQcation du traité.
(3) V. supra p. 17.
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devant notaires apostoliques pour soutenir sa cause au concile de Constance et répondre aux attaques de Gerson (i) ; deux ans plus tard, il réunit à Arras les Etats d'Artois, de Picardie, et des autres pays de son obéissance et leur envoie son (ils, le comte de Charolais, qui leur fait jurer fidélité à son père et à Isabeau de Bavière (2); ils se montrent moins dociles, à vrai dire, quand le duc fait appel à leur aide pécuniaire : pas plus que les Flamands, les Artésiens ne veulent faire les frais de la guerre, et il faut des instances répétées pour qu'ils se décident à envoyer un secours de troupes à Rouen assiégé (3).
Le drame de Montereau (lo septembre i/iig) ralïermit encore le dévouement de l'Artois pour la maison de Bourgogne ; et nul mieux que Pbi lippe le Bon ne pouvait tirer parti de ce sentiment; sa haute intelligence politique, son prestige naturel et jusqu'au luxe dont il aimait à s'entourer inclinaient à lui les esprits ; mais, en même temps, il aflectait une bonhomie, une rondeur qui achevaient ce que la persuasion avait seulement pu entamer: comme son père, et avec plus d'habileté encore, il se tint en contact direct avec ses sujets, leur exposa lui-même ses vues et, tandis que tous ses efforts tendaient à constituer fortement l'État bourguignon, sut leur donner l'illusion d'une liberté plus grande (/j).
Un mois après le meurtre de son père, Philippe le Bon tient
(0 Les États d'Artois donnent procuration sur la demande du duc, afin « que raison et justice lui soit faicle contre ses adversaires qui l'ont difTaniô sur le proposicion de maistre Jehan Petit » ^St-0., comptes l'ilG-17 n. st., non fol.)- Le fait eut lieu, semblc-t-il, à l'occasion de l'amtjassade envoyée par Jean sans Peur h Calais, auprès de Sigismond, roi dés Romains et protecteur du Concile, pour lui recommander ses intérêts dans l'affaire de Jean Petit. M. Noël Valois parle de cette ambassade au t. IV, p. 36G, n. 5, de son ouvrage sur la France et le Grand Schisme d'Occident [Paris (Picard), 1902, 8°].
(2) Le récit de Monstrelet (éd. DouIît d'ârcq, III, 349) est confirme par une mention des Arcli. comm. d'Amiens, BB 2, fol. laS V (Invent, somm., p. 27); mais ni les Mémoriaux d'Arras, ni les comptes de Bclhuno, complets pour 1/118, ne parlent de cette assemblée.
(3) Les difficultés que Jean suas Peur rencontrait auprès de ses sujets le justifient quelque peu des reproches de Du Kubsne de Be.vucourt : Kist. de Charles VII, 1, 37-tio, si souvent entraîné par sa pnrtialité contre les ducs de Bourgogne.
(ij Sur la politique de Philippe le Bon, cf. Pirenme, 0. c, 284 stjq.
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en personne les États d'Artois auxquels se joignent les députés de Picardie; il demande à l'assemblée exceptionnellement nom breuse de le reconnaître comme duc, de lui jurer fidélité, de lui donner aide et conseil, pour lui permettre de mieux gouverner l'État; il promet tout particulièrement de veiller à la bonne administration et à la défense de l'Artois. De fait, le nouveau duc se montre attentif au bien de la province, accueille avec faveur les vœux qu'on lui soumet touchant l'amélioration des monnaies. 11 tient ses sujets au courant de ses affaires et ne leur demande que des subsides modérés (i).
Aussi les États sont-ils tout bourguignons; ils accordent sans se faire prier à Philippe le Bon une aide pour sa chevalerie, qu'il vient de recevoir à la bataille de Mons en-Vimeu; surtout, ils ne lui marchandent pas leur concours dans la lutte contre le dauphin dont le combat de Mons venait de marquer riieureux début. C'est que, là encore, l'intérêt du pays est directement en jeu : Guise, Le Crotoy. aux mains des Armagnacs, menacent les frontières méridionales de la province, interrompent tout commerce; les efforts que tente Philippe le Bon pour déloger ses ennemis de ces deux places ne peuvent trouver aux Étals que des encouragements (2): en mars i423, il leur expose son plan d'opérations : en vertu d'une entente militaire conclue entre son meilleur général, Jean de Luxem bourg, comte de Ligny, et le duc de Bcdford. agissant au nom d'Henri Yl. deux armées anglo bourguignonnes doivent être envoyées contre Guise et Le Crotoy. tandis qu'une Hotte anglaise coopérera au siège de celte dernière ville (3): les Etats accordent une aide de bon cœur. Quelques mois plus tard, nouvelle
(i) Les documents des Arch. d'Amiens (BR 2. fol. i38) et de Sl-0. (comptes liin-'20 n. st., non fol.) confirment pleinement le récit de Monslrelct (éd. Doi h't d'Aiicq, ni, 35()-6i). Les députés vinrent si nombreux u ijuc doubtc estoit de y avoir logis» (St-0., /. c.)
(a) Du FiiESîiE DE Bbaucoubt, '). c, I, 5î-53, ne dit presque rien de ces campagnes.
(.S) 'I ... Par lesd. regenl et messire Juhan |(le I.,u\cmliourg|, avoil... esté conclut de faire une très haultc emprinse, assavoir... de mettre tout a une fois el brief les sièges devant les villes et fortcresclies de Guifc et du Crotoy cl remettre en obéissance les forteresclies <iuo les ennemis du lloy... el dnd. monseigneur le duc lenoicnt... au le/ decha et que desja ledit monseigneur le régent avoil... en bée de Saine plusieurs gros vaissiaus (jnerquiez (chnr(]i's) de gros canons, cngiens et abillemcns di guerre pour venir mettre le siège audit lieu du Crotoy... » (Bétli., Bl> 2, fol. 36 \').
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demande, toujours pour le même objet : Bedford, le duc de Bretagne ont manqué au rendez-vous (i), et Philippe le Bon, réduite ses propres forces, s'adresse encore, à plusieurs reprises," à ses sujets d'Artois, et généralement avec succès.
Mais le duc de Bourgogne se souciait peu de sacrifier ses intérêts à ceux de l'Anglais : sans rompre l'alliance qu'il avait formée avec lui et après avoir assuré, vaille que vaille, la sécurité des marches picardes, il tourna sa politique vers les pays du Nord oii il escomptait, par un adroit emploi des circonstances, l'agrandissement de ses domaines (2). Ses coups les plus habiles furent portés contre le Hainaut et la Hollande. On sait comment Philippe, prenant prétexte de l'union adultère de Jacqueline de Bavière avec Humphroy de Glocester, régent d'Angleterre, mit la main sur le Ilainaut, sous couleur de défendre Jean IV de Brabant. l'époux outragé. Les États d'Artois prirent une part active à ce démêlé : en mai 1426, ils écrivirent au pape pour lui demander de condamner le nouveau mariage de Jacqueline (3); en 1^27, ils furent représentés à l'assemblée de Valenciennes qui donna au duc de Bourgogne
(i) '< Lequel siège n'a voit peu estre mis pour ce que nioaseigueur le régent et le duc de Brelaigne avoient promis de envoyer par dccha chacun une quantité de gens d'armes et de trait, dont il n'avoient riens fait. » {Ihid-., fol. 48 v°.)
(ajCf. PlRENSE, 0. C, II, 221.
(3) Nous ne possédons malheureusement plus le teite de cette lettre que nous avons vainement recherchée au\ Archives Vaticanes ; il était conservé dans le registre de délibérations du Magistrat de St-Omer coté .\, perdu depuis la Révolution. La « Table des délibérations du Magistrat de la ville de St-Omer » dressée en 1784 par P.-J. Gaillos (aux Arch. comm. de St-Omer), en donne à la page 376 l'analyse que voici : « Etats d'Artois. Ils écrivent au pape pour empêcher le mariage du duc de Glocester avec .lacqueline de Havière , la lettre en latin se trouve sur le registre A, i4a6, fol. 179. Elle est du 28 mai. » Dom 1)evie»e cite cette lettre dans son Histoire d'Arlois, t. I", a' partie, p. igô, et nous en fait même connaître la signature : « Viri humillimi et devoti, prœlali cœterique viri ecclesiaslici, nobiles et communitates ■villarum, très status comitatus Artesiae représentantes ». Cette citation a été reproduite dans Fjlon, Histoire des Étals d'Artois, p. ii, et dans Laferhière, yi/c'moire sur l'histoire et l'or(iiinisation comparée des Étals provinciaux... » (dans les Mémoires de l'.4ead. des Se. morales, XI, p. oiC). Nous avons commis au sujet de cette lettre une erreur assez lourde dans noire " IS'ote sur les Sceaux des Etats d'Artois... », p. 5f)i, note i : trompés par une mauvaise interprétation du texte de Gaillon, nous avions cru que l'article relatif à la lettre des États devait être joint au suivant qui concerne l'assemblée de Valenciennes |dc i!t2~], mais n'est pas daté. Nous en avions fauscmont déduit que la lettre au pape avait été envoyée de Valenciennes et qu'elle était émanée non d'une session ordinaire des États d'Artois, mais d'une assemblée de députés de plusieurs provinces comme celles qui préparèrent les voies à la création des Etals généraux.
le bail de Ilainaut et de Hollande (i). Mais, pour réduire ce dernier pays où Jacqueline gardait nombre de partisans, il fallut plusieurs campagnes que Philii)pe dirigea en personne; l'Artois fui appelé, en 1429 et en i/joo, à contribuer à la dépense. Cette intervention dans une affaire qui n'intéressait pas directement la province est cliose nouvelle : du succès de Philippe le Bon en Hollande, l'Artois n'avait à espérer aucun profit immédiat ; mais les Etats, se dégageant peu à peu de leur j)oint de vue trop exclusivement parliculaiisle, devaient comprendre désormais que la prospérité du pays était liée à la grandeur de ses princes.
L'évolution de la politique bourguignonne ne pouvait que développer ces sentiments de loyalisme; Philippe le Bon allait apporter à la malheureuse province ce dont elle avait le plus grand désir : la paix: depuis longtemps, elle ne demandait que de pouvoir « marchander et lubouicr (2) » ; les succès de Charles VII, rendant courage aux bandes qui guerroyaient aux confins de la Picardie, inquiétaient l'Artois et donnaient à létléchir- au duc, peu soucieux de continuer une lutte pénible et, qui plus est, sans profit. Dès l'été de 1429, il assemble à Arras les députés d'Artois et de Flandres pour leur faire entendre les propositions de paix de ses adversaires ; cette première conférence n'eut pas de résultat, mais d'autres furent plus heureuses et, en i43i, les attaques des Armagnacs se faisant plus pressantes, les États le supjilièrent d'étendre aux provinces du Nord le bénéfice des trêves qu'il avait pu obtenir pour la Bourgogne (3). Philippe y consentit, mais, inquiet des
(i) Sur cette assemblée, outre les sources indiquées par Devillers, Inventaire... des Archives des Etals de flainaut, t. I, p. lxxiv, ou peut citer : von Loher, Beitràge :ur Geschichte der lahohun von Bayern (in : Ablinndliingen der III Klassc der... Miinchener Akad. der... W isscuscUaften, \, i" part., anu. i865, p. 48). En outre, le récit de cette réunion se trotive aux Arch. comm. d'Arras, Mrni. Mil, fol. 12 ; il était également conservé dans le reg. de drUhcralions .1 des Arch. de St-0. Voici l'analyse qu'en donne Gaillon : « Assemblée à Valenciennes des députés des U membres de Flandres ot d'Artois oïl l'on donne à nionsfigncnr le giuivernenient dudil pays jusqu'à ce que .hicqucline lio Bavière, qui en csloit riiériticrc cl de laquelle il estoit liérilier apparent, eut cessé de prendre le nom de l'emmc du duc de Glocester, A fol. 179. »
(3) BétIi.,/îSi?, fol. 3G v°.
(.3) Les ICtats décidèrent de << mcllrc noUiblc ambassade sups pour aller vers monseigneur le duc de Bourgongne adGn do iny renionslrer la povrelé dudit pais et les grans ctiarges qu'il avoit .souslenu a cause des guerres... et que il lui pleust prendre pilé et compassion d'icelluy et que Icd. pais d'.Vrthois lut comprins es Irievei
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tentatives des Français contre la Picardie, crut devoir prendre des mesures de défense; il (allait à tout prix empêcher la violation de la ligne de Somme ; la construction de bastilles le long du lleuve, Tentretien en permanence d'un corps de six cents hommes semblèrent être les moyens les plus appropriés, mais l'Artois fit quelque difficulté pour octroyer les lourds subsides qui lui furent demandés. Il craignait, surtout, à vrai dire, de se voir entraîné dans une guerre offensive : le duc, avant son départ pour la Bourgogne, eut beau tenir lui-même les États en mai i433, leur exposer Tintérêt qu'il y aurait à faire le siège de Saint-Valéry et les engager à se montrer libéraux, ils refusèrent de voter un emprunt forcé sur les riches qui, en raison de la misère du pays, eût seul permis de trouver les sommes nécessaires pour cette entreprise ; de nouvelles instances de Jean de Luxembourg, venu à Arras exprès pour échauffer le zèle des États, n'eurent guère plus de succès (i). En revanche, ils consentirent volontiers l'année suivante à contribuer au rachat de Ham en Vermandois et de Breteuil, que le comte de Richemont proposait de céder moyennant 5o.ooo saluts d'or; cet arrangement gajantissait la sincérité des nouvelles trêves que le connétable de France acceptait de conclure avec les Bourguignons; il semblait surtout annoncer la fin de cette ruineuse lutte de partisans; en i/i35, Philippe le Bon allait assurer le triomphe de sa politique et combler les vœux de ses sujets en provoquant à l'abbaye de Saint-Vaast la réunion de la conférence européenne d'oià la paix d' Arras devait sortii-.
Le traité fut signé le 21 septembre i/i35 ; dès le lendemain, les États d'Artois furent appelés à en prendre connaissance (2)
et abstinences de guerre que avoient faites ses pais de Bourgoingne... avec ses ennemis » (Béth., ce 27. fol. i5).
(1) Seul le Clergé consentit à contribuer aux frais de siège et fut taxe à hautes sommes. Les commissaires « firent assiette sur les corps des églises, cappitrcs, prevosts, a chascun porcion, a l'uu plus, a l'autre moins et meirent Saint Vaast, Saint Berlin, Anchin, chascun a mil salus » (A., Mthn. Vil, fol. 70 v").
(3) Les dûputés de St-Omar aux Etats rapportent à leurs maîtres « le coppie du lidiclié de ladicto paiv contenant X feuilles de pappier » (St G., comptes l^/35-3C> n. st., non fol.).
et \Taiseml)lal)lcmcnt à le jurer : le statut politique de la province venait, en eflcl, d'èlre entièrement modifié; Philippe le Bon cessait de relever du roi de France pour l'Artois, qui désormais n'avait plus qu'un maître, son duc (i) ; mais, à vrai dire, rien en fait ne se trouva changé; depuis longtemps, on l'a vu, la souveraineté du Roi sur l'Artois n'était plus que nominale.
Si l'amhition du duc de Bourgogne était pleinement satisfaite, quelque désillusion ne tarda pas à se mêler à la joie de son peuple : le traité d'Arras. dont on avait attendu la pacification générale, se réduisait ? un accord entre le Roi et Philippe le Bon et ne terminait que la vieille querelle entre ^rmagnacs et Bourguignons; délivré d'un ennemi, l'Artois en allait trouver un autre. L'Angleterre, abandonnée par son ancien allié, tournait contre lui son exaspération : pour l'Artois comme pour la Picardie, l'heure de la paix n'avait pas encore sonné.
Dès i436, Philippe le Bon réunit les Etats pour leur demander de contribuer à la nouvelle guerre; il s'agissait d'aller attaquer l'ennemi chez lui. de le déloger d'une place d'où il menaçait toutes les provinces du Nord, en un mot de prendre Calais. Alors que les communes envoyaient leurs milices au siège de la ville, l'Artois, qui avait le choix, préféra, non sans pourparlers, accorder une aide pécuniaire : on sait à quel piètre résultat cette grande entreprise aboutit (2). Au printemps d'après, le duc de Bourgogne voulut être en état de reprendre la campagne : il prétendait, cette fois, lever une armée de douze mille hommes d'armes et de deux mille (jualre cents archers pour combattre l'Anglais (3): mais ce qu'il obtint des Etats après de longues tergiversations était trop loin de son attente pour (jn'il j)ûl réaliser son projet. Les années suivantes
(i) L'article conccrDant l'Arlois est le paragraphe aS du texte du traité d'Arras édité par CosNEAU,... Trailés de la guerre de Cent Ans, i38.
(j) PiRENNE, o. c, II. 3Û7-3/18: DuKHrsivE i>E Healcourt. 0. <•., III, R. I.c duc s'était fHit accorder par los lïtats une dcmi-aidc extraordinaire par mois pendant quatre mois(StO., comptes fft36-37, fol. a-j ei comptes d\irr., 1^436-37, in : Bibl. roy. de Bel»,'., ms. lWif>, fol. a8).
(3) 11 lit exposer n qu'il avoit eu certaines nouvelles que les Angles faisoienl grant assemblées pour venir en ses pais de Flandres et d'Artois et environs.. » (Amiens. lUi U, fol. iSg v* ; Inv. somm., p. Cg).
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il ne rencontra chez eux guère plus d'empressement (i).
Un moment, on put croire que la guerre allait prendre fin : Philippe le Bon, en lASg, expédia des ambassades en Angleterre et vers le roi de France pour proposer la paix entre les deux royaumes. Les États d'Artois, tenus au courant des négociations, étaient trop intéressés à leur réussite pour ne pas apporter au duc un constant appui : ils désignèrent plusieurs de leurs membres pour assister la délégation quil envoyait à Paris, et acceptèrent de participer aux Frais du voyage (2) ; mais les espérances qu'on avait pu concevoir furent courtes et il fallut bientôt se résigner à la reprise des hostilités.
Tous les ans, à partir de i/i/ji, PhiUppe le Bon réunit les États pour recevoir d'eux quelques subsides: mais ils montrèrent moins que jamais d'enthousiasme pour cette guerre sans issue : rarement ils accordèrent du premier coup ce que le duc leur demandait pour la garde des frontières (3). Les uns se retranchant derrière la pauvreté du pays, l'autre invoquant les grandes charges de l'État et la nécessité pressante, c'étaient des marchandages qui duraient souvent plusieurs mois.
(i) Ainsi, en janvier i/»38, le duc eut beau remontrer « qu'il cstoit acertenez que les Anglois ses aunemis qui n'avoient a ladite paix faite a Arras [i-ouJu] y entendre du repard d'eux, s'eCForchoieul de descendre en Artois » (Béth., CC 2.9, fol. 20), il n'obtint qu'à grand peine, en mars, une aide au lieu de deux qu'il sollicitait (ItAd., fol. ai v°). 11 faut noter qu'à cette même session de mars i/i38, les États furent appelés à « oïr l'appointement et scentence que il feroit sur les gens de Bruges pour le désobéissance et rébellion par eulx a lui faite audit lieu de Bruges, ce qui fu f,)it par escript à l'ostel dudit monseigneur le duc le merdy enssuivant nu* jour dudit mois... ; après ce que lesd. trois estas...' en très grant nombre orent conféré pluiseurs fois ensamble, fu auil. monseigneur par culx baillé par escript leur advis » (Ibid., fol. 21 v"). Los Étals do Hainaut avaient été priés d'envoyer leurs députés à Arras « pour oyr le senteusce de ceulx de Bruges », mais ils n en firent rien (cf. Devh.lers, Parlici[ifilion des Elals de Hainaut..., 33-34).
(a) Les députés des États d'Artois furent choisis par le duc ; c'étaient : l'abbé de St-Vanst (ou, à son défaut, celui du Mont-St-Kloi) et .lean Cocquillaut, rlianoinede •St Omer, pour le Clergé ; les seigneurs de Crequy et de Ileuchin, pour la Noblesse ; Jean le Sot, cousciller, et Jean Caulier, argentier d'Arras, Jean le May et Aleaume d'.Xudeufort, échevins de St-Omer, pour les villes (Mcm. \ III, fol. 87 V). Ces députés rejoiguireut ceux des autres provinces du duc à Corbie le aÇ septembre (Ibid., fol. 60). L'analyse du rapport fait par les mandataires des États d'Artois à leur retour n'a malheureusement pas été conservé.
(3) i:x. en ili!n pour l'entretien des garnisons d'Ardres, Fiennes, Licques, llardenthun, Vrolan, Tournehem, Rue, St-Valéry-sur-Somme et St-Riquier (Ibid., fol. 81 V) ; en l'iia '( pour l'entretenemeut des frontières, tant sur le rivière de Somme, de HouUenois, Pontieu, comme pour les... mises que avoit eu monseigneur le conte [fl'Ktampes] de rcboultor les Knglois... hors le chastel et placbe de Breleuil ou il s'estoient bouté a puissance » (Béth., àC 32, fol. 18).
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De fait, les finances bourguignonnes ne laissaient pas d'être obérées et, en tout cas, ne répondaient plus à l'organisation nouvelle du gouvernement, ni aux entreprises toujours plus vastes de Pliilii)pe; l'année i/j/iS, qui suivit celle de la création, au sein du Grand Conseil, d'une Chambre aux deniers (i), se signala par des tentatives de toute sorte pour donner au Trésor des ressources moins aléatoires; un projet de gabelle sur le sel échoua (2), comme i! fallait s'y attendre; un essai de tonlicu sur les produits entrant en Artois par la voie de Gravelines ne fut pas plus heureux (3).
Le duc tenta d'autres moyens : convoquant les États au mois de mai 1448. il prétendit obtenir d'eux quatre aides d'un coup et (( sans retrait », ce que ni lui ni ses prédécesseurs n'avaient encore osé faire (4) ; il ne reçut qu'une demi-satisfaction et dut renoncer à ce procédé insolite. Mais il chercha de nouveau à se soustraire à la tutelle des États en ordonnant, sans leur consentement, de lever, en i449, deux tiers d'aide (5) et, en i45o, une grosse somme d'argent pour le siège du Crotoy (6); cette fois encore, il échoua et fut contraint, devant les murmures soulevés dans la province par la violation d'un privilège séculaire, de reprendre la tradition un instant interrompue.
Réduit à soumettre ses demandes à la délibération des États, Philippe le Bon chercha du moins à rendre plus rares les interventions de ce corps et à donner du même coup à ses finances une indépendance et une régularité plus grandes. Jusque-là. les États n'avaient accordé que rarement plus d'une aide extraordinaire à la fois et jamais pour plus d'un an. Le duc, en i45i. leur demanda deux aides par an, cinq ans durant; les États
(j) PiRENNE. 0. C, II, 3f)7.
(j) Ibid., 358-9.
(3) St-0., reg. de délib. B, fol, /,.
(Il) Ihid., fol. 3 V*
(h) Ibid., fol. 7 V.
(<■)) Ihid., fol. i3. St-Omcr avait été taxé à 800 fr. ; l'échevinage refusa de pa\cr, rappelant que « usé rstoit, quand le prince vouloit rcqucrrr de lc\er aide ou subvencion sur son pucple d'Artois qu'il estoit arcouslumé proalablomeiit de assamliler les gens dos trois estas de sond. pays, leur declaircr les causes qu'il avoit de requerre icelles subvencions et de avoir leur consentement,... lequel usage... avoit ou cas de présent esté... enfraint, ou grand grief et dcspointement de ccsted. ville et des previlleges d'icelle ».
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objectèrent en vain la nouveauté du fait; entre les deux sessions, les commissaires surent retourner lopinion des deux premiers ordres et de la ville d'Arras et obtenir trois aides payables en trois années (i).
L'Artois n'en fut pas quitte pour ce sacrifice et, avant même l'expiration du délai, de nouvelles demandes lui étaient présentées, toujours pour le payement des garnisons frontières. Chaque fois les États se faisaient prier, mais chaque fois aussi, à force d'insistance, Philippe le Bon parvenait à faire fléchir leur intransigeance.
Ce n'était pas encore assez : jusque-là, quand le duc recourait aux libéralités de ses sujets, ceux-ci pouvaient d'ordinaire escompter en retour un avantage direct. Sur désormais de leur dévouement, il va de plus en plus les appeler à participer aux dépenses générales du gouvernement; ce n'est plus tant maintenant le comte d'Artois que le duc de Bourgogne qui s'adresse aux États.
Le grand duc d'Occident avait alors porté la fortune de sa maison au point qu'elle ne devait plus dépasser : par un succès prodigieux, ?es domaines s'étaient accrus de la Picardie, de la Hollande, du Hainaut et du Luxembourg; vainqueur à (îavre de l'orgueilleuse cité gantoise, il venait de briser les derniers eflbrts d'autonomie des villes; tenant son rang avec éclat et rendant célèbre dans toute l'Europe le faste de sa cour, vrai roi sous la couronne ducale, il méditait une entreprise où il comptait trouver une gloire nouvelle. Constanlinople récemment tombée en des mains musulmanes, les Turcs confirmaient leur victoire de iNicopoli f[ue la i^'rance, déchirée par les guerres, n'avait su venger. Philippe vit là une occasion de réaliser des projets formés depuis longtemps (2).
(1) Sl-C, reg. C, fol. 17 y° et 18. Il faut noter que, dès liaS et plusieurs fois dans la suite, les États de Hollande accordèrent des subsides payables en plusieurs années (cf. Pibenne, o. c. II, i-b, n. i). Les États de Hainaut lirent de même, en i45i, en ilib-], etc. (Cf. Deviller», Inventaire... des archives des Etats de Hainaut,
t. I", pp. LXXXVIII et LiXXIx).
(ï) PiRBRNE, 0. c, 2J3, n. a.
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Largont seul manquait : pour éprouver l'accueil que les provinces feraient à ses demandes, le duc résolut de consulter en premier lieu l'Artois et, le 26 février i455 (i), tint luimême les États. Le seigneur de Goux, son conseiller, leur exposa qu'ayant toujours eu le désir de défendre la chrétienté et de venger la morttlu Sauveur, le duc avait délibéré de par tir au printemps de 1456 pour faire campagne contre les Infidèles; mais, de même « que le roy David avoit taillié son pueple pour aller sur les Turcs (2) », il ne pouvait entreprendre c(!lte croisade sans l'aide de ses sujets. Le chiffre de la demande faite à l'Artois était haut : il s'agissait d'une somme variant entre cent vingt mille et cent quarante-quatre mille écus d'or (3), à quoi montait la solde du contingent mis à la charge du pays : deux cents hommes d'armes et six cents archers. En outre, le duc déclara qu'il conduirait l'armée en personne et ne prendrait rien sur ses sujets, s'il renonçait à son dessein (/i).
Jacques Du Clercq nous rapporte que l'assemblée se montra fort « ébahie « (5). Les demandes de Philippe le Bon étaient, de fait, hors de proportion avec les ressources de l'Artois, et quand les Etats, ayant pris les instructions de leurs commettants, se retrouvèrent à Airas dans les premiers jours de mars, ils se monlrèierit peu disposés à satisfaire les désirs exprimés par le duc, et, après de longs pourparlers, ne voulurent voter que trois aides. Une telle subvention restait bien loin de ce que Philippe avait espéré: il demanda une seconde délibération et, pour entraîner les hésitants, fit lire publiquement lesindul
(1) Jacques Un Clercq qui donne un bon résumé de cette assemblée des États où il assistait peut-être comme seigneur de Beauvoir, la date inexactement du •jg février ; cf. Mémoires de J. Ou Clercq (éd. de Reiffewberg), 11, 206-107.
(a) St-C, reo- de déUh. B, fol. a'i v".
(3) Du Clercq dit : a six vingt mille couronnes d'or, les soixante dix pesant huict onces, qui est le marc de Troye >■>. Voici comment on peut arriver à lao.ooo ou i.'ji.ooo écus : « 1(! paye pour mois » était fixée « a vint ou wiiu escus d'or » ; Ifi hommes d'armes touchaient paye entière, les archers demi-paye; le nombre total des payes était donc de cinq cents (aoo 4- ^) '< le monlanl des soldes mensuelles «'élevait à 5oo X ^o -— 10.000 ou à Fioo X ^^ = iî.ooo écus ; celui des soldes pour un an à 10.000 X " = 1 ao.ooo ou à 12.000 X " ^^ 1 64. 000 écus.
(4) « Lesd. Gamel et M<ederlois relatèrent que mondit .seigneur avoit dit de sa personne qu'il ne vouloit rien avoir ne lever s'il ne fai.soit led. voyage etc., quel- «pie cliose «jue on lui accordast » (St-0., L c).
(5) Cf. n. 1 ci-dessus.
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gences accordées par Nicolas V à tous les fidèles qui prendraient la croix ou contribueraient de leurs deniers à l'expédition (i). Les États, autant par « crainte que par amour », nous dit Du Clercq, finirent par consentir quatre aides au lieu de trois, mais sous la double réserve que l'impôt ne serait point levé si le duc ne dirigeait pas lui-même la croisade et que la publication de l'aide se ferait un mois seulement avant le départ de l'armée.
Philippe le Bon souscrivit à toutes ces conditions, mais ne craignit pas de s'en dégager, le vote des États une fois acquis; il eut beau ne jamais exécuter son projet, l'Artois dut, en dépit de ses protestations (2), payer deux des quatre aides. Tout lui était prétexte à demander de l'argent : tantôt, comme en i455 et en i^Sy (3), cest le bruit d'une nouvelle descente anglaise en Artois, tantôt, comme en i458, en i^ôg, en iA6o, il s'agit d'envoyer des ambassades vers le roi de France, celui d'Angleterre, à Rome, jusqu'en Ecosse, pour le plus grand bien du pays (4). Surtout Philippe invoque les dépenses qu'il a faites pour traiter dignement le dauphin Louis, réfugié auprès de lui comme auprès de son « meilleur ami 0 (5) ou pour assister à grands frais au sacre du nouveau Roi ; mais c'est, pense-t-il, de l'argent bien placé et il a soin d'exposer aux États tout le profit qu'on en peut attendre : Louis XI, en reconnaissance de tant de bienfaits, aura toujours le duc en sa bonne grâce; entre eux plus de dissensions, plus de guerres, partant plus d'aides à payer (6).
On sait à quel point ces beaux espoirs furent déçus; Phi
(i) St-O., reg. de déllb. B, fol. aB.
(a) Cf. en particulier : Ibid., fol. a'j-ag V ; H. N., ms. fr. 1 1018, passim.
(3) En présence du duc, maître Oudard Cliuppercl exposa « que, les Anglois avoient fait et faisoient maulx innuiuerables au pays d'Artois et que, en Angleterre, avoient une grosse armée preste, ne savoit on a quel On, ne ou elle devoit adrechier » (Sl-0., l. c, fol. 26).
{It) H ne semble pas que les autres provinces aient été appelées à contribuer à ces dépenses; eu tout cas, le Hainaut n'accorda rien.
(5) << Le duc leur avoil fait... rcmonstrer... comment ja piecha monseigneur le dalphin de France s'e. loit retrait a secours devant niondit seigneur comme au meilleur ami qu'il eust en ce royaume et que mond. seigneur le avoit joyeusement et agréablement rcceu, le sousbtenu avœc madame la dalpliine et tout leur •stat et gens, tant nobles comme aultres » (rapport du 37 oct. i4Gi ; Sl-0., L c, fol. 5a).
(6) Ibid.
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lippe le Bon, comme seul fruit de sa combinaison, n'obtint que l'abandon des droits sur le Luxembourg acquis par Charles VII du roi Ladislas de Hongrie et de Guillaume de Saxe (i) ; ce médiocre succès importait peu à l'Artois, et les États le firent bien sentir au duc quand il leur demanda de l'aider à payer, et fort cher, le désistement des deux compétiteurs (2) : au lieu de deux aides par an, dix ans durant, qu'il prétendait obtenir d'eux, l'assemblée ne lui en accorda en tout qu'une et demie, et non sans s'être longuement étendue sur la misère du pays ni protester contre la charge croissante des impôts.
L'âge, du reste, et la maladie affaiblissaient chez Philippe le Bon le sens politique dont il avait donné jadis tant de preuves; circonvenu et presque trahi au profit du roi de France par ses conseillers, les sires de Croy, il s'abandonnait de nouveau à ses projets de croisade, oubliés depuis dix ans (3). L'Artois, partagé entre son intérêt qui le poussait vers la France et sa fidélité au duc de Bourgogne, restait indécis entre les deux partis qui, l'un et l'autre, se faisaient fort de son adhésion (4). Pourtant, la balance pencha du côté du comte de Charolais (5), que son père rappela au début de i465 à la
(i) Cf. PiRENNE, o. c, II, a6o.
(2) Guillaume Fillastre exposant la demande du duc le 18 novembre i/jCa, remontra " que le duchié do Luxoinbourg que monseigneur tonoit au moyen du ducq Antoine de Mrabaut, n'csloit que a mort gaige et comment le roy Laocelot et le ducq des Axes (sic) avoienl vendu le héritage au roy de France desrain tréspassé, par quoy eussent peu... advenir de grands dangers aux... snbgez de mondit seigneur se icilit duchié lu alée en nultre, par quoy nron dit seigneur avoit esté conseillié de trouver moyen au roy de Kratice de présent qu'il avoit refusé de accepter l'achat fait de led. duchié par soud. feu pcre et que mon dit seigneur le duc le avoit achetté très grant somme de deniers... » (St-0.. reç). de délib. B, fol. 56 v").
(3) PiRENNE, o. c, aag sqq. Sur les projets de croisade de Philippe, cf. aussi St-U., comfites IWù-Cù n. st., non fol.
(4) Le sire de Croy se vantait que s'il prenait le pouvoir <( il estoit seur d'eslre servy de ceiilx d'Artois et qu'il avoit icelluy pays et tout le pays d'allenviron en son obéissance » (Du Ci.ehcq. éd. Buenos de i838, p. î3o) et le comte do Charolais, tout en félicitant les Flamands et les Hrabançons de leur lidclité, ajoutait que pour « cenix d'Artois, Picardie et allenviron, il ne s'en doubtoit en rien et ne s'en donnoit guieros do niaulvais temps » (Ihid.).
(5) Les États Généraux, convoqués pour la première fois à Bruges en janv. i/i6/i, s'y employèrent (cf. F'ibennb, o. et /. c, a6i-j et 4o5-C) ; « esquelz volages a esté tant procodé, besoingné et procuré par les dessus nonnnez avec lesd. estas, chascun en droit soy, <|ue, par la grâce de Dieu, paix, amour, union et concorde ont esté trouvez et fais contre mond. s' le pero et mond. s' le lilz... >> (St-O., comptes l'jC't- 05 n. $t., non fol.)
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cour et à qui, même, il ne tarda pas à confier la conduite du gouvernement.
Les États d'Artois, entraînés plus que jamais dans les voies de la politique bourguignonne, acceptèrent de contribuer en i465 aux frais de la guerre du Bien public (i), en 1/I66 à ceux de la guerre de Liège. Ce fut la dernière fois que les États se réunirent sous Philippe le Bon : il mourut l'année suivante, laissant à son fils des domaines florissants et, en dépit de quelques traverses, une splendide puissance ; la multiplicité de ses besoins pour maintenir ce haut rang l'avait amené à convoquer souvent les États d'Artois, qui, sous son règne, furent appelés à confondre leurs intérêts privés avec ceux du nouvel État bourguignon; on a pu voir que, tout en se montrant bons sujets, ils surent ne jamais abdiquer leur indépendance et se montrer attentifs au bien de la province.
Charles le Téméraire ne réunit les États d'Artois que deux ans après la mort de son père, mais cette apparente modération n'eut qu'un temps : en mars 1/169. il leur demanda un subside sexennal de quatre aides, dont une pour sa nouvelle femme : il fallait bien payer les frais de son mariage, ceux surtout des guerres contre Louis XI et contre Liège. Les États eurent à cœur pour cette première fois de se montrer généreux et octroyèrent deux aides par an, plus une pour la nouvelle duchesse.
Dès l'année suivante, les ambitieux desseins du Téméraire commencent à se faire jour; pour lutter avec chance de succès contre les ennemis qu'il va provoquer de toute part, il lui manque l'instrument guerrier que Philippe le Bon a négligé de créer, une armée permanente. Les débuts en sont modes- Ci) Philippe demanda aux États Généraux de lever « la plus grande armée de genlj de guerre a cheval que oncques avoit faict, pour aller en l'aide du duc de Berry » (Du Clercq, éd. Keiffe:*berg, éd. cit., aCi); les États d'Artois, d';) bord convoqués pour rendre réponse à Arras pour le 6 juin, le furent ensuite pour le umai. en raison de l'urgence que présentaient ces mesures militaires. Du Clercq assistait à celte séance ; sa lettre de convocation a été publiée par Gha..mpollio!«-Fige.vc, Docf lùst. inéd., II, aîS-Zj.
tes, il ne s'agit tout d'abord que de lever mille lances, et les États, en i^yi, ne font pas trop de difficultés pour voter leur quote-part des 120.000 écus nécessaires à l'entretien de ce corps mixte de cavalerie et d'infanterie (i). Bientôt cette petite armée paraît insuffisante au duc de Bourgogne, qui entrevoit déjà l'écrasement de la France, la mainmise sur l'Empire ; avant d'entreprendre la conquête de la Gueldre, il convoque les États généraux, en décembre i/jya (2), puis en janvier i^'jS, et leur demande un subside de 3. 600. 000 écus à lever en six ans pour équiper dix mille soldats; les aides précédemment accordées doivent, à vrai dire, cesser d'avoir cours et le duc s'engage à ne plus rien solliciter pendant ces six années.
Deux courants se formèrent dans l'assemblée : le Hainaut, la Hollande, la Zélande, la Frise et la Picardie se montrèrent disposés à satisfaire le prince ; l'Artois, les Flandres, les cbàtellenies de Lille, Douai et Orcliies manifestèrent, au contraire, une assez vive opposition; ce fut en rechignant qu'ils octroyèrent 5oo. 000 écus par an au lieu de 600.000, et encore ne voulurent-ils le faire que pour trois ans : il fallut même une nouvelle convocation et de longs pourparlers pour que les États d'Artois se résignassent à consentir ce long délai.
Mais Charles ne tarde pas d'être pressé par de nouveaux besoins : usant ses forces devant Neuss oui il s'obstine, il a pourtant le sentiment que la diplomatie de Louis XI l'enserre comme d'un réseau et que ses provinces du Nord sont menacées. En avril i/iyS, il envoie vers les États d'Artois son lieutenant général, le seigneur de Romont, avec charge de demander un subside de dix mille livres. La réponse des États fut i nette : en accordant, deux ans auparavant, l'aide de cinq cent mille écus, ils avaient entendu être quittes de toute nouvelle contribution pécuniaire et de toute réquisition de chariots ou de pionniers. Le chancelier Ilugonet eut beau joindre ses instances à celles de Uomont, il n'obtint rien de l'assem-
(i) Sur l'armée de Charles le Téméraire, cf. I'ikemne, 0. c, /ioa-3. Nous rappelons r]ue le lecteur trouvera, à la liste chronologique des assemblées, l'indication des sources des diverses sessions.
(3) Les États d'Artois désignèrent leurs députés dans une session tenue avant le i"déc. 1/173, les Mtats Généraux ayant primitivement été convoqués pour le lo décembre (Béth., ce un. fol. u).
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blée (i) que des plaintes contre le duc qui négligeait la défense de ses pays pour aller courir des aventures lointaines.
En dépit des trêves, les garnisons françaises du Boulonnais pénétraient librement en Artois, pillaient, brûlaient les villages jusqu'aux portes d'Arras et d'Ilesdin; les moissons ne pouvaient se faire. Au début de juillet, les députés des villes se réunirent spontanément à Saint-Omer pour examiner la situation et décidèrent de demander au duc de prendre des mesures d'urgence (2).
Charles le Téméraire revenait du siège infructueux de Neuss; répondant à l'appel de ses sujets, il passe par Arras à la fin du mois et y convoque les États ; mais c'est pour leur faire entendre un langage auquel ils ne sont pas accoutumés ; le cœur ulcéré de sa déconvenue, il s'abandonne à son caractère coléreux; déjà, dans ses paroles déréglées, perce la folie où son cerveau surmené doit sombrer : il gourmande ses sujets (( cruellement », les accuse d'avoir par leur lâcheté, leur déloyauté (3), laissé perdre ses pays d'Artois ; s'ils veulent maintenant défendre leurs frontières, qu'ils s'en chargent euxmêmes ; usant d'un procédé que nul prince encore n'avait osé employer, il somme les villes de lui fournir mille combattants, sous peine de perdre leurs privilèges (4).
Le Tiers, ajourné à huitaine, ne se laissa point intimider par cette violente mise en demeure et oflrit un subside si
(i) « Lesquelz estas repondirent que, obstant les aflaires dudit païs, meismes que les eunemis estoient entrez audit païs d'Artois et que audit n'y mettoit resistence, que l'on ne accorderoit riens » (Béth., CC 'û , fol. i3 V).
(ï) « ... Mons' d'Arras et les bonnes villes d'Artois s'assemblèrent pour rernonstrer a... Mons' le duc que son noble plaisir fust de pourveoir à son pais d'Artois do gens de guerre pour résister à l'entreprinse des Franchois, au cas qu'il oslongeast icelli son pais, lequel païs avoit esté a environ de Ilesdin et Arras brullô, piiliô et robbé par lesd. Franchois et que, a ceste cause, se led. provision n'y esloit mise avant son parlement, icellui païs seroit du tout dcstruit et si denieuroient les bieus de terre a moissonner » (Ibid., CC'tS, non fol.). Sur ces dévastations, cf. le « relevé des villages qui ont été brusiés en la comté d'Artois par M. l'admirai de France et autres capitaines des gens du Roi... », publ. en appendice aux Chroniques de Louis BnÉsiif, pp. 269-373.
(3) < Par leur laquesche et meschanté et aussi par leur delTaulte et desloyautc » (St-C, comptes t'ÛD-76 n. st., non fol.).
(4) « Ilecq, de par mondit seigneur leur fu fait pluiseurs remonstracions et en la fin fait demande a coult des bonnes villes et a peine de amission de leur privilège, du nombre de mille combatans a piet pour garder son pais d'Artois » (Béth., CC '48, fol. lo).
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mince que les commissaires du duc, Hugonet et Ferry de Glugny, évoque de Tournai, n'osèrent l'accepter sans en référer à leur maître.
Une demande analogue, présentée aux États le 17 février 1^76, n'eut pas plus de succès et les villes se refusèrent à payer l'équipement et l'entretien de deux cents archers.
En dépit de l'échec de Neuss, Charles le Téméraire s'acharnait à de périlleuses guerres de conquêtes; mais le prestige qu'il avait pu conserver aux yeux de ses sujets des Pays-Bas fut ruiné d'un coup après la défaite de Granson. La nouvelle en parvint à Arras dans la nuit de Pâques, en même temps qu'une lettre du chancelier Hugonet et du lieutenant général Adolphe de Clèves demandant aux villes de mettre en hâte sur pied cent quatorze hommes de guerre (i). Les États d'Artois, convoqués d'urgence au mercredi de Pâques (2) se virent renouveler cette demande par le président de Brabant; mais le Tiers, séance tenue en halle de l'Échevinage d'Arras, déclara que le pays avait assez contribué aux dépenses des guerres pour pouvoir être exempté de cette nouvelle charge.
Le gouvernement de Bruxelles essaya de se faire accorder d'une autre façon ce que les assemblées locales lui refusaient et convoqua les États Généraux à Gand le 26 avril pour obtenir d'eux la création d'un nouveau corps d'armée de 8.000 hommes (3). Les États d'Artois délibérèrent à deux reprises sur ces demandes ; tandis que la Noblesse se laissait aller à voter l'entretien de quatre mille combattants pour six mois, et le Clergé, moins généreux, la levée d'une seule aide extraordinaire, les villes ne voulurent donner de réponse définitive qu'à Gand où les États Généraux étaient de nouveau convoqués au 2k mai. On put voir alors quel mécontentement les expéditions aventureuses de Charles le Téméraire avaient soulevé aux Pays-Bas ;
(i) La lettre de Charles le Téméraire aauoDçant en termes optimistes son échec à l'Échevinage d'Arras est du 6 mars 1/176. Cf. [Guesno:*], Charles... d'Arras, n* ccni, p. 177. La lettre d'Hugoiiet et d'Adolplie de Clèves est du 6 avril; cf. Ibid., n* ccviii, p. a8o.
(3) La lettre de coavocatiou par Adolphe de Clèves est du 10 avril ; cf. Ibid., n* ccix, p. 281.
(3) Sur celte assemblée des États Généraux, cf. Devillehs, ParliciitcUion des Etals de Haininil..., p. 38. Dos renseignements curieux et inédits se trouvent aux Arch. comm. de Béth., CC^, fol. 14.
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le Tiers, invoquant les termes de l'accord fait en février 1478 et se plaignant des dommages causés par le passage des troupes ducales, refusa d'octroyer quoi que ce fût. Les États d'Artois réunis au mois de juin maintinrent cette réponse négative.
La nouvelle du désastre subi par Charles à Morat (i) ne changea pas ces dispositions, et une demande d'aide faite par Adolphe de Clèves en novembre 1476 (2) fut de même repoussée par les États; sur insistance, les deux premiers ordres consentirent une demi-aide, et le Tiers 3. 000 francs seulement: convoqué à deux reprises en décembre pour prendre une autre résolution, il persista chaque fois dans son refus.
Le bruit de la bataille de Nancy se répandit aux Pays-Bas vers le 20 janvier 1^77 ; Marguerite d'Yorck et Marie de Bourgogne convoquèrent en hâte les États Généraux, espérant trouver, dans le malheur qui les surprenait, aide et conseil de leurs sujets. L'infortune de la jeune princesse, la nouvelle de la marche des troupes françaises vers la frontière artésienne resserrèrent les liens d'un loyalisme que le règne néfaste de Charles le Téméraire avait relâchés. Pendant 'qu'Hugonet et Humbercourt s'en allaient vers Louis XI pour essayer d'obtenir quelque répit, l'assemblée décidait d'acclamation de lever une armée de cent mille hommes; mais, sous l'influence des Gantois, les États Généraux, rendant responsable de tous les malheurs le système administratif établi par Philippe le Bon, cherchèrent à faire œuvre constitutionnelle et à restaurer l'ancien régime particulariste (3).
C'étaient là débats hors de propos et dont Louis XI profita; son armée continua sa marche sur l'Artois et, à peine revenus
(1) Le bruit de la bataille de Morat fut accueilli avec allégresse en France; le Magistrat d'Arras, apprenant u le resjoissement que font les Franchois de la journée que mon dit seigneur le ducpourroit avoir eu )), en avertit Adolphe de Clèves qui les remercia le 4 juillet 1476 ; cf. [Guesson], op. cit., n" ccxi, p. a8a.
(a) Adolphe de Clèves demanda une aide « pour... convertir et employer au payement et en l'cntretenement des gens de guerre... avec de faire aucune courtoisie a mondit seigneur Revestain (Adolphe de Clèves)... qui se tient en ceste ville pour le garde et tuicion dud. pays et lequel est petitement payé de ses guages sur mondit seigneur le duc pour les grans affaires qu'il a supporté a cause des guerres en quoy mondit seigneur est de présent ou pays de Lorraine pour reppulser ses anemis dudit pays de Lorraine » (A., Mém. IV, fol. no; v. aussi : Béth., CCU9, fol. lo).
(3) Sur cette célèbre session cf. : Pikenne, o. c, 111, 8 à i8 ; une source essentielle et qui n'a pas encore été utilisée est le récit dos députés de Bétbune (Béth., ce 49, fol. II).
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des États Généraux, les députés des villes se virent convoqués à Ârras pour délibérer avec Philippe de Crèvecœur sur les mesures à prendre d'urgence pour défendre le pays (i).
Un mois après, à peine, les États se réunissaient à Arras sur convocation du seigneur dEsquerdes (2); le Roi, assuré du succès final, était entré en Artois et occupait la Cité. Sans attendre que tous les députés fussent arrivés (3), il fît ouvrir la session en présence de son Conseil ; le chancelier de France exposa le 12 mars que, par suite de défaut d'hommage, le Roi avait saisi le comté d'Artois jusqu'au jour où Marie de Bourgogne ferait ses devoirs.
Les États, par l'organe de Jean de la Yacquerie, conseiller d' Arras (4), demandèrent au chancelier d'indiquer par écrit de quelle manière Louis XI entendait exercer en Artois son autorité.
Le lendemain i3 mars (5), le chancelier fit réponse que le Roi, comme souverain d'Artois, exigeait l'ouverture de toutes villes, places et forteresses, avec le droit d'y établir des garnisons et d'y commettre tels officiers qu'il jugerait nécessaire. Les Étals, sans mettre en doute les droits du souverain sur le comté et tout en se déclarant prêts à lui faire complète obéissance, le supplièrent de retirer ses troupes du pays et de ne pas entrer dans Arras à main armée.
Ces doléances déplurent à Louis XI et le chancelier répliqua en son nom : il ne s'agissait point de « marchander au Roy » et l'on devait promettre obéissance sans y mettre tant de conditions; pourtant, le lendemain, les États renouvelèrent leurs requêtes de la veille et les remirent au chancelier, mais ils se
(i) « ... Monseigneur d'Esquerdes... avoit illecq mandé les bonnes villes d'Artois au command de nostre très redoubtée demoiselle, pour avoir conseil comment, se le roy sommoit aucune desdites villes d'.Vrtois, l'on avoit a respondre et aussi... comment... l'on se aueroit a conduire contre la puissance du Roy qui descendoit audit pais d'Artois » (Ibid.).
(a) Sur cette importante assemblée des la mars et jours suivants, cf. Ihid., fol. i3 r° et V.
(3) Au reste, il s'en fallait que l'.Vrtois tout entier fût représenté aux États : Aire et Sl-Omer n'envoyèrent pas do délégués.
(4) On sait que ce .lean de la Vacquerie. distingué par Louis XI, devint premier président au Parlement de Paris.
(5) C'est probal)lemcnt ce jour-l;i que parvint ;i .\rras la lettre adressée de Gand le 10 mais par Marie de Bourgogne au Magistrat d'.\rras, pour le prier de soutenir à l'assemblée des États les droits de l'héritière légitime de Charles le Téméraire; cf. [Guesnon], 0. c, n" ccxix, p. 388.
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séparèrent sans que rien de définitif fût conclu. Les députés d'Arras restèrent seuls à négocier et obtinrent après le 17 mars un traité par où, entre autres clauses, les États d'Artois devaient jurer fidélité au Roi (i). Les résistances que Louis XI rencontra en Artois empêchèrent ce serment général d'être prêté, et c'est une à une que le roi dut réduire les villes à son obéissance; mais ce traité de mars 1^77 marque la date oii, théoriquement, l'Artois échappa à la domination bourguignonne pour revenir à la France.
Depuis que l'Artois, près d'un siècle auparavant, était entré au domaine des ducs de Bourgogne, l'autorité des États n'avait fait que grandir. En face d'un gouvernement chaque jour mieux constitué, ils s'étaient, par une réaction naturelle, montrés vigilants à l'extrême dans la défense de leurs droits, et le pouvoir central, loin de trouver en eux des serviteurs trop complaisants, avait dû en mainte occasion composer avec eux. Sujets fidèles, mais non sans indépendance, les Artésiens subissaient deux influences contraires : d'une part, un sincère attachement à la maison de Bourgogne, attentive au maintien de leurs privilèges et à la protection de leurs intérêts ; d'autre part, un sentiment complexe à l'égard de la France, fait d'un reste de loyalisme, dun peu de crainte aussi. En concluant et en maintenant la paix avec Charles Vil, Philippe le Bon avait permis à l'Artois de concilier ces deux tendances qui, sous un Charles le Téméraire, devaient entrer en violent conflit. Louis XI était maître d'en profiter; une exacte connaissance des dispositions de la province lui eût permis de la réunir, par les liens solides de l'afl'ection, au reste du Royaume ; il eût suffit pour cela de quelques ménagements; la rudesse n'avait pas, en Artois, servi la cause du Téméraire, et l'on peut s'étonner qu'instruit par cet exemple, Louis XI, d'ordinaire si fin et si grand politique, ait compromis, par une brutale précipitation, le succès de son habile entreprise.
(1) Le texte du traité, sous forme de grandes lettres patentes, se trouve dans [ Guksnoh], 0. c, 390 sqq.
CHAPITRE II
Les États d'Artois et la Maison d'Autriche
L'Artois resta quinze ans sous la domination française; cette période de son histoire n'appartient pas à notre sujet (i); pendant tout ce temps, les États furent supprimés (2). Louis XI,
(i) Nous renvoyons le lecteur aux travaux de Boutiot et de J. Paris sur Louis XI et la ville d'Arras.
(2) Louis XI fit jurer le traité d'Arras de 1483 par ses divers sujets d'Artois individuellement, et non par les États en corps (N., BS'û à B 359, passim) ; il ne les convoqua pas davantage pour leur faire demander les impôts dont il avait besoin : en avril 1478, Béthune fait des démarches pour être exemptée des 65o 1. qu'elle doit pour « l'aydc de nouvel mis sups ou pays d'Artois » (Béth., CC 50, fol. 18 V) ; l'aunée suivante, elle paye son contingent « de l'ayde de dix mil livrez tournois que le Roy nostre sire a pnis nagueres... ordonné eslre mis sus » (Ibid., CC5I, fol. 6i V). Un texte assez, ambigu pourrait, à vrai dire, laisser croire qu'.Vnne de Beaujeu ait convoqué les États d'Artois à la fin de i483 pour députer awx États Généraux de Tours ; mais le fait est des plus douteux. Ce texte est le titre d'un chapitre du compte de la ville de Bélhuiie pour l'exercice i486-85 (Ibid., reg. CC56, fol. 39) : « Autres déniez payez par led. argentier pour et a cause du voyage des estas d'Artois fait à Thours à l'assemblée de tous les estas du Royaulnie par le commandement et ordonnance du Roy nostre sire au premier jour de jeuvier anno mil iiij" mj" et trois ». Faut-il entendre « estas » dans le sens de « classes » ou dans celui d' « assemblée des représentants des trois ordres » ? Les autres documents no nous pernieltenl pas de le dire précisément : le compte d'Arras de la même année (Bibl. Royale do Belgique, ins. J't.S^S, fol. C6 v°) parle des dépenses de ceux qui sont « allés pour le conté d'Artois a l'asemblée des trois estatz du Royaulme assemblez en la ville de Tours » ; le compte d'Aire (Arch. comm. d'Aire, comptes liS3-S'i, fol. 35) parle comme celui de Béttiiino des États ; « pour le voyage fait par les dcppulcz des estas dud. pays à l'asiscmbiée generalle » ; mais aucune trace d'envoi do députés à la session des Étals d'Artois où aurait été élue la délégation de la province n'a pu être relevée par nous dans les comptes d'Arras, do Béthune, d'Aire et de St-Omer. En outre, si l'on réfléchit que la députalion d'Artois comprenait l'évcquc d'Arras, Pierre de Ranchicourt, pour le Clergé ; le seigneur de Crcvecœur, gouverneur du pays, pour la Noblesse, et (îuillebert d'Ostrel, licencié es lois et conseiller au siège de la prévôté de Montreuil, pour les villes, il apparaît bien qu'elle fut simplement désignée par le pouvoir central. BEusiEn, dans son édition du Journal des États Généraux tenus ô Tours en fiS'i... (in : Coll des Doc*' inéd. : Paris, Impr. Nal. ; i835 ; ti'), p. 726, suppose à tort que Guillebert d'Ostrel
loin de tirer parti des mauvais souvenirs que la folle administration du Téméraire avait laissés en Artois, sembla, comme à plaisir, s'attacher à ressusciter le loyalisme bourguignon et à exaspérer les sentiments d'une province qu'il eût été si aisé d'attirer à la France. L'Artois fut, quinze années durant, traité en pays conquis, privé de ses libertés, de ses institutions traditionnelles; Arras, s'étant révoltée, reçut un châtiment presque sans exemple dans l'histoire : ses habitants furent bannis et remplacés par des bourgeois appelés de tous les points de la France ; elle perdit jusqu'à son nom, et le Roi décida qu'elle s'appellerait « Franchise » (i). Jamais l'Artois n'oublia cette dure captivité ; un siècle plus tard, le souvenir du « Roy bossu » et de ses cruautés était encore vivace dans la province et y entretenait la haine de la France (2). Ce néfaste malentendu pesa pendant plus de cent cinquante ans sur les destinées du pays.
La prise d'Arras par les bandes allemandes de Maximilien, en novembre 1/192, rendit l'Artois à la famille de ses anciens maîtres ; Charles VIII nentreprit pas de le reprendre : le seul avantage dont il s'assura par les traités de Senlis et de Paris fut que dorénavant le comte d'Artois se reconnaîtrait le vassal du roi de France et remplirait envers lui tous les devoirs
(qu'il nomme : Daustier) pourrait être identifié avec Guillaume d'Ostrel, abbé d'Anchin ; ce Guillebert est cité, comme licencié es lois, dans le compte de Béthune i48i-8D (loc. cit.) et comme conseiller au siège de la prévôté de Montreuil dans un acte du 7 mai i/i8i publié par |Gues>o>] Charles... d'Arras, n'ccxLiv, p. 327.
(i) Gontentons-nous de citer, parmi plusieurs études consacrées à ce sujet, la plus récente, celle de M. Caillet, Repeuplement de la ville d'Arras sous Louis XI ; rôle de Lyon (Arras, impr. Rohard-Courtin, 1908 ; 55 p. 8°).
(a) Voici un passage du Discours veritahle de Pontus Payen, composé vers i58o : « ... Le poeuple dWrras, sur tous ceulx du Pays-Bas at eu de tout temps la domination franchoise en horreur, principalement depuis la grande cruauté que exerça le roy Louis unziesme, s'estant emparé de la ville d'Arras après la mort de Charles, duc de Bourgongne, quy fut occis a la bataille de Nancy, de sorte que meismes les vielles femmes sçavent encoires a parler de ce roy, qui at esté de son temps le plus cruel et malicieux que prince chrestien quy ayt régné depuis deux cens ans, le nommant le roy bossu, et en font de beaulx longs contes qu'ils ont apprins de leurs devanchiers a leurs cnfTans, aflin de leur faire sucher avecq le laict une haine irréconciliable contre la nation franchoise. v {Mémoires de Pontus Payes (éd. Alex. Hewhe), t. Il, 76-76.)
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féodaux. C'était peu et pourtant une habile politique eût, de ce peu, su tirer parti ; mais il eût fallu un pouvoir singulièrement avisé et ferme dans ses plans pour prendre avantage des droits souverains reconnus à la Couronne sur une province qui lui ouvrait la porte des pays du Nord. Certes, nos rois s'y essayèrent, mais, dirigeant tous leurs efforts vers l'Italie, ils ne surent pas poursuivre avec persévérance des desseins moins lointains et d'un profit plus assuré.
/V vrai dire, l'attitude de Philippe le Beau (i) était bien faite pour endormir les défiances de son puissant voisin : soucieux avant tout de réparer les ruines dues aux ambitions insensées de Charles le Téméraire, il se montra constamment résolu à maintenir, quoi qu'il lui en coûtât, la bonne entente avec la France. L'Artois, plus intéressé que nulle autre province des Pays-Bas à éloigner de ses frontières une guerre dont il venait de faire la cruelle expérience, défendit en toute occasion cette politique conciliante.
L'archiduc d'Autriche ne convoqua les États qu'en décembre 1^97 (2), vingt ans après leur dernière réunion; encore ne le fit-il qu'avec mille précautions qui montrèrent bien son désir sincère d'exécuter à la lettre ses obligations féodales et d'éviter toute occasion de conflit avec le Roi : il sollicite de ce dernier l'autorisation de réunir les Étals et de leur demander un subside; ses commissaires n'ouvrent l'assemblée qu'après avoir attendu quatre jours le bailli d'Amiens qui devait représenter Charles VIll et en fut dispensé au dernier moment (3).
L'Artois ressentait encore trop le contre-coup de sa crise récente pour n'avoir pas besoin de ménagements; Philippe le Beau le comprit et ne fit appel à ses nouveaux sujets qu'avec modération; en 1/498, il se contenta d'une aide et demie au lieu des huit qu'il eût désiré obtenir (/i); deux ans plus tard,
(i) Sur la politique de Philippe lo Beau, cf. Pihenne, o. c, III, 56 sqq.-
(a) Par une erreur singulicTc de la part d'un tel érudit, M. Gucsnon date de 1496 la lettre du ih décembre [i^ig?] qu'il publie (... Chartes... d'Arras, Sia); ce qui ramène à dire {Ibid., 35a, n. a) que les Etats se tinrent au palais épiscopal d'Arras « le i3 janvier 1^97 ». C'est 1698 (n. st.) qu'il faut lire : le texte cité par M. Guesnon lui-même, les articles des comptes de St-Omer (St-0., comptes lUOJ-QS, fol. 88 V) et de Bclhune (Béth., CC6S, fol. i/i V) ne laissent pas de doute à cet égard.
(^) GuESNO», O. c, 3'n , Béth., l. r.
(4) Entre les deux sessions, les villes tinrent conseil et même plusieurs d'entre
il fit mieux encore. A l'occasion de sa Joyeuse Entrée (i), il réunit les États à Saint-Omer et, après leur avoir rappelé que depuis la réunion de l'Artois, sans effusion de sang, tous ses efforts avaient tendu à la paix, il demanda un subside assez élevé, comme il venait d'en recevoir des autres provinces. Les États se montrèrent prêts à lui octroyer deux aides et demie; mais cette marque de bonne volonté suffit à l'Archiduc : non sans habileté, il déclara qu'il venait voir ses sujets, et non exiger d'eux de l'argent; remerciant l'assemblée de son offre, il la renvoya sans rien accepter d'elle pour cette fois.
Un peu plus tard, il est vrai, Philippe le Beau revint à la charge; il se fit accorder en novembre i5oo (2) quatre aides payables en autant d'années, contre promesse de ne plus rien demander durant ce laps de temps. L'engagement fut tenu : pendant quatre ans, les États d'Artois ne se réunirent que pour députer aux États Généraux, que l'Archiduc convoqua régulièrement pour les tenir au courant des affaires publiques (3). Bien géré, le budget ordinaire, alimenté surtout par les revenus domaniaux, suffisait aux besoins d'une politique toute de prudence. Les motifs invoqués pour justifier les demandes de subsides ne varient pas : c'est une ambassade vers le roi des Bomains, une autre vers celui d'Angleterre ou de France, toujours pour entretenir entre les princes une paix dont tous les Pays-Bas doivent profiter; ou bien il lui faut soutenir l'état de ses nombreux enfants, de sa sœur Marguerite qu'il marie au duc Philibert de Savoie (4); c'est un père plus qu'un maître qui parle à ses sujets.
elles, Béthune, Hesdin, Aire, eurent à Pernes une sorte de conférence préliminaire où elles décidèrent d'accorder seulement de quinze à seize raille livres (Béth., CC68, fol. i5) ; mais l'exemple d'Arras, qui avait tant soulTert, les amena à se montrer un peu plus généreuses.
(i) Sur cette Joyeuse Entrée et les dons de vins faits aux députés des États, cf. : JusTi.N DE Pas, Entrées et réceptions de souverains... à St-Omer, 93-97.
(a) Jean le Sauvage, président de Flandres, exposa que son maître était soumis à de nouvelles dépenses, par suite de successions qui venaient de lui écheoir en Espagne (Rapport des députés d'Arras : \., Mrni. XI, fol. i4 V ; rapport de ceux de Béthune : Béth., BD3, page 107).
(3) Sur toutes ces sessions des États Généraux, cf. Devillers, Participation des États de Hainaut..., 58-6».
(4) En septembre i5oi, par exemple, la députation d'Artois aux États Généraux accorde à l'archiduchesse Jeanne S. 000 francs « pour ses espingles » et 1800 livres à sa belle-sœur, la princesse de Castille qui va rejoindre en Savoie son nouvel
Mais l'Artois et les pays « de pardeça » se réjouirent trop tôt d'avoir un souverain vraiment national : du moment où Philippe le Beau se vit appelé à recueillir un jour, non seulement les domaines de la Maison d'Autriche, mais l'héritage de Ferdinand et d'Isabelle la Catholique, il put entrevoir de plus vastes desseins : désormais, il eut toujours de Bruxelles les yeux tournés vers l'Espagne ; une première fois, il quitte les Flandres en i5oi et n'y revient que deux ans plus tard après s'être fait reconnaître par les Cortès d'Aragon et de Castille comme héritier de ces deux couronnes ; et, dès la fin de iboà, à la nouvelle de la mort d'Isabelle, il songe à repartir. Mais il veut, auparavant, visiter ses provinces des Pays-Bas, leur rendre compte de son gouvernement, s'assurer une fois encore de leur fidélité (i). Le ii février i5o5, il vient lui-même tenir les États d'Artois : il leur expose la nécessité oii il se trouve d'aller en personne recueillir ses nouveaux héritages ; et jetant un coup d'oeil sur l'œuvre de son règne, il montre l'heureux résultat de sa politique : les pays, qu'il a reçus à demi ruinés par les guerres et les exactions, ont retrouvé la paix grâce aux bons rapports diplomatiques qu'il n'a cessé d'entretenir avec la France, l'Angleterre et l'Empire; seul Charles de Gueldre, au mépris des trêves, cherche à jeter le trouble aux Pays-Bas ; mais Philippe espère en avoir raison ; du moins n'entreprcndra-t-il son voyage qu'une fois ce point noir éclairci. Les États, par l'organe de l'évêque d'Arras, leur président, félicitent l'Archiduc de sa brillante fortune, le remercient de l'affection qu'il porte « à ses pauvres sujets d'Artois (2) » et protestent qu'ils sont prêts à lui prouver leur entière fidélité : pourtant, réunis àllcsdin pour rendre réponse, ils n'accordent que cinq aides au lieu des dix-huit qui leur sont demandées.
époux (A., Mi'm. XI, fol. i64 V; Guesros,... Chartes... d'Arras, pp. 344-3 ; une copie de i6o3 du compte de ces subsides est aux Arch. Nat., ./ 1003, n* 8).
(i) Il réunit tout d'abord les Étals Généraux pour leur demander un subside de ioo.ooo fl. payables en quatre ans (Devilleus, o. c, 6a). La dépulalion d'Artois fut désignée par les Etats le a8 décembre i5o/j ; elle comprenait : l'abbé de St-Vaast, l'évêque et le prévôt d'Arras ; les seigneurs de Neuville et de Croisilles et Philippe d'Ostrel, bailli de l.illers, le conseiller et un échcvin d'Arras, un député de St-Omer et un de Lens (Béth., BB U, fol. 55).
(i) A., Mém. XI, fol. a43.
Cette disparité entre la parole et l'acte s'explique assez bien : tout d'abord, les États n'entendent pas se lier pour six ans, comme l'Archiduc l'aurait voulu : le subside qu'ils octroient est payable en trois années seulement. Mais ce n'est pas tout : au seul mot de la guerre de Gueldre, ils sont mis en défiance; l'Artois redoute avec raison ces lointaines entreprises dont il peut être amené à faire les frais ; il n'ignore pas que Charles d'Egmont a partie liée avec Louis XII et il craint trop une rupture avec la France (i) pour vouloir se lancer dans une aventure qui n'est pas sans danger. Quand, l'année suivante, pendant l'absence du nouveau roi de Castille, son lieutenant général, le seigneur de Chièvres, prétendra lever sur la généralité des Pays-Bas huit mille piétons et quinze cents chevaux pour reprendre les armes contre le duc de Gueldre, les États d'Artois, persistant dans leur sage attitude, refuseront de rien accorder pour leur part.
On sait que Philippe le Beau, après une difficile traversée, débarqua en Espagne à la fin du mois d'avril i5o6, et que, cinq mois plus tard, il mourait à Burgos, laissant comme héritier un fils de six ans, Charles de Luxembourg. Cette mort inopinée, outre les répercussions politiques qu'elle pouvait avoir, posait un grave problème : à qui devait appartenir jusqu'à sa majorité la garde de l'enfant (2)? Les États Généraux des Pays-Bas, réunis à Matines le 18 octobre, au moment même où parvint la nouvelle de la mort du Roi, furent surle-champ saisis de cette question dont la diversité des coutumes rendait la solution fort malaisée. D'après les unes, le bail revenait au grand-père paternel, l'Empereur Maximilien; d'après d'autres, à la mère du jeune prince, Jeanne fa Folle. La députation artésienne émit un avis fort net : pour couper
(i) Sur les affaires de France pendant toute cette période, cf. Le Glay, Négociations entre la France el i' Autriche (in : Coll. des Doc" inéd. ; Paris, Impr. Nal", 1845, 4*), I, passim.
(a) Sur l'alTaire de la malnbournie de Maximilien, nous renvoyons le lecteur à notre article sur la Rédaction des Couiumei d'Artois, où il trouvera toutes les références voulues.
court à toute contestation et surtout pour éviter que le roi de France, dont l'appui ouvertement donné à Charles d'Egmont décelait bien les intentions, ne trouvât de nouveaux motifs d'intervenir aux Pays-Bas, elle proposa d'obtenir le désistement, au besoin moyennant finances, de Maximilien et de Jeanne, et de confier la tutelle de Charles de Luxembourg à un conseil de seigneurs du pays. En même temps, comme gage supplémentaire de neutralité, l'armée de Gueldre serait licenciée.
Les mandataires des États de Flandre et de Hainaut se rangèrent à cette manière de voir, tandis que Brabançons, Hollandais, Zélandais et Frisons 'se déclaraient en faveur de Maximilien. Une assemblée des villes, réunie à Arras le i4 novembre, approuva la conduite des députés d'Artois aux États Généraux de Malines.
Louis XII, hostile, pour des raisons faciles à comprendre, à la candidature de l'Empereur, ne sut pas exploiter ces dissentiments ni même tirer bon parti de ses droits : en vertu dé la coutume d'Artois, il pouvait saisir le comté et y exercer la régale, si le fief n'était pas relevé au bout de quarante jours à dater de la mort du roi de Castillc. Il n'en fit rien, renonçant ainsi à l'avantage que lui donnait dans ce conflit sa situation de suzerain, et ses protestations contre le choix de Maximilien, comme « mainbourg » des enfants de Philippe le Beau, furent si tardives ou si platoniques qu'elles n'empêchèrent pas même l'Artois de se rallier à la cause de l'Empereur, au mois de mars 1607. A cette date, les députés d'Artois aux États Généraux réunis à Louvain consentirent en principe à reconnaître la mainbournie de Maximilien.
Louis XI 1 pouvait encore, à vrai dire, conserver de faibles espérances : quand, deux mois plus lard, la nouvelle régente, Marguerite d'Autriche, vint à Arras, en compagnie des plus hauts seigneurs des Pays-Bas, elle reçut d'eux les meilleures assurances d'afl'ection et de fidélité, mais n'osa pourtant point, semble-t-il, procéder à la réception du roi des Romains comme souverain du pays (i). alors (|uc le llainaut venait de s'y prêter sans diflicuUé.
(i) Le président de Flandres exposa que « quand mad. dame s'estoit partie pour-
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L'Artois manifesta quelque temps encore une certaine opposition au nouvel état de choses; non par hostilité contre ceux qu'il appelait ses « princes naturels »; l'heureux gouvernement de Philippe le Beau, s'opposant aux rigueurs du régime français, n'avait pas eu de peine à raviver le loyalisme de la vieille province bourguignonne ; mais, si elle n'aimait guère la France, elle avait appris à la redouter ; de là un conflit d'opinions dont l'un et l'autre parti allaient chercher à tirer avantage.
Louis XII prit l'ofl'ensive, d'abord avec succès (i) : au mois de juillet 1007, en même temps que l'échevinage d'Arras recevait du Roi une lettre lui interdisant d'admettre l'attribution à Maximilien de la mainbournie, sous peine d'être tenus pour criminels de lèse-majesté « et rebelles etdesobeissans subjectz » ; les États passaient outre à la défense de la Régente de porter à Amiens les coutumes locales, comme le roi de France l'avait ordonné, au mépris de l'autorité du comte d'Artois, « prince en son comté ». En outre, craignant, s'ils accordaient l'impôt sur les feux demandé par Marguerite d'Autriche, de fournir au Roi un casas belli, et, s'ils le refusaient, de mécontenter la Régente, ils sollicitèrent un délai qui leur permettrait de voir quel parti prendraient les villes de Flandres. Ajournés au I*' octobre, ils s'excusèrent encore de ne rien consentir; tout en protestant de leur dévouement à l'archiduc Charles, ils attendaient que d'autres provinces plus importantes lui fissent quelque libéralité.
La tenace habileté de la douairière de Savoie, le manque de suite de la politique frarlçaise eurent vite fait de rejeter l'Artois dans le camp autrichien : tout en marquant une certaine prudence à l'égard du roi de France, les États envoyèrent, dès le mois de mai i5o8, une députation saluer Maximilien à Luxembourg; cette même année, ils lui votèrent un subside assez fort. La conclusion du traité de Cambrai, qui scellait la
Tenir en Artois, avoit esté a intencion de faire et acliever la rccepcion à la maiibournie de mess" les enffans, en enssuivant la conclusion et ordonnance du Roy des Romains..., mais, au moien d'aucuns affaires légitimes qu'elle avoit, forche lui esloit incontinent s'en retourner sans par elle plus avant procéder... au fait de lad. commission ou réception de manbournie... » (Béth., BB ^i, fol. iio). (i) Cf. sur cette affaire la Rédaction des Coutumes d'Artois.
224 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
paix entre Louis XII et l'Empereur, leur permit de mettre d'accord leurs sentiments divers, et, en janvier loog, ils consentirent une nouvelle aide, presque aussi élevée que la précédente. En revanche, la Régente nobtint, en i5ii, pour la guerre de Gueldre qu'une demi-aide, octroyée sans enthousiasme, cette lutte ruineuse contre Charles d'Egmont étant de plus en plus impopulaire aux Pays-Bas, et, en mars i5i2, les Etats conseillèrent vivement de conclure la paix avec ce prince, sans aller pourtant jusqu'à refuser tout subside (i).
Charles de Luxembourg fut émancipé le 5 janvier i5i5, en présence des États Généraux (2) ; les Pays-Bas saluèrent son règne comme celui d'un second Philippe le Beau; son éducation toute flamande, le crédit dont jouissaient auprès de lui des conseillers comme les Chièvres, les Ravestein, semblaient annoncer une réaction contre la politique autrichienne de la duchesse de Savoie; cet espoir, tout d'abord, ne fut pas déçu et le jeune prince s'appliqua, comme son père, à maintenir la paix avec la France. Rien ne pouvait le faire mieux venir de l'Artois, qui ne marchanda pas ses libéralités : en novembre i5i5, il en reçut deux aides extraordinaires (3); puis, au mois de mai suivant, Charles, étant venu faire sa Joyeuse Entrée
(i) « Il semble que la paix ou trêves seroit plus proppice durant la mynorité de Mons' que la gherre... » (Béth., BB 5, fol. ag v°).
(s) Devili.ers, o. c, 77.
(3) Au mois de mars suivant, Charles réunit de nouveau les États pour leur demander, par l'organe de Jean Ghucquel. maître des requêtes ordinaires de son hôtel, de contribuer au payement d'un subside do 600.000 philippus d'or que l'ensemble des Pays-Bas devait payer pour mettre les frontières en état de défense. Les États d'Artois chargèrent le conseiller d'Arras, Jean de Bernicourt, de remontrer « que led. pais d'Artois est scitué en frontière et lissiere des roiaumes de France et d'Englcterre sans quelque rivière ni fortentre lesd. païs ; et pour le seureté d'icelli... et pour le garde et defîence des autres pais d'icellui seigneur, comme Hayonau, Lille, Douay et Flandres, estoit besoin de fortillier les bonnes villes dud. pais d'Artois et avoient beaucoup souffert a cause des guerres et, par especial, de la descente dernièrement \faite\ des Anglois oud. païs, ou se sont faitz plusieurs pilleries et compossicion par lesd. gens de guerre, tant d'un costé comme d'autre, et aussi la peste qui a régné aud. pais, par especial en la ville d'Arras... », et aussi qu'en novembre i5i5, le prince d'Espagne, on échange des doux aides qui lui étaient octroyées, avait promis de ne rien demander de quelque temps ; pourtant, les États accordèrent deux nouvelles aides, mais s'excusèrent de ne pouvoir les fournir comp-
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en Artois (i), obtint les douze aides, payables en quatre ans, qu'il demandait ; c'était là, put-on lui faire remarquer, contribution d'importance « et plus grande que jamais ne fut faicte a ses progeniteurs (2) » ; aussi, quand, un peu plus tard, leur roi de Castille revint à la charge, les États prirent texte de le dernier sacrifice pour ne rien accorder.
Charles n'insista pas ; se préparant à partir pour l'Espagne, il évitait avec raison de mécontenter ses sujets. Après une absence de trois ans, il les retrouva tout prêts à lui faire service. Son élection à l'Empire, suivant de près son avènement aux trônes d'Isabelle et de Ferdinand, avait été accueillie avec enthousiasme par les provinces, fîères de l'éclatante fortune réservée à la maison de Bourgogne; l'Artois même, que François I", en signant le traité de Noyon, semblait renoncer à disputer à son rival, se désista de son ancienne réserve et se rallia définitivement au roi des Romains. Quand Charles-Quint, traversant les Pays-Bas avant d'aller ceindre la couronne impériale, convoqua les États d'Artois qui, depuis son départ, n'avaient pas été réunis (3), il obtint sans peine, en juillet i520, un subside plus fort que celui de 1016 : vingt et une aides à payer en six exercices. L'Artois ne se doutait pas de la longue suite de malheurs dont il allait souflVir.
L'accession de Charles à l'Empire fut le signal de la guerre entre la France et l'Autriche ; les hostilités commencèrent dès le mois de mars i52i et, tout de suite, la lutte fut menée avec acharnement. L'Artois ne pouvait y trouver que la ruine. Depuis la rupture de la paix, le commerce avec la France était arrêté, l'agriculture en constant péril, les villes chargées d'impôts pour se mettre en sûreté ; les villages, exposés aux
tant, « considérant les grans povrettés et affaires du povre poeuple et labouriers... d'Artois, aussi que les bledz de cestc année et la pluspart sont germez et ne se poeuvent garder ; au moien de quoy les labouriers les ont vendu, tellement que, pour le présent, leur convient en racetcr pour leur provision... » (A., Mém. XII, fol. 108-109, P<issim).
(i) Il tint séance dans la grand salle de St-Vaast, où une haute estrade recouverte de velours noir avait été dressée pour le souverain et sa suite (Ihid., fol. ii5 v'-n6).
(a) Lettre du Magistrat d'Arras à celui de St-Omer, du i8 oct. i5i6 (St-C, Corr. du Mag.).
(3) 11 en fut d'ailleurs de même des États Généraux (cf. Devillehs, 0. c, 83).
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coups de main des ennemis, ne souffraient pas moins des excès commis par les gens de guerre chargés de défendre le pays; tout autour d'Arras, de Saint Omer, d'Aire, de Béthune, de Bapaume, de Lillers, qui, à l'abri de leurs remparts, pouvaient braver les incursions des troupes royales, s'étendait une zone où l'incendie et le pillage avaient impunément porté leurs ravages. Si l'on ajoute qu'en ces années, de mauvaises récoltes, des hivers particulièrement rigoureux et une terrible épidémie de peste (i) vinrent accroître encore la misère du peuple, on conçoit que ces guerres de « l'an XXI » aient laissé longtemps en Artois un funeste souvenir. Pourtant, les États furent plus d'une fois requis de prendre part aux énormes dépenses de l'Empereur ; ils y consentirent dans la mesure que permettait la pauvreté du pays et seulement quand ils pouvaient espérer retirer de leurs libéralités quelque avantage pour celui-ci. Au mois de juillet 162 1, ils accordèrent trois aides, mais à la condition que toutes les villes seraient bien garnies de troupes, sous l'autorité des baillis et gouverneurs {2); en septembre 1622, ils votèrent un subside de même valeur (3) ; en revanche, au mois de janvier, ils avaient refusé
(i) C'est en raison de la peste que les États se tinrent en septembre i5aa à Lens et non à Arras ; une première épidémie avait désolé en 1019 les environs de St-Omer [Promptuaire de Jean Ballin, religieux de Clairmarais (Bibl. de St-C, ms. 799, fol. aG v°]) ; puis vinrent les « grandes pestes » de i5aa «ou il mourutplus la mil personnes desquelz y eut bien ooo prestres » (Ibid., fol. 36 v"). Jean Ballin, dont les renseignements sont très précieux pour ces sortes d'événements, nous apprend en outre qu'en 1619 « fut l'hyver fort terrible, asprc et dur tant par venz que par eaue » {Ibid-, fol. a6 v°; et que i.")a3 fut 1' << année des blcdz engellez » : il commença de geler la nuit de la St-Martin « et dura ceste {jellée jusques au mois de février ensuivant » (/6id., fol. 48).
(a) i5ai, 39 juillet, St-Vaast d'.\rras, Acte d'accord des Etals (cop. authent. : A., Mém. Xll, fol. 19*»]. Le Gut a publié au tome H, p. 5.'io, des Négociations entre la France et l'Autriche une lettre adressée à François I" par ses ambassadeurs à la conférence de Calai» le 5 août i5ai ; en voici un extrait : « Sire, moy de Chabannes (secrétaire dn cliancelier huprat), ay eu nouvelles de Flandres par un homme que j'avoys envoyé la pour entendre ce qu'ils faisoyent, que ceulx de Flandres ont octroyé au roy catholique 1.^0 mille francs et ceulx d'.\rthois 5o mille francs payables en deux moys » ; ces informations étaient inexactes, tout au moins pour l'Artois : les F.tats avaient accordé trois aides (soit, sans nn'-mo tenir compte des modérations d'usage, 4a. 000 francs seulement) payables en deux termes (soit six mois).
(3) Non sans « avoir remonstré les grosses portes, pilleries, boultemens de feuz, mengeries, pestes et depopullacions de villes advenus depuis xv mois es ville.^ et plat pays », ni spécltié que les aides < ne se prenderoient sur les villes d'Arras, Saint-Omer, Aire, Bethunc, Bappalmes et Lillers, ne pareillement sur lesvillaiges el lieux a l'euviron dosd. villes, ayans esté brusiez et destruitz... » (St-C, comptes
de contribuer au payement de l'armée que l'Empereur voulait emmener en Espagne, et si, en i523, ils se montrèrent un peu plus généreux, ils ne manquèrent point de renouveler les clauses de 1021 et d'exiger que les gens de guerre fussent maintenus en exacte discipline.
Aussi, quand, les années suivantes, Charles-Quint, toujours pressé de besoins à mesure que s'élargissait le théâtre de sa lutte contre François 1", demanda aux États de nouveaux subsides, il eut soin de spécifier que le produit en serait consacré à l'entretien des garnisons frontières. Pendant tout le temps que dura la guerre, à peine interrompue parle traité de Madrid, l'Artois consentit ainsi à payer jusqu'à trois aides extraordinaires et demie par an à partir de i525. Mais, au début de 1629, les hostilités semblant près de finir, l'Empereur demanda aux États d'autres sacrifices et pour des motifs différents ; maintenant qu'il avait assuré sa victoire, il songeait à prendre le chemin de l'Italie pour ceindre à Milan et à Rome les deux couronnes; maître incontesté du monde chrétien pacifié, il tournerait ses armes contre les Infidèles (i). Les États ne voulurent retenir de cet ambitieux exposé que la promesse d'une paix prochaine et, sans contredit, octroyèrent les trois nouvelles aides demandées pour six années consécu tives.
La paix de Cambrai, signée le 3 août 1629, vint régulariser une situation qui existait en fait depuis près de vingt ans. Dès
15"23.'2't n. st., fol. 8»). On trouvera la liste des i68 villages ou hameaux détruits, en appendice aux Chroniques de Brésin, pp. 278-/1.
(1) Les commissaires exposèrent « comme le roy de Franche injustement avoit fait la guerre contre l'Empereur en pluiseurs lieux et nieismement devant Pavye ou le Roy avoit esté prins prisonnier et depuis s'estoit led. s' Empereur... mis en ses devoirs faire paix, que auroit esté faicte et acceptée à Madril ; néanmoins led. roy de Franche... avoit recommenchié la guerre..., laquelle guère led. s' avoit esté constraincl deffendre ajuste querelle ;... et, pour meclre lin a la guerre et paix universelle, g'est led. Empereur conclud et délibéré prendre les deux couronnes Imperialles et faire le voiaige a Romme et Millau;... et ne cessera jamai.s l'Empereur de pourchasser sa bonne fortune que Hieu luy a donné jusques ad présent ; fera le voiaige d'itrallye (sic)... et, pour trouver paix linalle entre les princlies chrestiens,... son intencion est bien avec le roy de llongueryede faire faire la guerre aux Infidelles... » (Béth., BB6, fol. 7 v* ; ce texte est signalé dans un rapport de Cachet, in : Bull, de la comm. roy. d'Iiist. de Belg., a* sér., v, io5).
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le moment où, sous l'habile influence de Marguerite d'Autriche, l'Artois avait relâché les derniers liens qui le rattachaient encore à la France, ni Louis Xll, ni François I", absorbés par leurs entreprises italiennes, ne s'étaient souciés de lutter sur un terrain où ils se croyaient, à tort ou à raison, vaincus d'avance. Le traité de Noyon, accordant pour dix ans à Charles- Quint le droit de lever à son profit la composition d'Artois et les aides extraordinaires, sanctionna pratiquement l'abandon des prétentions françaises ; le traité de Madrid, confirmé sur ce point par celui de Cambrai, acheva de détacher l'Artois de la France et lia définitivemenl sa fortune à celle de la Maison d'Autriche.
Les États d'Artois, en vertu de l'article xlvii de la Paix de Dames (i), furent appelés à ratifier le traité; ils le firent sans la moindre difficulté le 22 décembre 1529 (2); en même temps, ils approuvèrent le projet de création du Conseil provincial, qui permettrait, en supprimant le ressort du Parlement de Paris, d'abolir une dernière trace de dépendance; les seules objections que lirent les Etats à ce sujet s'inspirèrent du souci de défendre les privilèges provinciaux (3) ; le regret de voir briser des liens séculaires n'y fut pour rien.
La popularité de l'Empereur était alors extrême : quand, revenant, en i53i, aux Pays-Bas qu'il avait quittés neuf ans plus tôt, il tint les États Généraux et leur fit retracer, par le chef de son Conseil (4), ses luttes et ses succès pendant cette longue absence, il reçut de l'assemblée les marques d'un loyalisme absolu. Après la séance générale, Charles-Quint donna audience particulière aux députations de toutes les provinces; il écouta les rej)réscntants de l'Artois avec une spéciale bienveillance, leur promit d'avoir égard à la ruine du pays et d'administrer à tous dioile justice; sa venue par deçà n'avait pas eu, leur dit-il, dautre motif (5). Les États d'Artois ne
(i) DuuoNT, Corps diplomatique, IV*, i5.
(a) V. infra pièce justif. n° V.
(3) v. supra pp. 188-190.
(li) Jean Carondelet, arcliev(?que de Palernie.
(5) A l'orateur des Etats d'Artois, Gérard Locquel, conseiller de St-Omer, l'Empereur répondit «< en ta personne » qu'il désirait avant tout que ses sujets fussent justoincnt administrés et que ce souci « le avoit meu soy thirer es pays depardecha «> (Bélh.. BB6, fol. 65 V).
voulurent pas se montrer moins bons sujets que l'Empereur navait été bon prince et, d'une commune voix, accordèrent l'augmentation des aides en cours et leur levée pour une période supplémentaire de six années.
Les Pays-Bas jouirent du calmo durant tout ce temps, et les Etats ne furent guère appelés à délibérer que sur des questions d'administration ou de politique intérieure; les quatre aides annuelles octroyées en i53i suffisaient aux besoins normaux du Trésor. Mais cette paix trompeuse ne dura pas, et des sacrifices sans précédent furent demandés à l'Artois dès la reprise de la guerre entre la France et l'Autriche, au début de l'an i536. A peine les États venaient-ils de consentir quinze aides extraordinaires payables en quatre ans, que la régente, Marie de Hongrie, leur fit une nouvelle demande; mais, pour faciliter le recouvrement des impôts et en rendre la charge moins insupportable aux sujets qui commençaient de murmurer, elle proposa aux États Généraux de créer des taxes sur les boissons et divers objets de consommation ; les États d'Artois, après de longues discussions, acceptèrent cette innovation et, en décembre i536. votèrent un subside de 5o.ooo livres à lever sur le vin et la cervoise (i).
Les premiers coups de la guerre furent encore portés en Artois ; les armées de François I"', franchissant la frontière sans défense, ravagèrent de nouveau le plat pays (2) : c'est à d'autres provinces que la Régente s'adressa pour obtenir cette fois les ressources nécessaires; les États ne furent plus convoqués avant la trêve de Nice, qui rendit à l'Artois une passagère tranquillité; mais à peine les hostilités suspendues, ils se hâtèrent de voter trois aides (3) pour permettre le licenciement
(i) Sur les conséquences de cette nouveauté fiscale, v. supra pp. 98 sqq. et i3o sqq.
(a) Sur cette campagne, voy. les Chroniques de Bniîsis, pp. 188 sqq. ; l'éditeur a donné, en appendice, pp. 270 sqq., de copieuses analyses de l'enquête prescrite en i538 par Charles Quint, sur les dévastations commises par les Français. Le lecteur pourra se rendre compte ainsi de tout ce que l'Artois eut à souffrir.
(3) Les Étals remontrèrent a que. a raison de la guerre, pluisieurs terres sont demourées a riez et sans labeur, les aucunes n'ont esté a demy labourées et les autres n'ont peu cstre fumées, mariées ne amendées, par le moien de quoy icelles terrei ont peu ou nyent raporté et sy ont les paysans esté mengiez, pilliez, bruslés, les aucuns prins prisonniers par les ennemis et perdus tous leurs biens et bestiaulx ; et, pareillement, esd. villes d'Artois, la marchandise y a cessé de tous costez, n'ont peu les bourgeois et rentiers recepvoir leur revenu, meismes, plusieurs de
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des gens de pied qui avaient tenu pendant la guerre garnison en Artois et étaient désormais plus dangereux qu'utiles.
On savait gré à l'Empereur d'avoir, par ses victoires, assuré la paix et repoussé l'invasion; le court séjour qu'il fit aux Pays-Bas en i54o, après une absence de neuf ans, montra qu'il n'avait rien perdu de la faveur de son peuple ; il fut reçu en triomphateur dans toutes les provinces qu'il visita cette même année. L'Artois, où il entra par Saint Omer le i5 novembre (i), témoigna d'un loyalisme intact; le souverain tint lui-même les Etats dans la grand salle de Saint-Bertin, les remercia de leur dévouement pendant la guerre, leur promit de tenir compte des épreuves que le pays avait courageusement endurées, s'excusa d'être empêché, par la pénurie de ses finances et la grandeur de ses besoins, de les tenir quittes de toute subvention (2) et, bref, obtint d'eux sans difficulté tout ce qu'il désirait (3).
La trêve fut de courte durée : après un répit de quatre années, les hostilités reprirent; dès le i5 janvier i5/i2, le gouverneur de Flandres et d'Artois, Adrien de Croy, comte du
leurs censsiers ont le tout delaissié et liabaridonnc » ; de plus, les villes ont dû se surcharger d'impôts « pour les acoustes et renforchemens de ghuetz durant la guerre et, sif^nammenl, pour les grans ouvraiges, forliffication et munition de guerre» (A., Mdin. Xll, fol. 267";.
(i) Cf. J. DE Pas, Enlri^es et réceptions de souverains... à St-Omer, 1 1 i-i i5 ; Chroniques de Bhésin, p. 161.
(2) Le texte de la « proposition » impériale que nous venons de résumer se trouve aux Arch. gén. de iîelg., lU. et Aud., m/. 6<Sô, fol. 8. En outre, nous avons utilisé le rapport des députés de Béthune du i8 novembre (Rcth. BB 6, fol. 65).
(3) Philippe Meyer, neveu et continuateur de Jacques Meycr, dit à propos de cette assemblée des Etats dans sos Annales de Flandre, rédigées vers la fin du xvi* siècle : « Rébus in Batavia stabilités, Caasar venit in .\rtcsiara ; perlustratis oppidis arcibusque limilaneis, ordines .Artesiœ evocavit Atrebatum a quibus exegit obtinuitque quinquaginta aureum nuninium millia in sexennium. Amabatur supra quam credi potest a suis popularibns G;psar baliebatnniue su,t pecuni;e parcus, publica^ avarus. Et quidem phirimuni rcfert utrum populus quictus sit an lurbulentus, principem amet an odcrit ; ab his enim rébus pendet salus aut pernlcies reipublicae. Confirniavit Ca>sar forenses Atrcbatium consuetudinos » [AnncJfs Flnndriœ post Jacobum Meyerum continuât', auctore Pk. Mcyero... (HUA. d'Arr., nis. ^r23, fol. 1I16)]. Ce témoignage est important, car Meyer est impartial et bien renseigné ; mais il faut se garder d'oui)Iier que la popularité de Ciiarlcs-Quinl fut plus grande après sa mort que de son vivant et q'ie l'on se ijlaisait à exalter l'Empereur pour protester contre la tyrannie de son fils.
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Rœulx. demandait aux États des subsides pour prendre d'urgence des mesures défensives (i) : déjà, des gens de pied avaient été enrôlés pour tenir garnison à Arras, à Béthune, à Bapaume et à Douai : quant à Vire et à Saint-Omer, elles devaient être défendues par des milices paroissiales tirées des Flandres, bonnes troupes et peu coûteuses. Le mois suivant, les États votèrent une aide de oo.ooo florins et n'eurent pas à le regretter : le duc de Vendôme se heurta en Artois à l'armée commandée par le comte du Rœulx, qui le tint en échec, cependant que, sur les autres frontières des Pays Bas, les précautions militaires prises par Marie de Hongrie brisaient de même les attaques de François I" (2). L'Artois, pour cette fois, était donc préservé; mais il paya cher son salut : après avoir accordé en février So.ooo florins, il dut en octroyer de nouveau en juillet 20.000, payables comptant, puis, en décembre, le vingtième denier du revenu foncier et du gain commercial ainsi qu'un droit de i 0/0 sur les marchandises exportées, en janvier i543 60.000 carolus d'or, au mois d'août So.ooo, le 7 octobre Ao.ooo, et en mars 1544, 60.000.
Ainsi, en deux années, la contribution de l'Artois aux frais de la guerre s'était élevée à près de trois cent mille livres, en comprenant dans ce chiffre les vingtième et centième deniers qui rapportèrent une quarantaine de mille livres (3). Quel que fût leur dévouement, les États ne purent s'empêcher de protester quand, au mois de novembre i544, la Régente sollicita d'eux quatre nouvelles aides extraordinaires; ils en accordèrent deux seulement, et non sans faire entendre de vives doléances; ils montrèrent l'Artois dévasté par vingt années de guerre, ayant souffert autant des bandes espagnoles que des armées royales, les travaux agricoles arrêtés par la peur du soldat, par les réquisitions de chariots et de chevaux (4), le commerce
(i) Il était averti que, depuis un mois environ, » le commun propos de Franche sembloit de thirer a la guerre » (Réth., BB 7, fol. 97 v"). (3) V. sur cette campac^ne les Chroniques de Brésin, pp. i63 sqq.
(3) Exactement : 37.023 1., 19 s. 1 obole i/a pite ; le total de ces divers impôts nous est donné, fol. 3/» v° à 38 du compte général B (P.-de-C, Et. d'.\rt.).
(4) « Oultre, a suportc le plat pays très grand foulie pour la livrison qui a esté faicte de grand nombre de chevaulx de labeur et chariotz par ordonnance de Vostre Majesté au roy d'Engleterre, desquelz chevaulx et chariotz peu en sont retournez aud. pais pour le mauvais traiclement ; a cause de quoy les terres... ont esté mal
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ruiné, les vivres enchéris, la famine imminente; ils suppliaient l'Empereur de ne point surcharger davantage son pays d'impôts. Charles-Quint se laissa émouvoir par ce triste tableau et, après avoir consulté le comte du Rœulx, exempta l'Artois des aides octroyées par les États.
Au surplus, la guerre, dont les dépenses avaient été si lourdes à soutenir, se terminait par une paix dommageable à l'Artois : par le traité de Crépy-en-Laonnais. Charles et François stipulaient que chaque prince garderait ses conquêtes: par suite, Hesdin devait rester à la France qui s'en était emparée en 1637. Dès le mois d'octobre i54A, les Étals d'Artois protestèrent contre cette clause du traité et remirent leurs remontrances au comte du Rœulx pour avoir son avis; Adrien de Croy voulut auparavant consulter la Régente et lui communiqua le texte, se défendant de l'avoir inspiré, mais l'approuvant en tous ses points (i). Le mois suivant, un mémoire fort long (2) fut rédigé par les États sous forme de requête à l'Empereur : ils rappelaient que, de toute antiquité, lïesdin faisait partie de l'Artois et que les ancêtres de Charles-Quint y avaient leur résidence favorite; ils prouvaient encore, par d'excellentes raisons stratégiques et par l'exemple des dernières guerres, combien la possession d'IIesdin importait à la sécurité de la province; ils n'oubliaient pas d'invoquer le déficit causé dans les caisses de l'Etat par la perte du bailliage d'Hesdin et la triste situation faite aux seigneurs de cette région qui avaient préféré se laisser dépouiller de leurs terres que de manquer à leur serment envers l'Empereur et de demeurer « en servitude perpétuelle ». Enfin, ils supplièrent Charles Quint de faire préciser dans le traité définitif la situation juridique du comté de Saint-Pol, étant
labdurées pour ce que, en chascun villaige, se prendoient les meilleurs chevaulx, qui cause grande diminution de la honte des blez et grains et renchérissement d'iceulx » (A., Mi^m. .Mil, fol. /109).
(r) [inj^i'i, 3 1 octobre, Béthune. Lettre d'Adrien de Croy, comte du Ftœalx à la reine de Hongrie : « ...a quoy ne leur ay respondu jusques ad ce que j'en sache la volunté de Voslre Majesté et ad cest elTect luy envoyé lad. coppic. le assceurant sur ma foy que lad. remonslrancc n'a este faicte do mou sccu, ny pour mon pourchas, combien que je la trouve très bonne et au plus prez de la vérité » (Belg., Et. et Aud., reg. H9,M. Ut).
(a) Une bonne édition de ce texte a été donnée dans les Vicissitudes... du Vieil Hesdin de Dasvin, pp. a33 sqq.
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donné qu'un article de la trêve de Bomy, relatif à cette question, avait autrefois, par son obscurité, donné prétexte au roi de France de rompre la paix.
Dans les premiers jours de mai i545. les Etats furent de nouveau appelés à délibérer sur l'abandon d'Hesdin : Adrien de Croy les ayant priés, au nom de l'Empereur, de ratifier le traité, le Clergé et le Tiers y consentirent par obéissance ; mais les nobles, peut-être avec les secrets encouragements de la Cour, refusèrent de le faire; d'ailleurs, les trois ordres furent d'accord qu'il était nécessaire, avant de jurer la paix de Crépy, de renouveler les remontrances du mois de novembre précédent (i), ce qu'ils firent le 3i mai dans une lettre commune adressée à la Régente (2); la Noblesse y joignit ses doléances particulières (3). Les requêtes des États furent sans effet ; le 20 juillet, les gens d'église et les députés des villes firent serment d'observer le traité de Crépy et dressèrent lettres d'homologation sous le sceau de Saint-Yaast et le scel aux causes de la ville d'Arras ; quant aux nobles, le comte du Rœulx eut beau leur remontrer que leur refus était vain et que l'Empereur pourrait s'en mécontenter : ils persistèrent dans leur opposition ; on ignore si de nouvelles démarches tentées au mois d'août purent les amener à un avis moins intransigeant (4).
La paix venue, Charles-Quint voulut mettre ses Pays-Bas à l'abri d'une soudaine attaque et demanda aux États Généraux, réunis au mois d'août i545, les ressources nécessaires pour créer une petite armée permanente de 3ooo chevaux; l'Artois, qui servait de boulevard au reste des provinces et que proté-
(i) Da!»vi5, 0. c, a3g.
(2) Ibid., i4i-j43.
(3) Ibid., 3lio.
(i) [i5]45, 7 août, St-Omer. Lettre d'Adrien de Croy à la Pt'gente : « Madame, j'ai receu la lettre qu'il a pieu a Vostre Majesté m'escripro du second de ce présent mois, par laquelle elle me commande tenir la main ad ce que les nobles d'Arthois ratiffient le traicté... ; je leur en escriptz. les y persuadant aultant qu'il m'est possible, leur remonstrant, eomme j'ay desja fait, que leur reffus ne importe riens et que l'Empereur le porra prendre de mauvaise part ; j'espère que ce coup cy n'en feront reffus... » (Belg.. Et. et Aud., reg. 119, fol. /I9).
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geaient mal ses frontières ouvertes de toute part, ne marchanda pas son concours et, en dépit de ses lourdes charges financières, consentit à payer, tout le temps que la paix fut maintenue, cinq aides extraordinaires par an (i).
Mais, surtout, l'Empereur profita de la trêve pour reprendre d'anciens projets dont la guerre avait empêché l'exécution et pour achever l'œuvre commencée plus d'un siècle auparavant par ses ancêtres bourguignons. Depuis Philippe le Bon, une politique persévérante était parvenue à réunir sous une même souveraineté des provinces aussi diverses que les Flandres, le Luxembourg, la Gueldre, l'Artois, la Hollande; mais cet Ktat fédéral gardait l'empreinte des hasards qui avaient présidé à sa formation : autant de pays, autant de constitutions différentes ; cet ensemble hétérogène par lui-même ne présentait aucun des caractères d'une nation; seul, le gouvernement de Bruxelles lui donnait un semblant d'unité. Le statut juridique des Pays- Bas n'était pas moins confus que leur organisation politique; des provinces, les unes dépendaient de l'Empire, d'autres, comme l'Artois, après avoir longtemps relevé en fief du roi de France ou même, comme le Tournésis, avoir fait partie du domaine royal, avaient été dévolues par droit de conquête à la Maison d'Autriche. Charles-Quint s'efforça de mettre de l'ordre dans ce chaos.
Maître incontesté de l'Allemagne par sa victoire de Mùhlberg, il put réaliser un projet formé sans succès par Maximilien et, le 26 juin 1548, imposa au Reiclistag la Transaction d'Ausbourg; les Pays-Bas, constitués en a Cercle de Bourgogne », seraient dorénavant incorporés à l'Empire; mais la juridiction et la législation impériales ne devaient point s'exercer dans le nouveau cercle; l'Allemagne, tenue en cas de guerre de défendre les Pays-Bas, n'avait sur eux aucun droit, pas
(1) Au début de mai iBiy, la Régeote demanda vainement aux Étals un subside de 60.000 carolus pour « faire erripier ung fort sur la frontière, au lieu que l'on dist les Waudrues » (probablcnieut : Wnndriis, lief de la comm. de Warluzel). Le Tiers invoqua le manque d'instructions ; les privilégiés, « la grande povreté du pays )) (Béth., BBS, fol. !i v°). La Gouvernante n'insiste pas pour cette fois; mais, à la fin de l'année suivante, l'iùiipereur ayant réuni les États Généraux avant son départ pour leur rappeler les sacrifices qu'il avait consentis en faveur des Pays-Bas {Ibid., fol. 69 V ; A., Méin. XIV, fol. 87), les États d'Artois accordèrent quatre, puis cinq aides par an, pour trois ans (v. liste plironolog.).
LES ÉTATS d'aRTOIS ET LA MAISON d'aUTRICHE 2.35
même celui de les contraindre à payer l'impôt d'Empire (i). Les États Généraux, le 26 octobre i548, approuvèrent cette convention avantageuse, mais toutes les provinces intéressées durent donner leur consentement spécial. Les États d'Artois, dans leur séance du 20 novembre, ne se firent point prier pour ratifier l'acte qui, achevant l'œuvre du traité de Cambrai, rattachait nominalement l'Artois à l'Empire (2).
Charles-Quint pensait avoir ainsi assuré l'union des Pays- Bas en un corps d'États indissolublement soumis à une même souveraineté; un danger subsistait pourtant, que l'Empereur s'etforça de supprimer : les provinces de la fédération étaient régies par des coutumes fort diverses et, si les lois appliquées aux particuliers devaient l'être aussi aux familles souveraines, un démembrement était à craindre. Pour l'éviter, Charles-Quint soumit aux États Généraux une Pragmatique Sanction établissant qu'en dépit de toutes coutumes contraires, « représentation aurait lieu en ligne directe et collatérale ». En outre, pour assurer d'autant mieux la facilité de sa succession, l'Empereur décida de faire recevoir par ses sujets son fils Philippe comme futur souverain. Dès le 26 octobre i548, il annonçait aux États Généraux le départ d'Espagne du prince (3), mais celui-ci n'arriva aux Pays-Bas que le 17 mars 16/19 (^)-
Ce fut l'occasion pour l'Artois de manifester de nouveau son loyalisme : les États, dès le 10 mars, votèrent un don gratuit de 3o.ooo livres pour en faire présent à Philippe quand il viendrait visiter la province (5). Le 7 juillet, une députation partit d'Arras pour Gand afin d'inviter l'Empereur et le prince d'Espagne; le 16, elle fut introduite auprès de Charles-Quint et, par l'organe de Jean de Boza, prévôt du chapitre d'Arras, exposa le vœu de l'Artois. Charles promit de le satisfaire et
(i) Sur la transaction d'Augsbourg et ses conséquences pour les Pays-Bas, v. le bon exposé sommaire qu'en donne Pirenne, Hist. deBelg., III, i34 à 187.
(a) V. pièce justif. Vil.
(3) Béth., BBS, fol. 68.
(k) PlRE^NE, 0. c, III, i3g.
(5) Nous avons suivi, pour le récit de la Joyeuse Entrée, notre article sur ies États d'Artois et la Joyeuse Entrée de Philippe, prince d'Espwjne, à St-Omcr et à Arras; nous y renvoyons le lecteur qui y trouvera le sujet traité dans le plus grand détail et les sources copieusement indiquées.
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leur confia le texte de la Pragmatique sur quoi les Etats devaient délibérer dans leur prochaine assemblée (i).
Le prince et Charles-Quint firent seulement leur Joyeuse Entrée à Saint-Omer le 3i juillet dans la soirée, et la séance des États, d'abord fixée à cette date, dut être remise au lendemain.
Le jeudi, vers quatre heures du soir, ayant eu audience de l'Empereur dans la grande salle de Saint-Bertin, ils agréèrent le projet de Pragmatique et promirent de recevoir Philippe comme futur comte d'Artois ; un peu plus tard, ils furent reçus par le prince d'Espagne et lui offrirent le don gratuit; que si le présent était modeste, il fallait en attribuer l'insuffisance à l' (( exiguïté du pays » , non point à un zèle trop tiède à l'égard de ses maîtres; le prince remercia l'assemblée et voulut bien agréer ce don.
Mais l'Empereur désira entourer d'une pompe inusitée le premier contact entre ses sujets et leur futur maître: jusquelà, quand les nouveaux comtes venaient visiter l'Artois et tenaient les États, tout se passait en protestations d'obéissance d'une part, de dévouement de l'autre; Charles-Quint pensa frapper plus fortement les esprits en donnant à ces assurances réciproques la forme de serments solennels; dans ce dessein, il convoqua de nouveau les États, mais cette fois à Arras, qui avait mis en avant sa qualité de capitale de la province.
Le II août, les députés des trois ordres se réunirent sur le Grand Marché, où un « théâtre » richement tapissé et paré « de dosseret de drap d'or frizé » était dressé pour eux. Le prince, venant de la cathédrale où il avait entendu la messe, descendit de cheval et monta sur cette estrade, suivi d'une escorte nombreuse. Tête nue, il jura, en latin, sur le crucifix et sur le livre des serments de l'échevinage, de maintenir les droits et privilèges du comte d'Artois et de prendre sous sa défense les veuves et les orphelins (2). puis baisa la croix que Cranvelle lui présentait. Enfin, le conseiller d'Arras, Charles du Mont-Saint-Eloi, donna lecture du serment de fidélité des
(1) Béth.. BBS, fol. i65.
(s) On trouvera le texte des serments aux pièces juslif.. n* VIII ; sur leur importance dans l'histoire des États, nous prions le lecteur de se reporter à la p. 188.
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États, et c'est aux cris de : « Vive Bourgogne! » que l'assemblée et le peuple s'y associèrent. Pliilippe ne devait plus revenir en Artois, et l'on verra comment il respecta le serment de sa Joyeuse Entrée.
A part les So.ooo livres du don gratuit et des droits sur les vins demandés par l'Empereur pour entretenir une flotte contre les pirates (i), l'Artois n'eut, pendant quatre ans, d'autre subside à payer que les aides accordées en lo/iy ; mais, à la fin de i55i, la reprise de la guerre contre la France vint mettre un terme au court répit dont les provinces avaient joui.
Les Etats durent voter en janvier i552 une première subvention de 100.000 livres, somme énorme, et qui dépassait en importance toutes colles levées jusque-là en Artois ; pourtant, de plus lourdes contributions encore n'allaient pas tarder d'être exigées. Le siège de Metz, cet effort malheureux où le prestige de Charles-Quint avait subi un coup si rude, laissait en outre le Trésor dépourvu. Voulant venger son échec, l'Empereur demanda aux États Généraux de nouvelles ressources (2); l'Artois, qui devait être la base des opérations de guerre projetées, fut taxé à i5o.ooo livres (3); les États, le 3 mars, en consentirent 120.000, payables à bref délai. L'Artois ne fit pas en vain ces lourds sacrifices (4) : les préparatifs militaires furent vivement poussés et, dès la fin d'avril i553, une puissante armée impériale vint mettre le siège devant Thérouanne. On sait comment la malheureuse cité, malgré une héroïque résistance, fut prise d'assaut le 20 juin. Le sort
(i) StO., reg. de délib. H, fol. 68 v°. — Cf. aussi Devillers, Participation des États Généraux..., io3.
(a) Le « proposé général » fait le 20 janvier i553 aux Étals Généraux est des plus intéressants : on y trouve le récit de la dernière campagne contre la France et, en particulier, du siège de Metz, relaté, bien entendu, du point de vue impérial (P.-de-C, C792, fol. 3 à 4 V).
(3) Béth.. BB8, fol. 333.
(!i) Au début de mars i553, les États avaient d'abord offert coût vingt mille livre» payables en trois termes dont le dernier devait être le i" juillet i554 (Belg., Et. et Aud., reg. 685, fol. 68;. Puis, à la demande de la Régente {Ibid., fol. 66), les États modifièrent leur accord au milieu d'avril ; parmi les clauses nouvelles, était celle que le payement se ferait en deux termes, le Si juillet i553 et le 3i janvier i554 {Ibid., fol. 91).
238 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
de Thérouanne était décidé d'avance : comme Hesdin qui devait partager bientôt son infortune, cette citadelle avancée de la France était pour l'Artois une constante menace; les ravages que sa garnison ne cessait d'exercer sur le territoire ennemi arrêtaient dans un vaste périmètre tous les travaux des champs. Aussi Marie de Hongrie, non seulement ne trouva dans les États aucune résistance au projet de destruction de Thérouanne, mais encore obtint aisément leur concours pour celte opération. Pas un instant ne fut perdu ; les États, convoqués le 3o juin, dix jours après la chute de la ville (i), se réunirent le 8 juillet (2), votèrent en hâte les 1 5. 000 livres nécessaires et se chargèrent de lever eux-mêmes les ouvriers de façon si expéditive (3) que les montres purent avoir lieu le 20 juillet, et, dès le mois d'août, la charrue passait sur l'antique cité des Morins.
Peu après Thérouanne, Hesdin succombait à son tour, le 17 juillet i553(4), et les Impériaux marchaient sur l'Authie ; les Français se disposant à venger la double perte qu'ils venaient de subir, il était apparent que la lutte allait devenir acharnée; aux États Généraux convoqués le i3 août, la Régente demanda de nouveaux subsides. Les États d'Artois, malgré les lourds sacrifices qu'ils avaient déjà faits, durent encore octroyer 4o.ooo livres au lieu de 5o.ooo qu'on exigeait d'eux (5).
(i) Sur la destruction de Thérouanne, nous renvoyons au travail de M. le chanoine liLEU, Une ville disparue, et à celui de M. Jules-Marie Richard, Deux plans de Tlu'rouanne. Kafin, on peut encore trouver des documents intéressants dans : Albort Legrand, Correspondance inédite des généraux... de Charles-Quinl avec les mayeur et échevi'is de St-Omer à l'occasion du sii^gc, prise et destruction... de Thérouanne.
(i) Le Conseil d'Artois ayant reçu la lettre de la Hégente le i" juillet entre viij et IX heures du soir, envoya les convocations le lendemain. Celle du Magistrat de St-Omer (orig. : St-0., Corr. du Mag.) a été publiée par Legrand, o. c, 986. Ce mode de convocation insolite provoqua les protestations des États.
(3) Les divers quartiers d'Artois devaient fournir chacun un certain nombre d'ouvriers, jusqu'à concurrence de deux mille ; les enrôlements se lirenl h son de tambour par les soins des députés généraux, en vertu des pouvoirs donnés le 11 juillet par l'Empereur (Ricuard, o. c, 126). Les a. 000 pionniers furent répartis en quatre groupes diriirés chacun par un chef ayant lui-même sous ses ordres quatre centeniers choisis parmi les maîtres-maçons ou charpentiers ; en outre, à chaque compagnie de travailleurs étalent adjoints un enseigne, « cinq hommes qui serviront de clercqz pour appeller quatre fois le jour les diclz pionniers » et « ung tamborin ».
(4) Sur cette campagne, cf. : Lucien Romifr, Jacques d'Albon de St-André..., 97-100.
(5) P.-de-C, C792, fol. 11 v°.
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La guerre fut dure pour l'Artois : l'armée française, sous le maréchal de Saint-André, ravagea tout l'Est du pays (i), et la misère fut telle que, sur les 4o.ooo livres accordées en août i553, 8.000 seulement purent être levées en sept mois, le reste dut être pris à rente. Aussi, quand, au mois de mars i554, la Régente prétendit percevoir en Artois une contribution de 100.000 livres, les Etats ne consentirent que le quart de cette somme et non sans doléances (2).
L'Empereur, tout entier à la poursuite de la guerre, ne prit pas en pitié la malheureuse province : au mois de septembre, Marie de Hongrie vint elle-même tenir les États ; elle leur demanda un nouveau subside de 60.000 livres pour la construction d'Hesdinfert (3) ; l'assemblée accorda 3o.ooo livres pour remercier Charles-Quint d'être venu en personne délivrer Renty et pour l'aider à protéger l'Artois par la fortification de la ligne de Canche, mais ils se plaignirent fort des rapines des gens de guerre et du danger que le pays courait du côté de Doullens 011, depuis la ruine de Thérouanne, les Français faisaient leur concentration (4). Ces remontrances furent réi-
(i) Sur la dévastation par St-André du comté de St-Pol, du bailliage d'Hesdin et des environs de Lillers, Aire et St-Omer, cf. : Romieu, o. c, loi à 10/4.
(2) '( En l'esté dernier, le... pais d'Arlhois a soustenu et supporté la cherge des armées tant de Sa Majesté que des ennemis, a cause de quoy les advestures et ablais des terres, en quoy coii.àste tout le bien dudict païs, ont esté destruictz, tant par les gens de guerre que par vivendiers et aultres gens suyvans lesd. armées, mais aussy jusques a cincq et six lieuwes dedens ledict pais derrière les armées dont icelluy pais se retrouve tellement exténué de tous biens, tant en vivres que fouraiges, que ne s'en recœuvre plus riens audict païs, pour nourrir les gens et bestiaux, pour remectre supz lesd. terres, de sorte que pour ce Taire en partie et aussy pour subvenir aux gens de guerre, a esté et est besoing en faire venir des pais voisins a grandz frais et chiereté » (P-de-C, liasse C87ft).
(3) On sait qu'après la destruction complète du Vieil Hesdin dont la défense, vu le système archaïque des fortifications, exigeait une nombreuse garnison, une place forte bastionnée fut construite au lieu dit le Maisnil-les-Hesdin de façon à commander les vallées de la Canche et de la Ternoisc ; on l'appela d'abord : Hesdiufert (en l'honneur du général vainqueur, Emmanuel-Philibert de Savoie), puis simplement : Hesdin.
(V> Les États exposèrent en outre : 1° que les gens de guerre, par leurs pillages et même leurs assassinats restés impunis, rendaient impossibles tous les travaux des champs; a° qu'en raison des fraudes commises par les soldat», le produit de» impôts sur les boisson» ctail fort diminué : 3" que les armées qui avaient séjourné huit mois dans le pays l'avaient dépouillé de ses bois et arbres fruitiers ; W que l'Artois ne pouvait compenser un peu la cherté de la vie qu'en obtenant le libre commerce des grains (P.-de-C, liasse (JSJ^t).
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térées en mars i555, quand les États durent octroyer encore 3o.ooo livres pour les travaux du nouvel Hesdin (i).
Charles-Quint, épuisé par la goutte et désespérant de retrouver ses succès d'autrefois, prit la résolution de confier à un prince plus jeune le sort de la monarchie : le 4 octobre, lecture fut donnée aux États d'Artois d'une lettre de Marie de Hongrie annonçant la décision prise par son frère et ordonnant d'envoyer des députés chargés de pouvoirs suffisants pour recevoir Philippe comme souverain (2). Le même jour, une importante délégation (3) fut élue et reçut mandat de représenter l'Artois à la cession des Pays-Bas par l'Empereur à son fils et de prêter les serments requis (4). Par lettres patentes du 26 octobre, les députés d'Artois, de qui Granvelle était le chef, donnèrent acte de l'abdication de l'Empereur et de l'engagement réciproque que le nouveau roi et eux-mêmes prenaient de respecter les termes de la Joyeuse flntrée de iS^g (5).
Les dernières paroles du vieil Empereur à ses sujets laissèrent percer une émotion à quoi ce froid politique ne les avait pas habitués; de leur côté, les États Généraux et surtout la délégation artésienne mirent dans leurs adieux plus que de la soumission (6) ; la gloire sans éclipse de ce long règne était présente à tous les esprits; si les Pays-Bas avaient été entraînés dans le tourbillon des guerres européennes dues à
(j)« ... Plus des cincq pars de six des villaiges et plat pais dudict conté d'Arthois sont enthierement ruynez et grande partie a riez et inhabitez, pour estrc bruslez par les enuemys, n'estans oultre ce apparans pooir resourdre, voires longtemps aprcz la paix, a cause que ces lubouriers et gens chanipestrcs, par povretc et misère, sont morlz et mœurent en grand nombre de jour en jour » ..., etc. {Ibid.).
(2) i555, a6 septembre, Bruxelles. Lettre de Marie de Hongrie au seigneur de Bugnicmirl, yiiuverneur d'Artois, et à Pierre Assel, {trésident du Conseil provincial, commissaires chargés de la représenter à la prochaine assemblée des États (cop. authent. : P.-de-C-, /f //, fol! I ; Ibid., C792, fol. 3i V).
(3) Sur sa composition v. supra, p. 91 n. 4.
(4) Le texte des pouvoirs des députés d'.Vrtois a été publié dans : [Guesnon],.... Chartes... d'Arras, n° ccxvi, p. 3()6, d'après : A., .Mém. XI\', fol. 170.
(5) V. pièce justif. n* X.
(6) V. le récit de cette assemblée des fitats Généraux dans : Gachard, l'Abdication de Charles-Quint..., in : Bull, de l'Acad. roy. de Belg., t. XXI, a* part. (iSat,), pp. 880 iqq.
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l'ambition de Charles, le succès semblait justifier leurs sanglants sacrifices; et surtout l'on pardonnait beaucoup à l'Empereur parce qu'il s'était toujours montré bon prince, respectueux des institutions qui garantissaient l'État bourguignon contre la tyrannie. L'Artois, si durement éprouvé par les guerres, subissait les prestiges d'une grandeur dont il méritait, plus que nulle autre province, de s'enorgueillir; d'autre part, ses privilèges étaient intacts, même renforcés ; membre d'un Empire, il n'avait rien perdu de son indépendance. Comment s'étonner qu'à son respect pour ses maîtres se mêlât quelque gratitude?
If
CHAPITRE III
Les États d'Artois et la lutte pour les libertés provinciales
L'avènement de Philippe II sembla ne rien changer aux rapports de la cour de Bruxelles avec les provinces: l'Artois, à défaut d'enthousiasme, apportait au roi d'Espagne un loyalisme intact; les États, dès leur première réunion, en donnèrent des preuves (i) ; du reste, la conclusion de la trêve de Vaucelles laissait espérer que le nouveau règne, commencé dans la paix, permettrait au pays de se relever des désastres subis pendant trente années de guerre. Pourtant, on attendait pour juger Philippe de le voir à l'œuvre; élevé loin des Pays-Bas, il y était peu Connu: on espérait seulement que son amour du travail, sa haute conscience des devoirs de sa charge compenseraient son ignorance à peu près complète des mœurs et de la langue de ses sujets du Nord.
Les premiers actes de Philippe II justifièrent cet accueil réservé. Charles-Quint avait laissé les finances dans un état de genc extrême; le budget se trouvait obéré des lourds emprunts contractés au cours des guerres et le crédit était épuisé (2). Le lioi chercha de son mieux à y remédier, mais toutes les mesures fiscales qu'il préconisa, inspirées par l'intérêt exclusif de l'État, révèlent une complète méconnaissance ou un mépris absolu des
(«) En sept. i555, sur une demande de So.ooo 1. faite par Charles-Quint pour le> travaux d'Hesdiufcrl, les Etats n'avaient accordé nue le tiers de cette somme ; le Roi eut meilleur succès et obtint vingt mille livres à la fin de noTerabre(cf. la liste chronologique).
(î) Sur la situation financière, cf. Pirekne, o. c, III, 368 sqq.
libertés si jalousement gardées par les provinces. Le 12 mars i556, Philippe II réunit les État généraux; mais, au lieu de leur demander directement les énormes sommes nécessaires pour combler le déficit, il les requit d'accorder le centième denier de la valeur des immeubles et le cinquantième de celles des meubles, la fortune mobilière ayant jusque-là peu contribué aux dépenses publiques (i). L'Artois avait déjà consenti plus d'une fois des taxes de ce genre, mais les Etats s'étaient toujours réservé d'en réglementer la perception. Au contraire, le centième et le cinquantième devaient être assis de façon uniforme sur l'ensemble des provinces et les agents du Roi menaçaient d'intervenir activement dans cette opération (2). Une autre raison indisposait les États: une phrase du « proposé 0 laissait entrevoir que Philippe II n'avait conclu la trêve de Vaucelles qu'à contre-cœur (3). Des impôts menaçant les privilèges et les intérêts particuliers, une paix précaire, peut-être aussi une certaine défiance à l'égard du Roi, autant de causes d'un mécontentement qui ne tarda pas à devenir général ; pas une province des Pays-Bas n'accorda les impôts demandés. Les États d'Artois, réunis à la fin de mars, repoussèrent d'une voix unanime le projet de centième et de cinquantième deniers (4); pourtant, ils offrirent, après une longue discussion, un subside de soixante-douze mille livres (5).
(1) Voy. le texte du proposé royal dans : P.-de-C, C 792, fol. 37-60 v°, et dans Bétti., IiB9, fol. i5-i8. Celui des « moiens advisez pour, au meilleur contentement et moindre grief des subjcctz,... faire collecter le C°" denier des biens immoeubles... et... le L°* des marchandises » est copié dans les mêmes registres (P.-de-C, /. c, fol. 4o v°li3 y'; et Béth., l. c, fol. i8 sqq.).
(a) V. supra, pp. i56-i57, des détails sur le modo de levée du C".
(3) « Combien qu'a aucuns porroit sainbler que pour le recouvrement de ce qu'a esté occupé a Leurs Majeslez... par fortune et malheur de guerre et dont a tort ilz sont spoliez, il fust esté mieulx continuer vivement la guerre et par le moicn d'icelle, parvenir briefvement a la restitution et réparation; sy est-ce... Sa Majestée... a trouvé pour meileur, non seulement pour le service de Dieu, mais aussy pour le bien universel de ses roiaulmes et pays et speciallement de vous, mesdicts seigneurs, signamment pour vous donner moien d'ung petit respirer, condescend a la dicte trêve marchande et comraunicativo » (P.-de-C, /. c, fol. .37 V-SS).
(4) « Sy a samblé ladicte demande tant dure et onéreuse que n'y a eu ung seul qui ait trouvé apparence de y entrer ny condescendre » (acte d'accord cité à la n- Suivante).
(5) i556, jg mars à i" avril. Acte d'accord par les États d'A.rtois de 72.000 livres en échange des C et L' demandés (Cf. la liste clironolog.). Le 3o mars, les États avaient décidé à l'unanimité de ne pas <( entrer en la voye requise, pour la conséquence» et d'accorder une grosse somme au lieu des C* cl 1/ ; mais il y eut discussion sur
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La guerre reprit dans l'été de i557 et Philippe II dut la soutenir, le trésor vide; l'Artois, sollicité de nouveau, fit un nouveau sacrifice : les États, convoqués en septembre, accordèrent soixante-quinze mille livres ; en même temps, ils approuvèrent le projet formé par le Roi de réduire les rentes sur le domaine de 12 0/0 à 5 0/0, sans faculté de remboursement (i).
Cette banqueroute marque bien le désarroi financier oiî se trouvait Philippe II; mais, si ce moyen exceptionnel enrayait momentanément le déficit, il fallait trouver des sommes considérables pour les dépenses courantes. En février i558, le Roi demanda aux États Généraux une aide novennale de 800.000 livres ; une partie de ce subside devait garantir les intérêts d'une somme de 2.400.000 livres qui, prise à cours de rente, pourrait être convertie sans délai à l'entretien de l'armée. Ainsi, à peine Philippe II venait-il de prendre des mesures pour diminuer la dette flottante, que la nécessité le contraignait à en annuler l'effet par de nouveaux emprunts.
Cette fois, le Roi sentit qu'il devait faire d'importantes concessions ; le soin de la levée appartiendrait aux États particuliers, la recette générale et la surveillance de l'emploi des fonds à une commission formée dedélégués des provinces sous la surintendance du bourgmestre d'Anvers; en outre, Philippe II s'engagea à n'employer que six mille étrangers dans l'armée de dix-huit mille fantassins qu'il voulait mettre sur pied (2). Fortes de ces garanties, les provinces ne se firent guère prier pour consentir au Roi les sommes qu'il leur demandait : les États d'Artois, exemptés en raison de la guerre de la majeure partie de leur cote ordinaire du VP de Flandres, accordèrent sans difficulté, le 7 février, les 1 0.666 livres i3 sous 4 deniers
le montant de cette somme : on proposa d'abord 80.000 1. ; mais quelques membres objectèrent que la levée d'un tel subside serait impossible et qu'on ne pouvait octroyer plus de (luarante à cinquante mille florins; le lendemain 3i mars, on s'arrêta au chillre de 73.000 1. (Rapport des députés de Béthune : Béth., BB9, fol. ai).
(i) Ils se déclarèrent d'avis de « par tous bons moiens convenables induire et persuader ceulx (jui aueroicnt baillé deniers a finances, tant a l'Empereur que a Sa... Majesté, a l'advenant de douze deniers pour cent ou autre, qu'ilz se Toulsissent contenter tant pour les arreraiges a eulx deubz que pour cours du temps advenir a l'advenant de cinq pour cent » (Béth., BB9,M. 8a v°).
(2) Ibid., fol. 116 >°.
à quoi ils avaient été taxés (i). Le taux de l'intérêt ayant dû, faute d'acheteurs, être majoré, ils élevèrent au mois de juin leur contingent annuel à 14.200 livres.
Mais l'aide novennale fut vite insuffisante et, aux États Généraux réunis le 10 août i558 à Arras, Philippe II, après un exposé de la situation navrante du Trésor, réitéra la demande des centième et cinquantième deniers qu'il avait faite deux ans auparavant (2). Il eut un moindre succès encore : les Etats d'Artois, convoqués au début de septembre, refusèrent ces impôts et n'accordèrent en échange que So.ooo livres ; pourtant, au mois d'avril i55g, sur l'assurance que Philippe II allait licencier les gens de guerre étrangers dont le maintien était rendu inutile, ils portèrent cette somme à 55. 000 livres; en outre, ils consentirent au Roi un prêt de 1 58. 000 livres pour les employer au payement de « deux mil chevaulx. noirs harnatz et pied tons estrangiers », et en permettre le renvoi; mais les doléances des États s'exprimèrent librement contre les ravages exercés dans le plat pays par le nombre excessif de mercenaires cantonnés en Artois pendant la guerre contre la France; les champs, sur leur passage, avaient été dévastés à plusieurs lieues à la ronde, les bois brûlés, les meubles, le bétail et même les chevaux de trait razziés (3).
C'est au début de i56o seulement que Philippe 11 put se résigner à donner aux provinces pleine satisfaction en prescrivant le rapatriement du corps de trois mille Espagnols qu'il
(1) D'après l'assiette de l'aide novennale faite par le Conseil des finances, le i4 mai i5d8, les Flandres étaient cotisées à 272. /loo livres; le contingent régulier de l'Artois (le 6' de Flandres) était donc de 45.4oo livres ; mais on consentit, en raison des pertes causées par la guerre en Artois, à diminuer cette quote-part (A., Mém. XI f\ fol. 3iï V).
(a) Cf. Devillers, Participation des États de Hainaut, m.
(3) Après avoir exposé toutes les « fouUes prez intoUerables » commises « par le camp de Sa Majesté quy y a esté toute la saison d'esté, plus grand et puissant que n'a esté veu loin<,ne[nps paravant », les États ajoutent : « lequel camp s'est depuis rompu aud. pays et espars en tous les lieux d'iceliuy qui n'avoicnt esté ruynés par led. camp, ou ilz ont fait sy loing séjour qu'ilz ont mangié tout ce qu'ilz ont trouvé bruslé et gasté tous les bois, tant portans fruiclz que aultres,... et, en divers lieux, les ediCQces, de sorte que led. pays n'endura jamais tant de foulles, combien que les guerres y ayent esté grandes » (P.-de-C, C87'i). k la suite de ces remontrances, une nouvelle demande fut faite par Philippe II en juillet lôSg et les Étals durent voter 45.000 1. pour la solde de cavaliers destinés à remplacer les étrangers dont le rmvoi était décidé {Ibid.); mais les Espagnols ne partirent pas tout de suite, il s'en faut.
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avait laissé aux Pays-Bas; les États d'Artois marquèrent leur contentement d'être délivrés de ces odieux étrangers en accordant sans marchander, en mars i56o, une aide triennale de quinze mille livres pour la solde des seize enseignes de deux cents hommes pris parmi les naturels des provinces et destinés à remplacer les Espagnols.
Ainsi, l'Artois suivait le mouvement d'opposition contre la domination étrangère; les États, en i56i et en 1662, montrèrent en deux occasions leur sympathie pour le parti national, leur défiance à l'égard du gouvernement de Bruxelles.
En i56i, le brillant Lamoral d'Egmont, gouverneur de Flandres et d'Artois, vint pour la première fois tenir les États (i). L'accueil qu'il reçut d'eux montra bien sa grande popularité; non seulement l'assemblée ne fit aucune difficulté pour rembourser au nouveau gouverneur les sommes fort élevées dont il avait fait l'avance, sur son crédit personnel, pour des travaux urgents de fortification (2), mais encore, par une libéralité jusque-là sans exemple, elle lui fit cadeau de l'hôtel qu'il venait d'acquérir du comte de Hoogstraten.
Ces largesses faites au chef de la noblesse des Pays-Bas mettent d'autant mieux en relief la gravité de l'échec éprouvé par la Régente en juillet i562. Les États d'Artois, sur demande de cent mille livres pour constituer une réserve en cas de guerre contre la France, s'excusèrent assez sèchement de ne rien pouvoir accorder et prièrent Marguerite de Paime de s'adresser aux autres provinces, moins chargées que l'Artois (3). L'excuse invoquée était mauvaise; lors des grandes guerres de Charles- Quint, après i542 et après 1 55 1, le pays avait dû payer des impôts beaucoup plus lourds, et pourtant aucune demande ne s'était heurtée à un refus aussi net. La vraie raison, consciente ou non, de l'opposition des États, c'est que le dévouement au souverain n'était plus le même que sous Charles Quint : l'obéissance survivait seule à la fidélité.
(i) Egnaont était gouverneur d'Artois depuis ijBg.
(î) Dès le mois de mai i56o, il avait dû emprunter à celte fin So.oooll. et en demandait encore 60.000; les Etats lui accordèrent ces 90.000 11.
(ii) Après avoir récapitule les charges fiscales pesant sur IWrtois « depuis la guerre dernière de l'an quinze cens cincquante et ung », les États se plaijiuirent « de la pauvr.-'tté, désolation et ruyno du... pays s'estant peu ou néant rcsentu jusques a présent du bénéfice de la paix » {acte des Étals du 16 juillet).
Pendant six ans, pas une requête de subsides ne fut faite aux États, si l'on excepte qu'en décembre i563fut renouvelée l'aide triennale de quinze mille livres accordée en i56o pour la solde de gens de guerre naturels des Pays-Bas. Pourtant, les États furent encore réunis parla Régente en mai i566 et dans des circonstances dignes d'être notées : c'était un mois après la fameuse manifestation des nobles, signataires du « compromis», où le cri de : « Vivent les gueux ! » retentit pour la première fois. Marguerite de Parme, pressée par l'opinion publique, fit dresser par les Conseils d'État et Privé, les chevaliers de la Toison d'Or et les gouverneurs particuliers, un projet de placard qui, s'il n'assurait point la liberté du culte réformé, tendait à mettre fin aux persécutions. Cette tolérance restreinte, peut-être insuffisante au gré des calvinistes, répondait aux désirs, non seulement des catholiques, mais aussi des luthériens ; aussi, quand les États d'Artois furent appelés à donner leur avis sur le projet qu'Egmont leur présenta, ils l'approuvèrent sans opposition, émettant même l'avis que la peine du talion fût appliquée aux faux dénonciateurs. La liste des signataires de cet acte est intéressante : François Richardot, qui avait succédé à son oncle Granvelle à l'évêché d'Arras; Gérard d'Hamericourt, abbé de Saint-Bertin et évêque de Saint-Omer, qui consacra toute sa vie à la contre-réforme; neuf autres prélats; de nombreux nobles, parmi lesquels on trouve, à la fois, des protestants militants, comme le seigneur d'IIelfault, des catholiques restés fidèles au Roi, comme Jean de Noircarmes et Maximilien de Longueval, des a politiques » ayant signé le « compromis » et plus attachés à la cause nationale qu'à celle de la religion, comme Oudard de Bournonville et le vicomte de Gand, s'unirent pour approuver cette tentative de pacification religieuse (i).
Les excès commis par les iconoclastes provoquèrent en Artois une réaction contre le protestantisme, et le duc d'Albe ne trouva pas les États indisposés contre lui quand, au mois de
(i) V. pièce justif. n" Xîl.
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mai i568, il s'adressa pour la première fois à eux : l'obligation de soixante-quinze mille livres qu'il demandait lui fut octroyée ; même les États consentirent toutes les modifications à cet accord qui furent sollicitées d'eux (i). Ces bonnes dispositions ne tardèrent pas à se changer en hostilité.
Le 19 mars 1669, les États Généraux, qui, depuis six ans, n'avaient pas été convoqués, furent réunis par le duc d'Albe. Le gouverneur général leur déclara que, pour trouver les ressources permettant d'extirper l'hérésie et d'obvier au retour des troubles, il croyait nécessaire de reprendre les projets fiscaux mis en avant au débtit du règne de Philippe II et de lever le centième denier de la valeur de tous biens, meubles ou immeubles, le dixième de la vente des meubles, le vingtième de celle des immeubles (2).
Ces demandes se heurtèrent à une opposition générale; les États d'Artois, assemblés en avril 1669, les repoussèrent en exposant longuement leurs motifs : ils montrèrent quelles charges pesaient sur l'Artois depuis « les guerres de l'an XXI » et quel préjudice insupportable les impôts projetés causeraient au pays : déjà, au seul bruit du dixième, le commerce diminuait et il était apparent que, si la levée s'en faisait, de nombreux marchands, pour y échapper, iraient s'établir hors des Pays-Bas ; en outre, les étrangers cesseraient de s'approvisionner en Artois où, seul, le bas prix des produits les attirail. Pourtant, les Etats, voulant faire preuve de dévouement, offrirent, en échange des centième, vingtième et dixième, deux cent mille livres, non sans faire remarquer que jamais subside si élevé
(1) Le a8 juin i568, les États consentirent à faire avance du terme do la Pentecôte i5Gg (39 mai) dès la fin de novembre i568 (P-de-C, C7U'2, fol. 69). Les ao et 11 décembre, sur demande du duc d'Albe, ils dccidcrent de lever à rente sur le pays ces 75.000 livres (acte d'accord des États).
(a) Nous avons déjà traité tout au long cet épisode de l'histoire des États dans notre article .sur l'Artois et le X' denier. Nous y renvoyons le lecteur. 11 faut ajouter aux ouvrages qui y sont cités le beau travail de M. BussE.\i.v\En, De afscheiding dcr waalsche yewesten... (chap. I") et le livre de M. Ernest Gossvrt, sur l'Établissement du régime espagnol dans les Pays-Bas...; M. Gossarl montre bien que les projets fiscaux du duc d'.Mbe tendaient principalement à supprimer l'intervention des États Généraux et provinciaux; en outre, depuis que notre article a paru dans la Revue du A'orJ de 191 1, M.Henri Pirense a publié le t. IV de son Histoire de Belgique, où l'on trouvera aux pp. »o-a6 un bon exposé de l'alTairc du 10'; sur le mode de fonctionnement des nouveaux impôts, le lecteur pourra se reporter à notre II* partie, ch. 111. pp. 157-159.
n'avait encore été accordé au souverain en Artois et que pourtant cette province, ayant ignoré les troubles religieux, n'avait été pour le Roi Toccasion d'aucune dépense extraordinaire.
Le duc d'Albe s'obstina néanmoins : refusant les deux cent mille livres votées par les États, il renouvela sa demande, et d'un ton plus impérieux. Le i8 mai, la Noblesse et le Clergé octroyèrent le centième, le vingtième et le dixième, mais par pure forme d'obéissance, et non sans stipuler — le passage vaut d'être cité textuellement — qu'ils n'entendaient a y obleiger ceulx des villes plus avant qu'ilz n'y consentiront... par ce que, par le consentement de la Noblesse et de l'Eglise, il polroit sambler au pœuple dud. pays d'Artois qu'il seroit tacitement astrainct y consentir, comme si les deux membres des Estats et suffrages emportoient le troiziesme ».
Cette soumission de mauvais gré était accompagnée des plus sages avis : si le dixième se levait, le peuple en rejetterait tout l'odieux sur le Clergé, et la religion souffrirait grand dommage. Aussi, les ecclésiastiques prirent-ils soin de spécifier qu'ils penseraient aller contre leur conscience s'ils contraignaient leurs fidèles à ces taxes impopulaires et sans « aucune limitation de temps (i) ».
Bien que plusieurs villes d'Artois, cédant à la pression exercée sur elles, se fussent laissé arracher leur consentement, ces remontrances, jointes à celles des autres provinces, parurent produire leur effet: et, en octobre 1069, le duc d'Albe fit déclarer aux États qu'il voulait bien surseoir à la levée des dixième et vingtième, mais que, désirant constituer un « thrésor ou espargne » pour les cas d'invasion ou de troubles, il requérait de l'Artois un second centième et, pendant six ans, iSo.ooo livres ; la première demande fut repoussée ; la seconde n'eut qu'un demi-succès : une aide décennale de 56. 000 livres fut seulement accordée. Les États, convoqués en décembre 1669 pour réformer leur décision, y persistèrent. En mars suivant, ils furent de nouveau réunis et, sur l'assurance que le
(1) C'était là lin point sur lequel privilégiés et non privilégiés devaient s'entendre pour s'opposer viffoureusement aux io° et ao* ; admettre des taxes « sans limitation de temps », c'était renoncer au privilège séculaire du vote de l'impôt, abandonner des' libertés lentement acquises.
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dixième denier ne frapperait que les dernières ventes, faites aux consommateurs, les deux premiers ordres consentirent à sa levée pendant six ans et à celle d'un second centième, mais sous de nombreuses réserves. Les villes marquèrent leur opposition à ces impôts en refusant de signer l'acte d'accord et d'envoyer des députés en cour. Le gouverneur général, pour contraindre le Tiers à se conformer sans murmure à sa volonté, convoqua de nouveau les Etals; mais, entre les deux sessions, les privilégiés purent voir quel mauvais effet produisaient leurs concessions au duc et, le lo mai, reprenant la défense de la cause commune qu'un 'moment de faiblesse leur avait fait abandonner, ils offrirent, au lieu des dixième et vingtième qui risquaient d'arrêter tout commerce en Artois, i36.ooo livres ou un sixième de Flandres par an pendant six ans. Le gouverneur accepta ce subside pour deux années, mais à la con d if ion que les trois ordres se mettraient d'accord, sous peine de voir incontinent entrer en vigueur le placard ordonnant la levée des dixième et vingtième. Ce moyen d'intimidation réussit et les États, à la fin de juin, octroyèrent le sixième de Flandres pour six années: pourtant, le duc n'agréa cette offre que pour deux ans ; il obtint en outre, au mois d'octobre, la levée de taxes supplémentaires sur les vins.
Ainsi l'Artois pensait devoir rester exempt des dixième et vingtième qu'il avait rachetés à haut prix ; avec une obstination incompréhensible, le duc d'Albe ordonna, par placard du 3i juillet iSyi, de les lever à partir du i3 août. Cette mesure impolitique eut les conséquences les plus graves et ruina le reste de soumission que les provinces catholiques conservaient au gouvernement de Bruxelles.
Les États d'Artois, réunis au début de septembre, protestèrent vivement contre la décision du duc ; la Noblesse et le Clergé, résolus à défendre la cause populaire, supplièrent le gouverneur de se contenter pour quatre ans encore du sixième de Flandres accordé en juin 1570 et d'un second centième en cas de guerre. Des députés furent chargés de porter à Bruxelles la réponse des États, mais en même temps on en désigna d'autres pour tenter, en cas de besoin, la dernière ressource qui restât contre l'arbitraire du duc d'Albe : si celui-ci persis-
tait, contre la volonté générale, à vouloir lever le dixième, les mandataires choisis par les Etats iraient en Espagne pour en appeler au Roi lui-même des prétentions tyranniques de son lieutenant. Le député du Clergé fut Nicolas de Lengaigne, licencié es lois et doyen du chapitre d'Arras. Les villes portèrent leur choix sur Philippe Le Prévost, mayeur d'Arras, et Antoine Aubron, conseiller de Saint-Omer; la Noblesse ne désigna personne, semble-t-il.
Les représentants des États à Bruxelles attendirent longtemps avant de pouvoir obtenir une audience et revinrent sans avoir réussi dans leurs démarches.
Bien loin de vouloir composer, le duc d'Albe ne songeait qu'à faire lever en Artois le dixième sur les marchandises : sur l'ordre formel du gouverneur général, un receveur fut nommé à Arras en dépit de toutes ses protestations et de toutes ses excuses. Sourd aux prières d'une province qui, au milieu des troubles, n'avait jamais cessé d'être fidèle, le duc n'hésitait pas à sacrifier l'intérêt royal et la prospérité des. sujets à ses desseins bornés.
Ne pouvant plus espérer de vaincre ce parti-pris, les députés généraux, exécutant avec exactitude les instructions des États d'Artois, résolurent de faire partir la délégation pour l'Espagne (i). Ce ne fut point sans difficulté : au mois de janvier 1572, Antoine Aubron se refuse à faire le voyage; malgré plusieurs instances de la ville d'Arras, le Magistrat de Saint- Omer soutient son conseiller dont il prétend ne pouvoir se passer sans trop grand préjudice. Les députés généraux ont beau lui répondre qu' Aubron, ayant été désigné par le Tiers, doit partir, coiite que coûte, comme va faire le mayeur d'Arras, en dépit de toutes ses démarches ; Saint-Omer tient bon et garde son conseiller, craignant moins pour lui les fatigues du voyage que pour elle le courroux du duc d'Albe. Ce dernier en effet, n'ayant pu empêcher le départ des envoyés du llainaut et de ceux de Lille, Douai et Orchies, cherchait à
(i) Nous rappelons au lecteur qu'il trouvera dans notre article, cité p. 248, n. a, tous les détails sur le voyage en Espagne de Lengaigne et de Prévost ; nous y avons donné, en appendice, le journal de route tenu par Lengaigne et le texte de la requête des États d'Artois présentée au Roi.
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mettre obstacle à celui des députés de Brabant et d'Artois et chargeait le comte de La Roche, gouverneur de cette dernière province, de faire connaître sa volonté aux représentants des États. Ce fut en vain : vers la fin de mars, alors que les mandataires du Hainaut étaient déjà proches du but, Nicolas de Lengaigne et Philippe Prévost partirent pour l'Espagne. Passant par Paris, Bordeaux, Bayonne, Yitoria, Burgos et Valladolid, Lengaigne et Prévost parvinrent à Madrid vers le milieu de mai, en même temps que les députés de Brabant.
Depuis six semaines qu'ils étaient arrivés, les délégués du Hainaut n'avaient rien obtenu, et, pendant plus d'un mois encore, les efforts réunis des mandataires des provinces furent vains : mais la nouvelle, parvenue à Madrid au début de juin, de la surprise de Mons par le comte Louis de Nassau et la crainte de s'aliéner les provinces restées fidèles changèrent sensiblement les dispositions du Roi à leur égard : le 19 juin, il chargea le président Hoppcrus, qui n'avait cessé de soutenir ses compatriotes, de dire aux députés toute l'affection qu'il portait aux Pays-Bas et son désir de trouver enfin remède à leurs maux. Le lendemain, les députés firent réponse à Hopperus : protestant de leur fidélité au Roi, ils suppliaient Philippe de supprimer les impôts odieux au peuple et de venir en personne gouverner ses Pays-Bas ou, à défaut, d'envoyer comme lieutenant général quelque prince de son sang. Le Roi consulta son conseil, et l'avis d'Hoppcrus tendant à la suppression du dixième prévalut: le 26 juin, Philippe II en informa les députés dans une séance solennelle: le i" juillet, Hoppcrus les réunit de nouveau pour leur donner toute assurance qu'en dépit des termes un peu vagues de l'acte royal lu le 26 juin, le dixième et le vingtième étaient défini tivcment abolis; on lui substituait, en attendant l'établissement d'autres impôts, le subside de deux milHons précédemment accordé pour dix ans par la généralité des provinces, mais que le duc d'Albe n'avait vouUi accepter que pour deux ans.
Dès le 29 juin, le Roi avisa le duc d'Albe de son intention de renvoyer les députés par ritnlic : il craignait certainement qu'ils n'eussent, en France, des relations avec les agents oran-
gistes ou les chefs des protestants français, qui suivaient de si près les événements des Pays-Bas. A la fin de juillet, après avoir séjourné de longues semaines à Cartaghène, les mandataires des provinces furent conduits sur quatre galères royales à « Palamos » (i). près de Barcelone, oii ils restèrent encore un mois ; le 9 octobre seulement, on les embarqua à Rosas pour Gênes où ils furent rendus le 17. Par l'Italie et l'Allemagne, ils regagnèrent lentement les Pays-Bas et y rentrèrent en novembre.
La nouvelle du succès de la démarche faite auprès du Roi était parvenue en Artois dès les premiers jours de juillet (2) ; elle fut confirmée le i5 de ce mois aux États réunis à Arras, qui votèrent facilement le sixième de Flandres demandé pour un an en échange des dixième et vingtième (3). Les Etals furent de nouveau assemblés en octobre ; ils eurent à examiner divers projets d'impôts indirects dressés par les commissaires du roi et les États de Brabant, de Flandres, de Tournai et de Hainaut (4)- Les États repoussèrent toutes les taxes proposées et s'en tinrent à Toffro du sixième de Flandres pour trois nouvelles années (5). Cet accord fut accepté, tant le duc d'Albe, surpris par les brusques événements de Hollande où ses armées étaient tenues en échec, se trouvait court d'argent ; en mars io']3, il demanda même aux États de lui faire avance de la moitié de leur cofe annuelle (6) ; ils y consentirent, non sans mettre leurs conditions : le Roi devait expédier des lettres expresses de renonciation aux dixième et vingtième ; en outre, sur la somme accordée, douze ou quatorze mille livres seraient consacrées à payer l'arriéré de solde des garnisons
(i) Peut-être Palomar.
(a) 1672, 12 juillet, Bruxelles. Lettre de Christophe d'AssonlevilU aux députés généraux pour leur apprendre le succès des représentants des Étais et leur retour par Gènes (cop. ; St-0., Corr. du Mag.).
(3) Le contingent était de de 108. aoS I. 6 s. 8 d., comme celui qui avait été consenti m juin 1670.
(.'0 ^es projets sont des plus divers et l'on peut dire que toutes les matières furent exposées à être taxées, depuis les plus usuelles comme la farine, le beurre, la ccrvoisc, les poissons, jusqu'aux vins de luxe, aux bières étrangères (_« ael d'Angleterre, Lubbecque, Bremen, Hamburcq ») et aux étoffes de prix (P.-de-C, C 792, fol. ij5 v" à i36, et C793, fol. i65 à 178; BB 12, non fol.).
(5) Acte d'accord des i5i6 octobre.
(6) P.-de-C, C792, fol. i38; CJO.T, fol. 178 V.
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d'Artois qui ne se pouvaient contenii* en bonne discipline militaire, faute de payement (i).
Ce fut la dernière fois que les Etats furent convoqués par le duc d'Albc ; sou rappel, à la fin de l'année lôyS, marquait le triomphe complet de la cause des provinces. L'impopulaire gouverneur avait précipité sa propre ruine : par sa maladroite ténacité à vouloir imposer contre le gré universel un système fîscal odieux, il avait poussé dans une opposition déclarée jusqu'aux catholiques, déjà indisposés par la répression trop violente de l'hérésie. Pour défendre contre lui leurs privilèges et leurs intérêts, les Pays-Bas s'étaient vus forcés de prendre un parti extrême qui, dix arts plus tôt, eût passé pour révolutionnaire et de demander au Roi de les protéger contre la tyrannie de son propre lieutenant. Puisque Philippe II, malgré toutes ses précautions pour ne pas le désavouer trop ouvertement, donnait gain de cause à ses sujets, le duc d'Albe n'avait plus assez d'autorité pour continuer de gouverner les Pays- Bas ; mais sa défaite ne l'atteignait pas seul : par ses conséquences lointaines, elle ébranlait tout l'État et ruinait le prestige du pouvoir royal qui s'était engagé trop avant pour, tout d'un coup, renier toute solidarité avec les actes d'un ministre qu'il avait trop longtemps soutenu.
L'Artois vit d'un bon œil les mesures d'apaisement prises par le nouveau gouverneur, Louis de Requesens (2) ; mais les mauvais souvenirs du régime précédent étaient trop vivaces pour que toute défiance fût endormie. Quand l'amiral de Castille, entraîné dans une lutte malheureuse contre les Orangistes, eut épuisé les faibles ressources laissées par le duc d'Albe, les provinces catholiques lui marchandèrent leur concours financier. Du mois de janvier au mois de septembre ibj^, il ne dut pas convoquer les États d'Artois moins de onze fois
(i) .\ctc des États du 37 mars 1J73.
(a) Cf. Bauado y Font, D. Luis de Requesens y la politica espanola en los Paises Bajos, discursos leidus ante la Real Acadcniia de la Historia... (Madrid, 190C, pet. in-i*).
pour obtenir d'eux une somme de 200.000 livres (i) ; encore dut-il passer par toutes les conditions qui lui furent imposées : suppression du Conseil des Troubles et remise des causes devant les tribunaux ordinaires, payement des gens de guerre confié aux receveurs des États sous la surveillance des députés généraux, emploi du quart du subside aux fortifications des villes d'Artois.
Pressé par de nouveaux besoins, Requesens en est vite réduit aux expédients ; en janvier (2), en juillet (3) 1075, il sollicite des acomptes sur les subsides précédemment octroyés par les États et, chaque fois, il doit souscrire à de nouvelles exigences ; et quand, à la fin de la même année, il demande à l'Artois de contribuer avec les provinces restées fidèles aux frais de la guerre contre la Hollande et la Zélande révoltées, c'est tout juste s'il ne se heurte pas à un refus : on lui objecte le déficit des finances du pays, la dette qui monte à 3oo. 000 florins, et on se contente de lui offrir, au lieu des 100.000 livres qu'il désire, une simple avance sur les impôts votés au mois de septembre précédent et dont le recouvrement n'était pas terminé (4).
L'amiral de Gastille ne put faire revenir les États sur leur décision ; sa mort vint du reste interrompre les pourparlers ; on sait que, miné par l'insuccès, il fut saisi, devant Zierikzée qu'il assiégeait vainement, d'une fièvre maligne dont il mourut à Bruxelles le 5 mars. Par son trépas inopii^é, ce gouverneur, de qui la fortune n'avait pas égalé les grandes qualités,
(i) Il commença par leur demander le as janvier une avance de loG.ooo 1. sur un C «oi-disant accordé en irjOg (P.-de-C, C 792, fol. ilib; C703, fol. i8i V); les États ropondirent que le vote de ce C, n'ayant jamais reçu l'approbation du Tiers, était nul (Ibid., C87~'t)\ il n'obtint tout d'abord rien, sur de nouvelles instances; mais, à la suite de États Généraux du i3 juin, où Requesens donna connaissance des lettres royales d'amnistie et promit d'abolir le Conseil des Troubles (Ibid., C792, fol. i53 v°-i56v»), les États d'Artois se montrèrent un peu plus accommodants et octroyèrent 108.000 I., qu'ils portèrent, en août, à i5o.ooo et, en septembre, à aoo.oo- ; Requesens agréa cette offre par lettres patentes du 28 oct. (orig. : Ibid., CS7^* ; cop. auibent. : Ibid., C792, fol. 174, V et C793, fol. 287 ; A., Mcm. XIl', fol. ^78 ; minutes : Belg., Et. et Aud., reg.685, fol. a^o et aio).
(a) 1375, iGjanv., Anvers. Requesens aux Étals d'Artois (cop. authent. : P.-de-C, C792, fol. 178 V).
(3) Ibid., fol. iSa V.
(4) V. les actes dos États des 2 janv. et i4-i5 févr. ; cf. aussi la lettre par où le comte de la Roche, le 4 janvier, rend compte do son échec (Bclg., l. c, fol. aCS).
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laissait les provinces dans le pire désarroi : les révoltes militaires éclatant de toutes parts ajoutaient à l'horreur des guerres religieuses, et c'était cette confusion que les Pays-Bas, pour la première fois unis en un seul corps et chargés de leur propre conduite, allaient essayer de résoudre.
Le gouvernement du Conseil d'État eut un début néfaste : les Espagnols, restés sans solde après la mort de Requesens, se révoltaient de toutes parts et. tournant leurs armes contre les pays catholiques qu'ils avaient mission de défendre, menaçaient le Brabant. Pour résister à ces entreprises, les provinces se solidarisèrent et fournirent les subsides nécessaires. Sur les nouvelles alarmantes que le comte de la Roche leur communiqua (i), les États d'Artois, convoqués à la fin de juillet, octroyèrent, au début d'août, les soixante mille livres demandées, mais à la condilion qu'elles seraient déduites du prochain accord et que l'Artois resterait exempt de garnisons étrangères.
Les horreurs commises par les Espagnols desservaient la cause royale : la nouvelle du sac d'Alost souleva tous les Pays- Bas contre l'autorité de Philippe 11, et ce mécontentement explique que le coup d'État du 4 septembre 1676 (2) ait été accepté sans protestation par les provinces catholiques ; le trouble des temps justifiait toute mesure révolutionnaire, et l'initiative des États de Brabant fut unanimement approuvée quand, le 6 septembre 1676, ils prirent sur eux de convoquer les États Généraux (3). Le 6 octobre (4), les États d'Artois
(1) P.-de-C, C 792, fol. 198 ; C 793, fol. î64.
(a) Le 4 septembre 1676, les comtes de Mansfeld et de Berlaymont, le conseiller d'Assonleville et les secrétaires Berty et Scarenberg, qui formaient au Conseil d'État le parti (idi;le au Roi, furent arrêtés par les seigneurs de Hèze et de Glimes et emprisonnés.
(3) Cf. Gachard, Actes des États Géiu'ran.c..., I, i, n. i et 3.
{l») Des le 6 du mois précédent, les États de Hainaut avaient envoyé vers leurs confrères d'.Vrloi.s le gouverneur de Landrecies pour leur conseiller de se faire représenter aui États Généraux (P.-de-C, C7'J3, fol. î66 v°); mais les députés ordinaires, au reçu de la lettre, s'excusèrent de ne pouvoir rien décider on l'absence des États (Iliid.}. C'est seulement le ao sept, que les États Généraux invitèrent ollicicllement
décidèrent d'envoyer des députés à l'assemblée générale (i) et désignèrent : Jacques d'Ostrel, abbé de Saint-André-au-Bois, Jean Six, vicaire de Saint-Omer, Eustache de Croy, seigneur de Grecques, Oudard de Bournonville, seigneur de Câpres, Antoine de Ganlers et Pasquier Gosson, échevins d'Arras, Antoine Aubron, conseiller de Saint-Omer, Wallerand Maupetit, procureur pensionnaire de Béthune, et Jean Pénard, échevin d'Aire (2). Ges députés partirent pour Bruxelles le 9 octobre à midi (3); à leur arrivée, ils présentèrent leurs procurations au Gonseil d'État, qui les trouva insuffisantes. Les Etats Généraux ayant émis le même avis, les délégués d'Artois demandèrent le i5 octobre à leurs commettants une procuration générale (A).
L'assemblée, réunie les 26 et 27 octobre (5), discuta longuement ; mais Arras entraîna le Tiers, et le Tiers entraîna la Noblesse à donner aux députés « pouvoir absolu... pour parvenir à l'expulsion » des Espagnols (6). Pourtant, la procuration rédigée le 27 octobre ne permettait pas de prendre une résolution quelconque en matière financière, sans autorisation spéciale (7). Ainsi, les Etats ne donnaient pas satisfaction complète au Gonseil d'État : dès l'origine, l'Artois faisait quelque difficulté à suivre la politique de l'Union des provinces.
D'autres malentendus survinrent : sollicités de contribuer à la levée de gens de guerre pour combattre les Espagnols eux-
les États d'Artois à se joindre à eux (Gachard, 0. c, n* 7, pp. 3-4 ; ajouter aux sources qu'il indique : P.-de-C, C792, fol. ao4 ; Béth., BB 13, foi. 45).
(i) Gachard, 0. c, n° 36, p. i4. Ajouter aux sources : P.-de-C, C87li (orig.) ; C792, fol. ïod; Belg., Et. et Aud., reg. 685, fol. 277; St-C. Corr. du Mag.; Béth., BB 13, fol. 46 V. — Le 4 octobre, le Gonseil d'État avait écrit de nouveau aux États d'Artois pour les inviter à envoyer sans retard leurs mandataires (publ. : Gachard, 0. c, I, 439-80).
(a) Ibid., n° 37. p. i4 ; et : P.-de-C, C792. fol. 207.
(3) St-C, Corr. du Mag.
(4) 1076, i5 octobre, Bruxelles. Lettre des députés d' Artois à leurs commettants (cop. authent. : Ibid.; et : Béth., BBi3, fol. 58).
(5) Gachard, o. c, p. 436, a publié une lettre de convocation du 16 octobre adressée à un noble d'.\rtois; on en trouve, de même teneur, destinées l'une au chapitre d'Arras (P.-de-C, C792, fol. 208), l'autre au Magistrat de St Orner (St-0., Corr. du Ma'j.), la dernière à l'échovinage de Béthune (Béth., BB 13, fol. 5i V).
(6) Rapport des députés de Béthune à leurs commettants {Ibid., fol. 53 V à 55 v°).
(7) Gachard, 0. c, n° 98, p. 33; ajouter aux sources : P.-de-C, C 792, fol. J07; St-C, Corr. du Hlag. ; Béth., BB 13, fol. 57.
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mêmes, les États d'Artois avaient accordé 76.800 livres pour l'entretien pendant six mois de huit enseignes d'infanterie, mais à la condition qu'une offre antérieure de 60.000 livres serait annulée (i). Le Conseil d'État n'admit pas cette clause ; par deux fois et en termes fort vifs, il le fit savoir aux députés généraux (2); or, le 27 octobre, les États maintinrent en tous ses points leur précédente réponse (3) ; devant cette obstination, force fut au Conseil de céder (/i).
Les États d'Artois ne marquèrent pas moins de mauvais vouloir quand, le mois suivant, il leur fat fait demande du nouveau centième et des Moyens Généraux; on entendait par ce terme des impôts sur les grains, les vins et les bières, les poissons, le sel, les draps d'or, d'argent, de soie ou de laine, qui devaient être levés sur tout le territoire des Pays-Bas (5). Les députés d'Artois aux États Généraux, munis d'insufQsants pouvoirs, avaient, seuls avec ceux de Tournai et de Lille, Douai et Orchies. repoussé ces taxes (6); en dépit des instances patriotiques de leurs représentants à Bruxelles (7), les Etats, convoqués à la mi-novembre, refusèrent de se ranger à l'avis commun et offrirent pour racheter le centième et les Moyens Généraux une somme de 200.000 livres d'où seraient déduites les 76.000 livres affectées au payement des gens de guerre enrôlés sous le vicomte de Gand (8). 11 fallut de lon-
(1) Au reste, celte ollre, faite les 5 et 6 octobre précédents, n'avait pas été agréée en tous ses points.
(a) 1° 1676, 16 octobre, Bruxelles. Lettre du Conseil d'Etat aux Etats d'Artois, les mettant en demeure de fournir les 60.000 Hures accordées par eux le 20 août (_cop. authent. : St-0., Corr. du Mag. ; Bétli., BB 13, fol. 02 — minute : Belg., 1. c, reg. (lSr>, fol. J70) — 3°) 1676, 24 octobre, Bruxelles. Lettre du même aux mêmes et à même lin (cop. authent. : Béth., l. c., fol. fjg v° — minute : Belg., l. c, fol. 372).
(3) G.vcH.vRD, 0. c, n° 97, p. 33; add. aux sources : P.-de-G. C79'2, fol. 208 v* ; St-0., Corr. du Mag.; Béth., BB Î3, fol. 56; Belg., reg. 685, fol. 283.
(4) H essaya bien de persister dans son refus, comme il ressort d'une lettre du 3i oct. aux l'Uals d'Artois (cop. authent. : St-0., /. r.; Béth., l. c., fol. 63 V; minutes : Belg., l. c, fol. 274 et 284). Mais, le 12 nov., les députés d'Artois à Bruxelles purent informer leurs commettants qu'ils avaient cnfln obtenu satisfaction (P.-de-C, C7!)2, fol. 211; St-0., l. c. ; Bélh., /. c, fol. 66 v").
(5) D'où leur nom de « moyens généraux ».
(6) 1576, i4 novembre, Bruxelles. Lettre des États généraux aux États d'Artois (cop. authent. : P.-de-G. , C7.'*2, fol. 212 V; St-0., l. c; Béth., /. c, fol. 67).
(7) Cf. lettre des députés d'Artois du 12 novembre (v. supra u. 4).
(8) Gachard, o. c, n' 169, p. 5i; add. aux sources : P.-deG., C87U (orig.) ; C792, fol. ai4; C7D3, fol. 371 V; Béth., BB 13, fol. 7a.
gues et difficiles négociations (i) pour que les États, le 20 janvier 1677, consentissent, et non sans réserves, à la levée du centième et, pour six mois, des Moyens généraux (2).
S'ils montraient peu d'enthousiasme pour la cause commune, les États n'entendaient point s'en détacher. A cette même session de janvier 1577, ils jurèrent d'observer l'Union de Bruxelles conclue entre les provinces (3); le 3o avril, par un acte solennel, ils ratifièrent de même la Pacification de Gand et l'Édit perpétuel de Marche-en-Famène (4).
La paix intervenue entre les États Généraux et le nouveau gouverneur envoyé aux Pays-Bas par le Roi, don Juan d'Autriche, ne mit pas un terme aux sollicitations répétées dont l'Artois était l'objet ; bien au contraire. La clause principale des récents accords exigeait de nouveaux sacrifices ; avant de faire sortir les Espagnols, il fallait payer leur solde et celle des naturels du pays levés pour les remplacer. Les États d'Artois accordèrent en avril un premier subside de 60.000 livres ; mais, dès le mois de mai, le vicomte de Gand, gouverneur du pays, vint leur demander de voter les Moyens Généraux pour trois ans et de consentir à l'établissement d'une capitation
(i) Le Conseil d'État ayaat renouvelé ses demandes (P.-dc-C, C 792, fol. 2i5, v*), les ordres privilégiés et le Tiers rendirent des réponses dilTérentes : celui-ci consentait à la levée d'un troisième Centième (Béth., l. c, fol. 91 v°), ceux-là à celle d'une somme de aâo.ooo 1. comme rachat des contributions votées par les États Généraux : Centième, Moyens Généraux, subsides de Soo.ooo et 600.000 1., réquisition des joyaux et vaisselles précieuses (orig. : P.-de-C, C87U).
(s) G.vcHARD, 0. c, n° 33i, p. 108; add. aux sources : P.-dc-C, C87i (orig.^ ; C792, fol. 235; C793, fol. a86; Belg., 1. c, reg. 685, fol. 291; St-C, Corr. du Maj. ; Béth., BB 13, fol. 97; v. aussi les lettres du vicomte de Gand aux Étals Généraux des 21 et 24 janvier (signalées : G.vcu.vrd, 0. c, n°' 332 et 3/n, p. 108 et m).
(3) Ibid., n' 332, p. 108.
(4) P.-de-C, C792, fol. 246 v". — La PaciQcation de Gand, conclue, le 8 novembre 1576, entre les députés des provinces catlioliques et ceux de Hollande et Zélande, accordait, rappelons-le, le libre exercice du culte réformé dans ces deux derniers pays, en maintenant toutefois, de façon exclusive, la religion catholique dans le reste des Pays-Bas. Don Juan ratilia la PaciQcation par l'Édit Perpétuel signé à Marche-en-Famène le 17 février 1677. L'Union de Bruxelles est l'acte du 9 janvier 1677 P^"" O'^ Ifis provinces déclarèrent se confédérer, par l'organe de leurs députés aux États Généraux.
26o LES ^TATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
dont pas un habitant des Pays-Bas ne devait être exempt (i). Les États, dont les résistances étaient pourtant vues d'un mauvais œil à Bruxelles (2), persistèrent dans leur opposition et, le i3 juin, rejetèrent les impôts proposés; ils refusèrent même de continuer le payement de la compagnie colonelle du vicomte de Gand, les six mois de traitement octroyés par eux au mois d'octobre précédent étant expirés.
Les États Généraux réitérèrent leur demande et, par une longue lettre datée du 28 juin, reprochèrent aux États d'Artois de se séparer de la cause commune : les autres provinces, lors des guerres contre la France, n'avaient point hésité à secourir l'Artois; que maintenant *celui-ci fît preuve de la même solidarité; s'il avait pu douter de la bonne gestion du Trésor Public, l'état sommaire dressé par la Chambre des Aides répondrait du contraire (3). Les États d'Artois ne tinrent aucun compte de ces remontrances ; ni les représentations de Pierre Asset, commissaire du gouverneur, ni celles de Nicolas de Lengaigne, revenant des États Généraux où il avait été envoyé comme député d'vVrtois, ne purent les ébranler ; dans leur séance du 12 juillet, ils repoussèrent de nouveau et la capitation et la prorogation des Moyens généraux.
Certaines intrigues de don Juan avaient contribué à ce résultat : dans une lettre du 17 juin adressée aux États d'Artois, il se disculpait d'être l'instigateur du projet de capitation, comme le bruit en courait dans le peuple : cet impôt imaginé par le Conseil d'État et les États Généraux, il ne l'avait accepté qu' « à contre-cœur », n'entendant rien innover contre les privilèges des Pays-Bas, mais les maintenir dans l'état où ils étaient au temps de Charles Quint (4). Le 22, une autre lettre envoyée à la ville de Bétliune était de fond analogue (5).
(i) Ce très curieux projet de capitation dont les taxes devaient être proportionnées au rang social des contribuables, lo tarif étant doublé pour les célibataires, veufs ou mariés sans enfants, a été publié, de façon assez défectueuse par Houdot, L'impôt sur le le revenu au A' 17' siècle..., 77-8/i.
(ï) Une lettre du mois de mai adressée aux députés généraux par les représentants des États d'Artois à Bruxelles en donne la preuve (cop. aulhent. : Béih. , BB ]3, fol. 137 y*).
(3) Gachard, 0. c, n" 6a8, p. 189; add. aux sources : P.-de-C, C792, fol. aCi ; Sl-0., Corr. du Mag.; Béth., BB 13, fol. iSg v°.
(4) P.-de-C, C7>J2, fol. a58 V; Bélli., /. c, fol. i34 V. (ô) lUil., fol. i3f) y°.
Encouragés par le gouverneur, les États continuaient de marquer de la défiance à l'assemblée de Bruxelles : le 2 août, désignant de nouveaux députés (i), ils leur renouvelaient la défense d'accorder aucun denier sans autorisation préalable (2).
Un événement inopiné vint rejeter l'Artois dans la ligue des provinces ; don Juan, voyant croître son impopularité, craignit quelque entreprise contre sa personne et quitta brusquement Matines, pour se mettre en sûreté au château de Namur, oii il arriva le 24 juillet. Cet acte irréfléchi, interprété d'une façon hostile, fit croire à une trahison de la foi jurée, et les provinces catholiques elles-mêmes virent en don Juan un ennemi public contre qui l'intérêt patriotique ordonnait de lutter par les armes.
Les États d'Artois suivirent le mouvement unanime : le seigneur de Frésin, envoyé par les États Généraux, leur exposa longuement, le 26 août, les intrigues de don Juan, ses préparatifs de guerre et ses mauvais desseins sur Anvers ; 780.000 livres avaient déjà été fournies par les provinces ; il en fallait trouver deux millions d'autres ; l'Artois devrait y contribuer (3). Ces remontrances réussirent leur effet : sans retraite, les États consentirent à payer leur part de cet énorme subside, à raison du « sixième de Flandres », partie sous dix jours, partie en quatre mois.
Le 21 octobre, les États étaient de nouveau réunis ; les négociations avec don Juan avaient échoué, mais, pour mener la lutte contre les soldats espagnols rassemblés autour de Namur, on manquait absolument « du principal nerf de la guerre, quy est argent » ; or, une somme de 4oo.ooo livres au moins était nécessaire par mois (4). Les États d'Artois, après une
(1) Nicolas de Lengaigne, député du Clergé, fut remplacé par Jean Six. grand vicaire de St-Omer ; Jean Gouronnel, député du Tiers, par Antoine de Canlers, échevin d'Arras, et Antoine Auhron, conseiller de St-Omer (cf. Gacuard, o. c, u°703, p. 3i5 ; add. aux sources : P.-de-C, C 792, fol. aOj v°, et St-C, Corr. du Mag.).
(î) P.-de-C, l. c, fol. a68, et Sl-C, l. c.
(3) Ga.gh.vrd, 0. c, n° 787, p. 3^7 ; add. aux sources : P.-de-C., C792, fol. 272 v*.
(4) Lettre de convocation (datée du 12 oct.) du chapitre d'Arras : Hdd., fol. 279 ; de la ville de Béthune : Béth., BB13, fol. i83.
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longue discussion (i), accordèrent leur conlingent ordinaire du sixième de Flandres, pour trois mois; ils consentirent même à anticiper le payeincnt des contributions octroyées par eux en août (2). Le gouvernement des États Généraux, vieux d'un an à peine, avait déjà coûté à l'Artois près d'un demi-million. Les États d'Artois, quel que fût alors leur dévouement à la cause nationale, n'entendaient point suivre aveuglément la politique de la majorité ; l'assemblée de Bruxelles leur demande, dès le 16 octobre (3), de reconnaître l'archiduc Mathias, frère de l'Empereur, comme gouverneur général (4) ; ils affectent de ne pas répondre sur ce point, et même réclament que l'on tienne au courant de la marche des affaires le Roi et le Pape ; ils protestent vivement contre l'arrestation par les Gantois du duc d'Arschot et d'autres seigneurs aussi fidèles à la patrie qu'à la foi catholique (5) ; et, pour bien marquer leur opposition au prince d'Orange dont les visées les inquiètent, ils refusent d'admettre la nomination de Frédéric d'Yves, ami et conseiller de Guillaume de >îassau, à la prélature de Saint-Bertin (6). Si, à la fin de novembre, ils se rallient à l'autorité de Mathias, sur tous les autres points ils restent inébranlables (7), bien décidés à se défendre
(i) Wallerand Obert nous rapporte, dans son histoire des troubles d'Arras, que Nicolas Gosson, le fameux jurisconsulte qui devait un peu plus tard pren<lre la tète du parti populaire à Arras, combattit vainement dans l'assemblée des notables les demandes des États Généraux (Bibl.d'A., ms. 103, fol. a3).
(a) G.VCHA.RD, o.c, n° 858, p. ^yi ; add. aux sources : P.-de-C, C87U (orig.)", C792, fol. 386; St-C, Corr. du Mag. ; Béth., BB 13, fol. 191 v°.
(3) P.-de-C, G702, fol. aSS ; C7.9.9, fol. .^ai ; Ibid., dép. ann. de St-0., G l'A). Une analyse de la même lettre, mais adressée aux États de Tournésis, se trouve dans G.vcHARD, 0. c, n° 85a, p. 370.
('i) On sait que l'archiduc Mathias, frère de l'Empereur, quitta secrètement Vienne le 3 octobre pour venir, peut-être à l'appel des États Généraux, gouverner les Pays-Bas les Orangisles accueillirent d'abord assez mal sa venue et, le a8 octobre, les Gantois jetèrent en prison le duc d'Arschot, gouverneur de Flandres, les évoques d'Yprcs et de Bruges, les grands baillis d'Ypres et de Courtrai et plusieurs autres seigneurs accusés d'avoir attiré Mathias aux Pays-Bas.
(5) Gachard, o.c, n° 880, pp. a8i-a; add. aux sources : P.-de-C, C87U (orig.) ; C7'n, fol. a88; St-C, Corr. du Mag. ; Béth., BB t3. fol. 196. — Le 6 uov., les États d'.Vrtois remplacèrent aux Etats Généraux Antoine de Ganlers, député du Tiers, par Wallerand Obert (Gachakd, o. c, n* 881, p. a8a).
(6) On peut suivre tous les épisodes de cette longue lutte dans un manuscrit rédigé par P. Ernest de Ealcue/., grenetier de St-Bcrtin et un des compétiteurs du siège. Tous les actes se rapportant à cette affaire y sont copiés (Bibl. de Sl-0., ms. 503).
(7) Gacuard, 0. c. n* 918, p. agS ; add. aux sources : P.-de-C, C87i (orig.); C70'2, fol. ago V ; St-0., Corr. du Mag. ; Béth., BB 13, fol. 95 v°.
contre les tendances centralisatrices du parti orangiste (i).
Les députés d'Artois aux Etats généraux montrent le même esprit que leurs mandants ; tout en reconnaissant l'autorité du nouveau Conseil d'Étal, ils se plaignent de l'intrusion du peuple bruxellois dans sa nomination (2) ; surtout, ils se séparent du reste de leurs collègues sur la question de l'alliance anglaise (3), oii ils craignent que la France, déjà mécontente du mauvais accueil fait au duc d'Anjou, ne voie un acte d'hostilité déclarée. Quand, le i" janvier 1678, les États généraux sont appelés à ratifier les conventions passées avec Elisabeth, les députés d'Artois s'excusent de ne pouvoir le faire sans l'avis de leurs commettants, et leur exemple entraîne les délégations du Hainaut, de Tournai et du Tournésis (4).
A l'assemblée tenue le 16 janvier 1578 à Arras, le mécontentement se fit jour; le seigneur de Beaumont, commissaire de l'archiduc (5), n'obtint rien : ni la ratification du traité avec l'Angleterre, ni l'augmentation du subside mensuel accordé par les États pour l'armée ; on remarquait, non sans amertume, que les très lourds sacrifices faits jusque-là avaient
(i) Dans une lettre du î8 novembre à l'abb^j de Maroillas, ils lui rappellent « que par l'Union [de Bruxelles] sy solennellement faicte et jurée entre les provinces unies, sommes tenus. et obligiez d'assister oeuix... ausqnelz l'on vouldroit faire chose au préjudice de leur... previlegie ». ;< A raison de quoy, ajoutent-ils, l'on ne doibt trouver estrange sy, en tant que nous est, assistons comme faire debvons, les dicts de Sainct Berlin, a requorro mes dicts seigneurs des estats generaulx qu'llz les veullent maintenir et garder en leurs ansiennes droictz et privilèges. Sy ne croyons que de vostre part, attendu l'union susdicte, vouldricz faire chose au préjudice d'iccUe, mais plnstost aider et favoriser les dicts raligieuls de vostre crédit vers mesdicts seigneurs des estatz generaulx aux fins que dessus » (copie : A. Nat., Klô^û, n" h bis). Cette lettre, au ton assez mordant, répondait à une missive do l'abbé de Maroilles du 5 novembre, (copie : Bibl. de St-0., ms. 503, fol. 80 V; A. Nat., /. c). Le 19 nov., le Clergé d'Artois enjoignit à François d'Ives de renoncer à l'administration temporelle de St-Bertin qui lui avait été confiée par les États Généraux (copie : Bibl. de St-0., l. c, fol. 81 V, et A. Nat., l. c).
(2) 1377, 3i décembre, Bruxelles. Lettre d'ua député d'Artois à Bruxelles (Walkrand Obert ?) à ses commettants (cop. : A. Nat., l. c, n° n). Un fragment de cette longue lettre est reproduit par G.^ghard, 0. c, I, liQj, en note.
(3) Le rapport du M' d'Havre et du conseiller de Meetkercke, envoyés vers Elisabeth, fut lu aux États Généraux le 3i déc. 1577 (G.^chard, o.c., n° 909, pp. Sog-Sii',.
(4) 1578, i"janvier [Bruxelles]. « Exlrakt du registre de Maistre CornUle Weellemans, greffier des Estats generaulx... : les députés d'Artois... ont demandé copie de toute lad. négociation pour l'envoyer communicquer a leurs maistres, desquelz disent n'estre auctorisez... » (St-0., Corr. du Mag.).
(5) Les instructions du s' do Boausuont sont analysées dans GACHA.nD, 0. c, n'gSa, p. 3a3; add. aux sources : P.-de-C, C7'J2, fol. agS).
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été sans fruit (i). L'Artois voyait même sa tranquillité intérieure menacée; sous les influences démagogiques de Bruxelles et de Gand, des troubles municipaux venaient d'éclater à Saint-Omer et à krnxs ; la religion traditionnelle et l'ordre social allaient subir les plus rudes assauts (2).
A partir du début de février, les États d'Artois délibérèrent sous la peur de l'émeute ; à la nouvelle de la défaite de Gembloux (3), le peuple se crut trahi et se montra u comme enragé » contre la Noblesse et les ecclésiastiques ; les députés du Tiers, débordés, firent pression sur les privilégiés et les obligèrent à voter pour l'entretien de l'armée un subside de 100.000 livres par mois dont le Clergé payerait la moitié et à ratifier les articles arrêtés par les États généraux pour la réception de l'archiduc Mathias comme gouverneur des Pays-Bas ; mais les trois ordres ss retrouvèrent d'accord pour blâmer de nouveau le traité anglais (4) ; il leur semblait fort onéreux d'engager les provinces pour le double des sommes avancéos par la Reine et de lui promettre aide réciproque dans le cas où l'Angleterre serait attaquée (5). Même, les États osèrent manifester de façon plus ouverte leur opposition : se plaignant des contributions excessives qu'on ne cessait de leur demander, ils émirent le vœu que le gouvernement de Bruxelles songeât à faire des économies : les États Généraux dont les délibérations étaient inutiles, maintenant que l'autorité de Mathias, assisté des conseils ordinaires,
(i) « L'on se fasche fort de tant de demandes, voyant sy peu d'exploiclz « (feuille de nouvelles d'Artoi» du ao janv. 1678 : A. Nat., l. c, n*4i).
(3) Pour les troubles de 1078 en Artois, cf. la bibUoirraphie critique placée en tète de notre édition de la Correspondance... de Saurazi.n ; y ajouter le texte d'une conférence que nous fîmes en mars 191 2 à l'Institut historique belge de Rome sur les Troublex d'Artois de J577-157S (cxlr. du 2' fascic. de Home et Belgique, recueil de documents et travaux, public par l'fnslitut historique belge de Rome ; Rome, Bruxelles et Paris, 1930; 16 p. in-8°).
(3) Le 3i janvier, l'armée des États Généraux, surprise à Gembloux (à dix lieues de Bruxelles), fut mise en déroute par don Juan d'Autriche. Sur le retentissement à Arras de celte défaite, cf. la lettre de Jean Sarrazin du 1 1 février {Correspondance (le 3. Sarrazin, pp. i3 sqq.).
(4) Gacuard, 0. c, n" 1018, p. 333 ; add. aux sources : P.-de-C, liasse C87U (orig.) ; C792, fol. Soi ; StO., Corr. duMag. ; Béth., BB 13, fol. 211 V.
(5) Sur l'opposition que le projet d'alliance anglaise rencontra aux Étals d'Artois, cf. la lettre écrite « d'Arthois » le a3 janvier 1678, au seigneur de Vaulx, ancien gouverneur de celle province et ambassadeur d'Kspagne à Paris (copie : A. Nat., Le, n" 6/i). Celle lettre et d'autres furent envoyées à Philippe II le a8 janvier 1578 (autographe espagnol de Maximilien de Vaulx : Ibid.^ n° 07).
était reconnue partout, devaient être dissous; en outre, des sommes trop fortes passaient en traitements et en pensions ; il serait bon d'en employer une bonne part aux frais de la guerre.
Ces résolutions révèlent bien les divergences d'opinions qui régnaient alors en A.rtois. Le pays dans son ensemble demeurait réfractaire à la Réforme ; mais les catholiques eux-mêmes étaient profondément divisés ; l'autorité du Roi, en principe acceptée partout, ne gardait qu'un petit nombre de défenseurs déterminés qui reconnaissaient comme seul gouverneur légitime don Juan, nommé par Philippe II; de ces « Johannistes », le chef était incontestablement l'abbé de Saint-Vaast, l'habile Jean Sarrazin (i), qui allait révéler des qualités politiques hors de pair. La grande majorité des catholiques obéissaient à l'archiduc Mathias, choisi par les États généraux et même le soutenaient, dans la crainte que don Juan, vainqueur, ne ramenât les Espagnols. A côté de ces modérés, dont la soumission au gouvernement de Bruxelles était faite plutôt de respect pour le régime établi que de véritable sympathie, se trouvait un petit groupe, d'idées beaucoup plus hardies : c'étaient les « patriots », défenseurs ardents de la politique orangiste, en relations fréquentes avec Guillaume de Nassau et les Tribuns de Bruxelles et de Gand. » A l'origine, ce parti ralliait en Artois un certain nombre de catholiques : mais, peu à peu, ceux-ci s'en retirèrent presque tous et lui devinrent hostiles, à mesure que les calvinistes y firent prévaloir leurs vues. La nouvelle secte, en effet, se développait assez rapidement dans le peuple des villes et y répandait des idées politiques et religieuses qui, dans une société aristocratique et attachée au catholicisme, ne devaient pas tarder à jeter l'alarme. Enfin, quelques Artésiens, redoutant également don Juan et le prince d'Orange, tournaient les yeux vers un prince français, le frère d'Henri III, François de Valois, duc d'Anjou (2) ; mais les « Alençonnistes » d'Artois ne formaient pas, comme ceux du Hainaut, un parti organisé ; isolés et impuissants par eux-mê-
(i) Nous avons donné une biographe sommaire de don Sarrazin dans l'introduction de sa Correspondance seerèle.
(2) Nous laissons à ce personnage le titre officiel qu'il portait depuis 1676; mais, aux Pays-Bas, on le désignait communément sous son ancien titre de duc d'Alençon.
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mes, ils pouvaient néanmoins être d'utiles auxiliaires pour une armée française qui, en vue de conquérir les Pays-Bas, aurait franchi la frontière artésienne.
En somme, si l'on ne tient pas compte des Alençonnistes, deux partis bien nets se disputaient le pas en Artois; toutefois, entre les Johannistes et les Patriots, une opinion moyenne existait : c'était celle de la majorité des Artésiens, catholiques, mais ennemis des Espagnols, fidèles au gouvernement de Bruxelles, mais hostiles aux idées centralisatrices du prince d'Orange. Patriots et Johannistes allaient s'efforcer à convertir ce tiers parti ; c'est lui qui devait faire pencher la balance.
Les deux adversaires s'affrontèrent à la session tenue par les États le 24 février. Mathias et son conseiller Guillaume d'Orange, désireux de réparer les eflets de la déroute de Gembloux, projetaient l'établissement de nouveaux impôts, outre la continuation pour un an des Moyens Généraux ; il s'agissait d'obtenir de l'Artois, que l'on savait récalcitrant, un droit supplémentaire de deux patards sur le tonneau de bière, un emprunt forcé sur le Clergé, la réquisition des objets d'orfèvrerie appartenant aux églises et aux villes, une taxe fort élevée sur les immeubles ; de plus, pour former une armée de réserve, chaque village devrait fournir un soldat pour vingt hommes, et chaque ville un pour quarante. Il était à prévoir que les États n'accéderaient pas sans lutte à ces demandes.
Le prince d'Orange fit envoyer, en qualité de commissaire de l'Archiduc, le célèbre Marnix de Sainte-Aldegonde (i): il comptait sur la parole enflammée de son ami pour donner le coup de grâce au parti johanniste en travaillant le peuple des villes, où se recrutaient les ])atriots, en ralliant à la cause nationale l'assemblée hésitante. On put croire que Marnix réussirait dans sa double mission : auprès de la plèbe, son succès fut complet ; même après son passage, sa propagande continua d'y porter des fruits et le parti démocratique prit une
(i) Cf. A. Elr.\n, Philippe Marnix von Saint-Aldegonde (Leipzig, igio, 8*).
vigueur nouvelle. Aux États, l'éloquence imagée de Marnix parut ne pas produire un moindre effet ; en traits vifs, il dépeignit les sinistres projets que don Juan préparait; victorieux, l'Espagnol dépouillerait les ecclésiastiques de leurs bénéfices, massacrerait les gentilshommes et les riches bourgeois, réduirait le peuple en esclavage ; les terres nobles, usurpées sur leurs seigneurs, seraient la récompense des soldats étrangers (i).
Marnix crut avoir cause gagnée et profita de l'intervalle des sessions pour visiter les autres villes d'Artois et faire connaître jusqu'au fond de la province la cause orangiste. Mais Jean Sarrazin a vite fait d'arrêter brusquement et de transformer en déroute cette apparente victoire. 11 reprend d'abord les ecclésiastiques désemparés, invoque l'intérêt de la religion menacée, remontre l'énormité des impôts que Sainte-Aldegonde leur demande ; puis il agit sur la Noblesse et le Tiers, se porte garant auprès d'eux des bonnes intentions de don Juan, exploite les derniers restes de leur fidélité au Roi, leur fait craindre que le joug orangiste ne soit plus lourd à l'Artois que la tyrannie du duc d'Albe.
Quand Sainte-Aldegonde revient à Arras le 28 février pour recevoir la réponse des États, la diplomatie de Sarrazin l'a emporté et les Orangistes se voient tout d'un coup déçus de leurs espérances ; l'assemblée repousse tous les subsides demandés et offre seulement en échange une somme infime ; renouvelant ses doléances du 7 février, mais sur un ton plus vif, elle réclame la dissolution dos États Généraux, la réduction des traitements, l'obligation de la résidence pour les gouverneurs des villes et places fortes. Bien mieux, Sarrazin, jugeant « qu'il ne falloit dormir en sy beau chemin », amène les Etats, moitié par persuasion et moitié par surprise, à une démarche qui tend à ruiner toute la politique du prince d'Orange : à la fin de leur acte d'accord, ils insèrent une clause, invitant l'archiduc Mathias et les États Généraux à négocier la paix avec don Juan (2) et, sans plus attendre, envoient le 1" mars une
(1) St-C, Corr. du Mag. Nous renvoyons le lecteur à notre Correspondance de Jean Sarrazin, pp. 17 sqq., où l'on trouvera d'assez piquants détails sur la séjour de Marnix en Artois.
(a) Acte des États du 1" mars 1678 (cf. liste chronol.).
circulaire aux États des provinces catholiques : Hainaut, Tournai et Tournésis, Lille, Douai et Orchies pour les engager à soutenir leur initiative (i).
Le 4 mars, les États de Tournai (2) et ceux du Tournésis (3) accusèrent réception de cette lettre et déclarèrent en approuver les termes. Le 6, les États de Hainaut rendirent même réponse ; mais ils proposèrent un moyen de parvenir à la paix à quoi les États d'Artois n'avaient pas songé : à leur lettre, ils joignaient plusieurs missives de François de Valois et priaient leurs confrères d'examiner si le prince français ne pourrait aider à l'apaisement désiré (4).
Les États de Lille, Douai et Orchies ne reçurent pas avec la même faveur les propositions des États d'Artois, où ils virent une mesure hostile à l'union jurée et qui tendrait à replacer les provinces Avallonnes sous le joug espagnol. Quelques orangistes lillois se plaignirent en public des mauvais sentiments des « Joannistes d'Arthois ». Un bourgeois d'Arras, Jacques de Flandres, « patriot » déclaré, étant passé à Lille pour affaires, en rapporta une copie des lettres des États. De retour à Arras, Jacques de Flandres se rend le 17 mars à l'Hôtel de Ville et, remettant le document au Magistrat, dit quelle mauvaise impression les Lillois en ont ressentie. Cependant, dans le peuple, court le bruit que la ville va être livrée aux Français ; la populace prend les armes, envahit la maison commune et force Féchevinage à désavouer la circulaire des États (5). Une autre troupe se saisit de Pierre Marchant, leur greffier, et Famène à FHôtel de Ville : on se met aussitôt en devoir d'examiner ses papiers ; l'acte d'accord du i" mars est lu par le greffier de la ville, au milieu de l'assistance en armes ; la clause finale, demandant à Mathias de s'employer à la paix, soulève l'indignation de la foule, qui tourne sa colère contre les signataires de l'acte (6). La lecture de la réponse des
(1) Publ. : BUSSEMAKER, O.C, II, 321-3.
(a) Belg., Et. et Aud., reg. 580, fol. iC5.
(3) Ihid., fol. 1 64.
(!i) Publ. : BossE.M\RER, O.C, II, 3j3-3.
(5) Publ. : Ibid., 3aL>-6.
(6) Les sijirnataires étaient : Mathieu MouUart, cvt*;quo dWrras, et Merlin, chanoine et officiai d'Arras; les seigneurs de Bèvres et de La Conté; Jean Couronnel, con-
États de Hainaut donne créance au bruit que des traîtres ont comploté de livrer l'Artois au duc d'Anjou, et la fureur populaire redouble ; le Magistrat ne trouve d'autre moyen de sauver la vie de Pierre Marchant, du conseiller Couronnel et du chanoine Merlin, appréhendés pour avoir signé l'acte, que de les faire conduire en prison ; Guillaume Le Vasseur, père du secrétaire de don Juan, et son ami Jean Sarrazin, abbé de Saint-Vaast, vont bientôt les rejoindre. Seul l'évêque d'Arras, Mathieu MouUart, échappe au même sort par la fuite (i).
Quinze jours après ces désordres, les États d'Artois se retrouvèrent à Arras ; bridés par la faction populaire, les adversaires du prince d'Orange renoncèrent pour un temps à leur opposition, et les États, pour éviter de nouveaux reproches de l'archiduc Mathias et des États Généraux, accordèrent, le 4 avril, tous les subsides refusés par eux un mois auparavant; même, ils consentirent à remplacer l'impôt sur les maisons par un centième hebdomadaire qui prenait au propriétaire en un an la moitié de son revenu (2).
Mais les besoins du gouvernement d'Anvers croissaient toujours : Mathias ayant appelé d'Allemagne des mercenaires qu'il ne pouvait payer sans le concours des provinces, les États d'Artois, convoqués le 20 mai, octroyèrent la mise en vigueur immédiate des Moyens Généraux (3).
Le succès complet des Orangistes en Artois fut bref : le rétablissement de l'autorité révolutionnaire des Quinze Tribuns à la suite de la victoire remportée parla plèbe d'Arras le 17 mars, les désordres que ne cessaient de commettre les lansquenets du capitaine Ambroise Leducq, introduit dans la ville sous conseiller J'Arras, Adrien Doresmieulx, conseiller second de St-Omer, et Wallerand Maupetit, pensionnaire de Béthune.
(i) Pour le récit de cette tumultueuse journée, nous renvoyons aux sources indiquées dans notre Correspondance de Sarrazin, 49-55, ainsi qu'à Bussemarer, o. c, I, 373-4.
(3) Acte d'accord des i"-3 avril (cf. Usl. chronoL).
(3) Cf. Ibid.
leur de la défendre contre une attaque française (i), n'avaient point tardé à reformer l'opposition ; elle se déclara ouvertement quand, au mois de juillet, les Etats Généraux publièrent un projet de « religionsfrid » qui visait à rétablir la paix religieuse aux Pays-Bas en assurant une certaine tolérance aux minorités confessionnelles (2). Fait caractéristique, la requête des Réformés et les lettres de Mathias (3) qui l'accompagnaient furent remises aux Etats d'Artois, non pas directement, mais par l'intermédiaire des Quinze. De prime abord, les États se déclarèrent résolus, comme l'avaient fait le Hainaut, Tournai et le Tournésis (4), à ne point accorder le libre culte aux protestants ; ils allèrent plus loin : ils adressèrent un blâme sévère à Antoine de Canlers, leur mandataire aux États Généraux, lui reprochèrent de ne pas s'être élevé contre ce projet contraire à la Pacification de Gand et décidèrent d'envoyer à sa place un autre député à vVnvers (5). En même temps, l'assemblée se préoccupa d'assurer la liberté de ses discussions : tandis qu'elle prétendait restreindre la charge des Quinze à la surveillance des fortifications de la ville (6) et leur enlever par suite tout pouvoir politique, elle essaya de ruiner plus complètement encore l'influence du Tribunal en le privant de
(1) Sur cette période troublée de l'histoire d'Arras, cf. la Correspondance de Sahrazin, pp. xvii-xvui et ii sqq. ; Pontus Païex, Discours véritable..., éd. REttyE, II, 91-1 14, et Wallerand Obert, Discours en brief..., éd. d'HÉRicouRT, 5i sqq.
(j) Le 2î juin, les protestants présentèrent requête à l'archiduc Mathias et au Conseil d'État afin d'obtenir le « religionsfrid » ou, comme dit Jean Sarrazin, le « religions vreide » (paix de religion). Cf. la « Requeste présentée a Son Altère... par les habitans des Pais Bas, protcstans vouloir vivre selon la reformation de l'Évangile, le xxij' jour de juin 1578 » (Imprimé de 12 1" : A. Nat., K15i7, n* 116). Le même jour, le Conseil d'État et les États Généraux rédigèrent un projet d'ordonnance accordant satisfaction aux protestants (Cf. : Cvchard, o. c, n" 1176, p. ,S86).
(3) La lettre do Mathias était du i4 juillet 1578 (cop. authent. : StO., Corr. du Mag.; Béth., BB13, fol. j53).
(4) Le 12 juillet, sur proposition faite aux États Généraux de divers articles tendant à établir dans toutes les provinces l'égalité des deux cultes, les députés de Hainaut, de Tournai et de Tournésis protestèrent contre l'envoi de ces projets aux provinces (Cf. : GvcaiRD, 0. c, n' itgg, p. SgS). Le 18 juillet, les États de Hainaut avertirant ceux des provinces catholiques de leur refus d'accepter le « religions vreide» (Cf. : Devillers, Invenlaire... des Archives des Élats de Hainaut, l, igâ, note). La copie de cette lettre se trouve aux Arch. de Béth., /. c, fol. a64.
(5) Ce fut Wallerand Obert que les États désignèrent pour retourner h Anvers au lieu de Canlers (P.-de-G , C793, fol. 3 V). 11 ne remplit d'ailleurs pas sa charge et resta à Arras.
(6^ Ibid.
son meilleur appui, le capitaine Ambroise (i). Si l'ordre formel de quitter Arras lui eût été adressé, Leducq, fort de l'appui de tous les artisans, s'y fût certainement refusé. Il fallut donc recourir à la ruse : sous prétexte de soulager Arras d'une lourde charge, on décida de comprendre la troupe d'Ambroise parmi les compagnies dont les États assuraient l'entretien à l'armée (2). Le capitaine et son lieutenant, convoqués en pleine assemblée, parurent accepter cette proposition et jurèrent de sortir d'Arras le lendemain pour rejoindre le camp : ils feignirent même de se préparer au départ, mais, au jour fixé, les XV, avertis par eux en sous-main, firent bloquer les portes par la populace, et Ambroise eut un prétexte pour se maintenir à Arras (3).
Cependant, une députation des États, conduite par Sarrazin, parvenait à tromper la vigilance des Tribuns et arrivait à Mons le 26 juillet, pour remercier François d'Anjou d'être venu défendre les Pays-Bas, mais sans prendre d'engagement précis avec lui (4).
Le 1*"^ octobre, le projet de paix religieuse, de nouveau présenté aux États d'Artois, fut de nouveau repoussé par eux à l'unanimité (5) ; en outre, sentant l'agitation croître à Arras, ils décidèrent, puisque tout autre moyen de se prémunir contre les violences avait échoué, de transporter leurs séances à
(1) Sur la biographie de cet aventurier, v. Pontus Payen, 0. et l. c, 99-iaî, passim, et Obekt, o. c, 55.
(a) P.-cle-C, C795, îol. a v°; v. aussi : Pontus Payen, o. c, laa sqq., et W, Obert, 0. c, 67 sqq.
(3) l'ontus Payen, o. c, ia3 sqq. ; W. Obert, o. c, Gg sqq.
(li) Par une lettre du 21 juillet, envoyée de Mons, le duc d'Anjou assurait les États d'Artois de son dévouement et se défendait d'intervenir par ambition personnelle dans les affaires des Pays-Bas (cop. authent. : Béth., BR 13, fol. aôi v). Les États d'Artois, ayant reçu celte lettre par le seigneur d'Alféran, députèrent vers le duc Jean Sarrazin, élu de St-Vaast, les seigneurs d'Esqiierdes et de Noyelles, Jean Carpentier, échevin d'.\rras, et Adrien Doresmieulx, conseiller second de St-Omer (Wall. Obert, o. c, 66-68). Partis le aô, ils furent reçus par François d'Alençon le a-j et le a8 et rendirent compte le ag de leur mission qui, en raison de l'étroitesse de leur mandat, n'eut aucun résultat important (St-0., Corr. du Mag., publ. : Diuaux, Revue du Nord, 3" sér., II, 188).
(5) Les États résolurent « de ne recepvoir et admectre, en fachon que ce soit, la... religion frede, tant pour estre icelle répugnante a la loy divine, contraire a l'Union et Pacification de Gand tant solempnelleraent jurées, comme pour ne servir de repoz en
Béthune. Ils se retrouvèrent dans cette ville le i4 octobre (i), et leurs délibérations portèrent tout d'abord sur la nécessité urgente d'abolir le Tribunal d'Arras et de licencier la troupe d'Ambroisc. Le 16, ils envoyèrent une requête dans ce sens à l'archiduc Mathias (2).
Deux événements survinrent sur ces entrefaites, qui mirent l'Artois dans la voie qu'il cherchait depuis longtemps et dont il ne devait plus s'écarter. Le Magistrat d'Arras, emprisonné le 17 octobre par les XV, fut délivré le 21 à la suite d'un combat dans les rues où la bourgeoisie l'emporta sur le populaire; une cruelle et prompte répression assura définitivement la victoire du parti catholique (3). Le retentissement en fut grand : Douai imita l'exemple d'Arras, et, là aussi, l'influence du prince d'Orange s'évanouit tout d'un coup.
Or, tandis que l'Artois et la Flandre wallonne rompaient violemment avec le parti national, le Hainaut, par une rencontre remarquable, prenait l'initiative d'une ligue des provinces catholiques opposée à celle des protestants de Hollande, Zélande, Flandres et Gueldre qui, en dépit de la Pacification de Gand, entravaient l'exercice de la religion romaine. Lancelot de Peissant, seigneur de la Haye, député par les États de Hainaut le i5 octobre (4), fit part de ses instructions à ceux
la republicqueçrestienne, mesmes au contraire, causer divisions sanglantes et immortelles » (G.vcH.vRD, 0. c. 11, n° i4oi,p. 48; aJd. aux sources : P.-de-C, C87U (orig.); Belg., Et. et Aud., re.j. 5S0, fol. /.oo ; StO., Corr. du Mag.\ Béth,, BB 13. fol, 278; voy. aussi : Bled, la Béforine à St-Omer..., 3ik sqq., et BussEMiSER, o.c, I, 4i3).
(i) Les députés d'Arras ne vinrent à Béthune que pour protester contre la tenue des P.tats dans cette ville et se plaindre djs excès du capitaine Ambroisc(cf. : Wall. OuEUT, o. c, 91), et la lettre envoyée le 17 octobre par le docteur Malpau, député de St-Omer, à ses commettants (analysée dans Bled, 0. c, Ssg-So). La protestation des députés d'Arras et la réponse des États se trouvent copiées dans le reg. C793 du fonds des États, fol. ^70 v°.
(a) 1678, i6 octobre, Béthune. Lettre des Étals d'Artois à l'archiduc Mathias, afin d'accréditer auprès de lai Jean de la Thieuloye, chanoine de Béthune, le baron d'Inchy, gouverneur de Cambrai, et Adrien Doresniieulx, conseiller second de St-Omer (cop. authent. : Ibid. , fol. 871).
(3) Cf. : Pontus Payen- (éJ. Hen.-«e, iB'i à uj'i); Wall. Obert (0. c, 98 sqq.); lettres de Jean Sarrazin des 20 et aG octobre et du 10 novembre 1678 {Correspondance secrète, pp. 94-1 ao, passim). Un bon résumé de ces événements a été donné par Lecesse, Jlisloire d'Arras, II, iiG à i58.
(4) V. dans G4.gii\ivd, 0. c, II, 4a3-8, le texte de l'instruction donnée par les États de Hainaut à leur député (add. aux sources : P.-dc-C, C793, fol. 371. et St-C, Corr. du Magistral). Cf. aussi : Devillers, Inventaire... des Arclùves des Étals de Hainaut, I, 197-199.
d'Artois réunis du 24 au 27 de ce mois. Il y reçut bon accueil et l'assemblée décida le 27 d'écrire aux États Généraux pour les mettre en demeure d'observer et de faire observer la Pacification (i), mais elle s'en tint là pour cette lois, jugeant que, sur une matière si importante, les absents devaient être appelés à donner leur avis.
Les négociations ne furent reprises d'une façon sérieuse que le 10 novembre, jour où les États, voyant les troubles complètement apaisés, transportèrent leurs séances de Béthune à Arras (2) et purent recommencer à délibérer de façon normale. Le conseiller Richardot, envoyé par les États Généraux, essaya vainement de détourner l'Artois de se fédérer avec le Hainaut : le discours de ïhierri d'Offegnies, député de cette province (3), la résolution de la bourgeoisie d'Arras de former une ligue catholique pour résister aux Gantois (4), les offres de service du baron de Montigny, chef des Malcontents (5) dont l'armée empêcherait les Flamands d'exercer des représailles sur l'Artois, entraînèrent les derniers hésitants, et, après une longue discussion (6), on décida d'envoyer des dépu-
(i) V. dans Gachard, o. c, 4i3, le texte de cette lettre.
(2) Le G novembre, les membres des États siégeant à Béthune députèrent l'abbé de Clairmarais et ^Vallerand Maupetit, pensionnaire de Béthune, vers ceux de leurs confrères qui s'étaient réunis à Arras, pour leur remontrer que, seules, les lettres du gouverneur général et la décision d'une assemblée régulière des États pouvaient fixer légitimement le lieu de la réunion (^cop. authent. : Béth., BBl.'J, fol. 280 v"). Mais, le 8 novembre, l'assemblée de Béthune se décida enQn à transporter ses séances à Arras (cop. authent. : P.-de-C, C793, fol. 874 v°; Béth., /. c, fol. 281 ; St-0. Corr. du Mag.). Jean Sarrazin, le correspondant secret de Farnese en Artois, écrivit le 10 novembre au ce seigneur de Pinchegerbe » (pseudonyme de Guillaume Le Vasseur, seigneur du Valhuon et père de François Le Vasseur, secrétaire du prince de Parme), qu' (( après beaucoup d'allées et de venir, pour complaire aux habilans de ce lieu quy se sont monstre.? tant affectionez a se conserver en la religion anchienne, l'on a resoultde faire l'assemblée en ce lieu ce jourd'huy \'\ mais, comme plusieurs estoient absents, l'on a remis lad" assemblée a joeudy xiij° pour cependant sommer les aultres s'y retrouver » {Correspondance secrète..., 116).
(3) Un récit intéressant de cette assemblée des i3, i4, i5 et i6 novembre est donné par Jean Sarrazin dans une lettre du 17 qu'il écrit au secrétaire Le Vasseur (Correspondance sccrèie, i28-3i). La lettre du docteur Malpau, député de St-Omer, envoyée à ses mandants le i3 novembre, doit aussi être consultée (Bled, 0. c, SSg).
(4) Cette résolution est du i3 nov. (A., Mrm. XVI, fol. G9).
(5) Le parti des .Malcontents s'était formé à la suite des excès des Gantois ; ses chefs étaient le comte d'Egmont, le baron de Montigny et celui de Hèze; son quartier général, la citadelle de Menin, prise aux Gantois. La lettre de Montigny aux États d'.\rtois était du 28 octobre (Bled, 0. c, 338;.
(6) u ... Lesdits députez retirez, se feirent plusieurs conférences, car, comme
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tés vers les États de Lille, Douai et Orchies, de Tournai, de Tournésis et de Valenciennes (i), pour les amener à se liguer contre les infracteurs de la Pacification de Gand.
En même temps, les Etats cherchaient à justifier leur conduite qui pouvait être mal jugée à Bruxelles : leur lettre du 16 novembre à l'archiduc Mathias (2) montre bien quelle attitude, à cette date, ils prenaient ou affectaient de prendre ; il ne fallait pas voir dans leurs décisions, disaient-ils, une tentative séparatiste, mais, au contraire, le désir de maintenir en tous ses termes l'union jurée entre les provinces; comme preuve de leur fidélité à la cause commune, les États, s'ils refusaient l'impôt hebdomadaire, demandé le i" octobre, accordaient la levée de la taxe sur la bière et, pour trois mois, la prolongation des Moyens Généraux (3). Ces excuses, ces marques de bonne volonté dissimulaient encore tant bien que mal la véritable situation politique : sans qu'il osât peut-être se l'avouer, l'Artois était entraîné de façon irrésistible à se rapprocher étroitement des provinces qui avaient mêmes croyances, mêmes mœurs, mêmes intérêts que lui.
Ces tendances incertaines ne tardèrent pas à se préciser. Le Il décembre (4), Saint-Vaast donna l'hospitalité, non seulement aux États d'Artois, mais encore aux députés du Hainaut, de Valenciennes, de Lille, Douai et Orchies; seuls. Tournai et le Tournésis n'étaient pas représentés à cette conférence dont on escomptait justement de si grands résultats ; mais, dans la lettre par où ils s'excusaient, ils déclaraient adhérer complètel'assemblée estoit grande, aussy le l'aict fut fort debalu >> (Lettre de Sarrazin, citée p. 373, n. 3).
(i) 1578, 10 novembre, St-Vaast d'Arras. Lettre des États d'Artois ù ceux de Hainaut pour les informer qu'ils ont di'sifinc des dé/iutés pour se rendre vers les États de Lille, Douai, Orchies, Valenciennes, Tournai et Tournésis (publ. : Bussema.ker, o. c, H, 362). Le 16 novembre, fut donnée aux députés des États (les seigneurs de Beaurepaire et de iielure, Jacques Doresmieulx, échovin d'Arras, et Adrien Doresmieulx, conseiller de St-Omer) instruction d'inviter les Étals des provinces susdites a envoyer leurs mandataires à Arras en vue de resserrer l'union des provinces catholiques (cop. authent. : St-C, Corr. du Mag.).
(a) Copies : P.-dc-C, C793, fol. 876 ; Belg., Et. et Aud., reg.580, fol. 466.
(3) .\cle d'accord des lo-iâ nov. (cf. liste chronoL).
(4) Sur cette assemblée, voir l'excellent récit qu'en fait le chanoine Bled, o. c, 157-1O3, d'après la correspondance du docteur Malpau, député de St-Omor aux Ktats ; consulter aussi une lettre du 7 déc, envoyée par G. de Campdavaine, chanoine de St-Omer, à son chapitre (P.-de-C, annexe de St-0., liasse G 1^9).
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ment à la politique des autres provinces wallonnes; le voisinage des Gantois les empêchait seul d'envoyer leurs délégués.
Dès ce moment-là, l'union des Wallons se trouvait accomplie; mais un grave problème du même coup était posé : se détachant de la généralité, les pays catholiques sentaient qu'ils ne pourraient résister seuls aux riches et puissantes provinces du Nord ; attaqués par les Gantois, convoités par les Français, à qui demanderaient-ils de défendre leur indépendance menacée?
Alexandre Farnèse, tenu au courant des événements d'Artois par les correspondances de l'abbé de Saint-Vaast, sut habilement jouer de ces inquiétudes ; avec sa clairvoyance politique qui égalait, si elle ne le passait pas, son génie militaire, il saisit vivement l'occasion qui s'ofl'rait; à peine venaitil d'apprendre par Sarrazin les circonstances de la réduction d'Arras, qu'il envoyait vers les frontières d'Artois deux hauts personnages de cette province qui s'étaient réfugiés auprès de lui, l'évêque d'Arras, Mathieu Moullart, et Guillaume Le Yasseur, seigneur de Valhuon, porteurs de propositions de paix (i).
D'Humbercourt oii ils étaient établis, les deux mandataires du prince de Parme demandèrent audience aux États. Seul, tout d'abord, le Clergé se montra pleinement favorable à cette requête ; les nobles étaient partagés entre leurs sentiments catholiques et leur animosité contre les Espagnols ; le Tiers hésitait également, mais, comme la bourgeoisie d'Arras, consultée, se déclarait nettement pour le Roi, les autres villes suivirent, puis la Noblesse.
Le 6 décembre, Mathieu Moullart et Le Vasseur furent donc
(i)Cf. la lettre de Farnèse à Philippe H, du 19 novembre 1578 (publ. : Gachard, Correspondance d'Alexandre Farnèse avec Phili[ipe II, n° 7, pp. 897 sqq.). — Le 17 nov., Sarrazin pressa le prince de Parme de hâter l'envoi de ses députes (Correspondance secrète..., laG); en outre, conformément aux conseils de Sarrazin, Farnèse dépêcha plusieurs missives aux États d'Artois et k divers gentilshommes du pays (lettre de Farnèse au Roi, du 27 nov., in : Gachard, Correspondance d'Al. Farnèse..., n'8, pp. 399-404).
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introduits aux États et exposèrent le désir du Roi et du gouverneur général de rétablir la paix dans les Pays-Bas; les députés du Hainaut restés secrètement favorables au duc d'Anjou accueillirent avec quelque méfiance ces propositions.
Ne pouvant remonter un courant d'opinion trop fort, ils crurent embarrasser les envoyés de Farnèse en leur demandant si le prince de Parme avait bien pouvoir de traiter de la paix ; Moullart et Le \ asseur durent convenir que non, mais donnèrent l'assurance que Philippe II ne manquerait pas de ratifier tous les engagements pris par son lieutenant (i).
Les États ne s'arrêtèrent pas à ces difficultés et, finalement, décidèrent d'écrire à l'archidyc Mathias (2) et aux États Généraux (3) que, si quelques membres des Pays-Bas s'opposaient à une réconciliation commune, les provinces Avallonncs étaient résolues à traiter particulièrement avec le Roi, comme celui-ci l'offrait par ses députés. Les quatre membres de Flandres reçurent un avertissement identique (/j).
En même temps, les États cherchaient à s'assurer d'autres appuis : en réponse à une lettre de Valentin de Pardieu, gouverneur de Gravelines pour le roi d'Espagne (5), ils le remercièrent le 8 décembre de ses ofl'res de service et se déclarèrent prêts à défendre avec lui la religion catholique et la cause royale (6). Surtout, ils mirent fin à un malentendu qui existait entre eux et le gouverneur d'Artois; Robert de Melun, vicomte de Gand, chargé d'un commandement important par les États Généraux, passait pour favoriser les idées nouvelles, et. quand
(i) Moullart et Le Vasseur à Farnèse, du 8 duc. 1678 (publ. : Bussemakeh, 0. c II. 375-78).
(2) St-0., Corr. du Mag.
(3) Gachard, Actes des États Généraux, II, /|66.
(4) St-0., Corr. du Mag.
(5) Valentin de Pardieu, seigneur de la Motte et j^onverncur de Gravelines, joua un rôle très important dans la réconciliation des provinces wallonnes avec le roi : dès les premiers jours d'avril 1578, il rompit avec les Étals Généraux; Gravelines devint désormais le centre d'opérations des agents espagnols (Cf. Bibl. Nat., ms. esp. I3'2, pafisini). La publication de DiEOEnicK, Corres[>ondance de Valentin de Pardieu, est incomplète et défectueuse. .M. le chanoine Bled a signalé beaucoup de documents inédits pouvant aider à reconstituer l'intéressante biographie de ce personnage (1m Réforme de Sl-Oiner..., passim). La lettre de Valentin de Pardieu aux États d'Artois, datée du 23 novembre, a été publiée par DiccsnicK et Kervtr de Vols- KAERSBERE, Documenls historiques inédits..., II. n' ccl, p. 33.
(6) Belg., Et. et Aud., reg. 581, fol. 99.
il annonça son retour au début de décembre, le parti populaire reprit confiance (i). A la surprise générale, sitôt introduit aux États, le vicomte de Gand se déclara tout autre qu'on ne pouvait l'attendre et promit de soutenir les efforts des provinces catholiques (a). Les Etats, craignant quelque piège sous ce brusque revirement, lièrent le gouverneur par un acte solennel : le 7 décembre, Robert de Melun et eux se promirent oubli réciproque, protestant devant Dieu et devant les hommes de mettre tout le passé a soubz le pied )> et s'engagèrent à maintenir de main commune les termes de la Pacification de Gand (3).
Cependant, les États Généraux s'alarmaient de voir tout un groupe de provinces se détacher de l'union et s'efforçaient de tout leur pouvoir à les y faire rentrer. En réponse à la lettre des États d'Artois du 5 décembre, ils leur envoyèrent, le i3, le conseiller Adolphe de Meetkercke avec charge de les avertir que l'Empereur venait de proposer sa médiation entre les Pays-Bas et le Roi; le traité particulier projeté par l'Artois ne pouvait que mettre obstacle à la réconciliation générale (4). Les États d'Artois, le 3o décembre, répondirent que, si l'intervention de l'Empereur pouvait être efficace, ils s'y rallieraient volontiers et enverraient leurs députés aux conférences qui pourraient se tenir à cette fin (5), mais ils n'entendaient pas moins continuer leurs négociations séparées avec les autres provinces wallonnes.
Les États d'Artois, après une courte interruption, reprirent donc leurs séances le 2 janvier 1679. Le 3, arrivèrent les députés de Lille, Douai et Orchies (6) ; le 4, ceux du llai-
(0 Sur les sentiments qu'inspirait le vicomte de Gand aux royalistes, cf. la Correspondance secrète... de Saurazin, i38, et Bussemaker, o. c, II, 867-70,
(3) Bled, 0. c, 357-Gi ; Bussemaker, 0. c, II, 383 sqq. ; v. aussi W. Obert, 0. c, i35-6.
(3) Ce serment est publié dans Bled, 0. c, 36o-i.
(4) Gachard a publié la lettre des Étals Généraux aux États d'Artois du i3 décembre et l'instruction remise le même jour au conseiller Meetkercke (o. c, II, pp. iiS-g). Le ton de ces deux documents est très conciliant.
(5) Bibl. roy. de Belg., ins. 719'J, p. 18. Un résumé espagnol de cet acte fut envoyée par Jean de Vargas à Philippe H (A. Nat., KJ552, n' i5).
(6) P.-de-C, C795, fol. 7. Dans une réunion tenue à l'Hôtel de Ville de Douai, le aC décembre iS-S, les trois États de celte ville avaient décidé de s'associer à l'.Xrtois et au Hainaul (copie : Bibl. d'\., ms. lO'J, fol. 34). En revanche, les Etats de Lille se
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naut (i) ; dès le 5, on décida d'écrire aux États Généraux pour sommer les provinces qui violaient la Pacification de Gand de la respecter désormais (2). On s'en tint pour ce jour à ces protestations, pour attendre, cette fois encore, ce que déciderait la bourgeoisie- d'Arras ; elle était, en effet, appelée à délibérer sur un projet de ligue wallonne en vue d'une réconciliation avec le Roi, pour le cas où les autres provinces se refuseraient à un accord général. Arras fut d'avis de fixer aux États Généraux un terme d'un mois pour conclure la paix avec le Roi ; passé ce délai, les provinces catholiques pourraient se considérer comme libres de traiter à part (3). Les États se rangèrent à cette manière de voir..
Ce mois de répit ne fut pas perdu. L'Artois en profita pour resserrer son alliance avec les autres provinces : c'est le 7 janvier que fut conclu lacté devenu célèbre sous le nom d'Union d'Arras. Sous forme solennelle, les députés d'Artois, de Hainaut et de Douai (4) rappelèrent les engagements pris deux ans auparavant par toutes les provinces quand elles s'étaient ralliées à la Pacification de Gand et s'engagèrent de corps et de biens à maintenir les termes du traité si peu respecté : obéis-
montraient d'avis qu'il fallait prêter la maia auï négociations qui allaient avoir lieu à Cologne entre les ambassadeurs du Roi et ceux des États Généraux, sous la présidence du comte de Schnartzenberg, délégué par l'Empereur (décision des États de Lille, du 29 décembre 1678, puhl. : Bussemaker, o. c, II, 6o3-3).
(1) P.-de-C, /. c. Cf. Devillkhs, inventaire des archives des États de Flainaut, t. I", p. CLXxxii, n. I, et surtout Bled, o.c, 370.
(a) P.-de-C, l. c. Gachard, qui publie la lettre des Étals d'Artois et dos députés de Hainaut et de Douai aux États Généraux (0. c, II, 65a), la date du 0. M. le chanoine Bled a fort bien remarqué que cette date devait être avancée d'un jour. Dans le « Recueil des lettres, actes et pièces pins signalées du progrès et l)esongnc faict en la ville d'Arras... », publié à Douai eu iSyg, cotte lettre est datée, du 5. Il en est de même dans la copie conservée aux Arch. de SI Orner, Corr. du Mag., et — en dépit de ce que dit Ga.ch.vrd, 0. c, 1 18, n. 1 — dans le nis. 923S de la Bibl. Roy. de Belg., fol. 67, que cite cet auteur, p. 119. EnQn le registre des États d'.\rtois emporte les derniers doutes : il dit formellement que « la semonce aux provinces » se fit le 5 janvier.
(3) \., Méni. XV, fol. 64 v°. François de Monclieaux, avocat d'.\rras, réfugié en France et un des plus habiles agents du prince de Parme et de l'ambassadeur espagnol à Paris, fit part, de Doullcns, le 7 janvier au seigneur de Formezan de la bonne résolution prise d'un consentement presque unanime par la bourgeoisie d'.\rras (copie : A. Nat., /i/552. n* aa).
(4) Les États de Lille et Orchies avaient envoyé leurs députés; mais, peu favorables à une action séparée des provinces catholiques, ils n'avaient pas donné pleins pouvoirs à leurs mandataires ; ceux-ci ne purent donc s'associer à l'Union d'.Vrras (Cf. : DsviLLERS, 0. et l. cit., et Bled, o.c, 370). Le k janvier, les États d'Artois et les députés de Hainaut à Arras écrivirent aux Étals de Lille et d'Orchies pour les engager à Rejoindre à eux (publ. : Busseuaker, o.c, II, ,'ioi-5).
sance au Roi et exercice exclusif de la religion catholique; les greffiers des États d'Artois et de Hainaut et tous les députés présents signèrent cet acte (i).
Mais, pour pousser plus loin le succès, il fallait s'assurer le concours des capitaines qui, tout en se proclamant les défenseurs de la cause catholique, hésitaient à se réconcilier avec le Roi : le 9 janvier, des lettres sont envoyées à Philippe de Lallaing, à son frère le baron de Montigny, au seigneur de Willerval, chef du parti des Malcontents (2), à Pierre de Melun, gouverneur de Tournai (3); on écrit de même au seigneur de la Motte, gouverneur de Gravelines, et au seigneur de Masnuy, capitaine d'un régiment logé à Saint-Omer, tous deux acquis déjà à la cause des Wallons (4). Enfin, on se préoccupe d'accroître la ligue de nouveaux membres et l'on députe vers la ville de Valenciennes, Jacques Froye, abbé de Hasnon (5) ; vers les États de Lille, Douai et Orchies, de Tournai et de Tournésis, le seigneur de Tangry, Jean Le Merchier, député ordinaire du Tiers, et Jean Sarrazin, élu de Saint- Vaast, l'âme du parti royaliste; on cherche également à séduire le comte de Rennebourg, gouverneur de Frise, dans l'espoir d'attirer cette province et la Gueldre à l'union catholique (6).
(i) L'original sur parchemin de cet acte était encore en i8ii conservé aux Arch. du Pas-de-Calais (fonds des États d'Artois") : il fut publié cette année-là par Godin, dans le Pult Artrslen, t. V, p. 2G4. Depuis, Gachard, a. c, pp. /iû/t-iGo, en a donné une édition (d'après une copie et sans les signatures). Il se trouve également reproduit dans le Recueil des lettres, actes... cité plus haut. C'est évidemment par ime faute d'impression que Gachard date cet acte du ô janvier (le reg. des États, coté C70ô, indique bien que le texte de l'Union fut rédigé le 7). Cf. en outre ; Correspondance de Granvelle, éd. Piot et Poullet, VII, 396 et note : Renom de France, Histoire des Troubles des Pays-Bas (éd. Ch. Piot), H, 33a-33g ; et surtout Bcssemarer, 0. c, II, ia4 sqq.
(a) Cf. : Bled, 0. c, 38o-i. Pour gagner plus sûrement les Malcontents, les États décidèrent le i3 janvier de pourvoir pendant deux mois à l'entretien des troupes wallonnes cantonnées à Mcnin (P.-de-C, C7'JÔ, fol. 8 v% et A., Mrm. XVI, fol. C-).
(3) On lui envoya même son frère Robert de Melun, vicomte de Gand, et le seigneur de Câpres (lettres de créance du 9 janvier : Bussemaker, u.c., II, 4o5-6).
(It) Cf. : Bled, 0. c, 382-3.
(5) Jacques Froye était un des députés du Hainaut aux conférences d'Arras. La commission des députés des provinces réconciliées est du 3 janvier 1679 (Bibl. d'A., ms. 109, fol. 3a et 56; v. encore Bled, 0. c, 3S3-4).
(6) Ibid., 18G. Il est certain que les catholiques crurent au début de l'innée 1.579 que plusieurs provinces du Nord se joindraient à eux. Dans une lettre non datée de Louis de Bcrlaymont, archevêque de Cambrai, à Juan de Vargas, on trouve cette
28o LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
Ces négociations ne réussissent qu'à moitié : entraînés par l'éloquence de Sarrazin (i), les États de Tournai et de Tournésis adhèrent le 22 janvier à la ligue (2), mais ceux de Lille (3) et de Valenciennes gardent l'expectative; en outre, le baron de Montigny, travaillé par le seigneur de Bours, conclut avec les députés de Gand la convention de Comines par où il s'engage à cesser les hostilités contre le pays de Flandres, à condition que la liberté du culte catholique y soit pleinement assurée (/i).
Cependant, Farnèse ne reste pas inaclif : si les efforts des Wallons sont traversés par la défection de Montigny et la neutralité de la châtellenie de Lille, la retraite vers la France de François d'Anjou délivre le prince de Parme d'un grand souci (5) : désormais, il n'y a plus à craindre que la sécession des provinces catholiques se fasse au profit de la France ; une négociation bien menée doit les réconcilier avec le Roi. Dès le 19 janvier, il envoie en Artois un nouveau plénipotentiaire, le seigneur de Selles qui revient d'Espagne, muni de lettres où Philippe II donne sa parole royale de retirer les troupes espagnoles. Farnèse charge même son mandataire d'accepter en tous ses termes la Pacification de Gand et prend sur lui de promettre que le Roi l'approuvera également (6).
phrase : « V" S* sa helo que jiassa en Artoes y la proteslarion que han hccho los de Henao y otras provincias de manlcncr la fee calholica,... que los de Gupldres, Frisa y Utrecht quieren lo mismo ; ayer tiene nuevas que los très miembros de Flandes que son Ypre, Brugo y Franc, se han concertado con los Valoncs... » (copie sur déchiffrement : A. Nat. K 1552, n' i6). Le 6 janvier, on écrivait d'Arras : « ceulx de Gueldres et Frise que l'on attend en grand dévotion de jour en aultre ne sont encores arrivez. Hz désirent estre comprins avec quelques aullres villes, et notnénient ceulx de Bolduc, ou traicté qu'on entend faire; a quoy les Gueidroys, a ce que l'on nous donne a entendre, se sont monstres fort alfectionnés et voluntaires » (Ibid., n° ai).
(i) Le discours de Sarrazin, reproduit dans le fiecueil des lettres, actes, etc., a été publié par Rouitaii.le, Notice sur Mathieu Moullart, 83-8-.
(a) Bibl. Roy. de Belg., ins. 12.908-1 fi, fol. i86 et 187.
(3) Les États de Lille étaient Iravaillés par \o s' de ^Villerval, gouverneur de la châtellenie, qui avait reçu de nombreuses faveurs de l'archiduc Malhias (Blssemakeh, o.c, II, 4o8). Tout ce qu'on obtint d'eux fut une offre d'assistance mutuelle, au cas où les protestants menaceraient l'une ou l'autre des provinces catholiques; mais ils persistèrent dans leur résolution de ne pas traiter séparément (décision des États de Lille, du 17 janv. 1579 • "'"' > /iii-3).
(4) Cf. : Bled, 0. c, Sga-S, et Gachaud, 0. c, I, iai-5, u" i6o3 et i6o4.
(5) Le a6 janvier, le duc d'.\lençon écrivit aux Ktals d'Artois pour prendre congé d'eux (Cf. : Bled, 0. c, SSy-rjo).
(6) l'o-jc), 19 janvier, Mersen. Lettre d'Alcxan<lre Farnèse au baron de Selles pour lui
Les États d'Artois, réunis le 7 février, consentirent à délivrer un sauf-conduit au baron de Selles (i); ils s'en tinrent là, désireux qu'ils étaient d'attendre le résultat des négociations menées par le vicomte de Gand et le seigneur de Cappres avec le baron de Monligny, en vue de le ramener à la cause des provinces catholiques (2).
Le 16 février, jour où les États reprirent leurs délibérations, les députés de llainaut et de Douai arrivèrent à Arras (3), et, le surlendemain, ceux de Lille (4); pendant toute une semaine, aucune résolution ne fut prise ; le marquis de Havre, le conseiller Meetkercke et l'abbé de Saint-Bernard, envoyés en Hainaut par les États Généraux à la fin de janvier, avaient réussi au delà de leur attente : tandis que les villes continuaient d'incliner vers le Roi, les deux premiers ordres décidaient de ne pas se séparer de la généralité des provinces (5). Le revirement des députés de Hainaut, les négociations des commissai-
ordonner, dès son arrivée à Péronne, de négocier son entrée en Artois — Instructions. (copie : Belg., Et. et Aud., reg.ôSJ, fol. 189). Une lettre était envoyée en même temps à Moullarl et à Valhuon pour leur demander de s'employer à obtenir un saufconduit pour le baron de Selles (copie : Ibid., fol. 188). En outre, Farnèse prévint le Roi ^Gachvrd, Correspondance d'Alexandre Farnèse..., Zi38). C'est à la suite des lettres de ses représentants à Arras des 5 et 7 janvier que Farnèse avait pris cette décision(cf. ibid., iai-aS); dans leur lettre du 17 janv., Moullart et Valhuon insistaient, en effet, longuement sur la nécessité d'accepter la Pacification de Gand (Bussemaker, 0. c, II, io8-io); leurs arguments achevèrent, s'il en était besoin, de convaincre Farnèse, qui, dans une lettre du a5 janv., tâcha de faire partager au Roi sa manière de voir (Ibid., 616-20). Sur les premières négociations menées par le baron de Selles, voir la lettre qu'il écrivit le 1" février à Juan de Vargas (autographe espagnol : A. Nat., (. c, n' 71).
(i) Cf. : Qled, 0. c, 4o4-0 ; Wall. Obert. 0. c , i4i ; P.-de-C, C793, fol. 7 V.
(a) Ces négociations aboutirent à la convention signée à Béthune par le seigneur de Cappres et le vicomte de Gand, le 3 février 1579, et à Lille par le baron de Montigny, huit jours après (Diegerick et Kervtn de Volkaeksbeke, Documents historiques inédits..., I, i36-38, n° lxxxi : Bussemaker, 0. c, II, 169-71 et 433-3.
(3) P.-de-C, l. c, fol. 9. Sur toute cette assemblée, v. en outre le bon récit qui en est donné dans : Bled, o. c, 406-19.
(4) P.-de-C, l. c.
(5) Les instruclions données par les États Généraux à leurs députés sont datées du a4 janvier (cf. : Gachard, Actes des États Généraux..., 11, i37, n" i645 ; add. aux sources indiquées : Bibl. d'Arr., ms. ÎO'J, fol. 78). Par lettre du 7 février, l'abbé de Maroilles avisa les États Généraux du succès inespéré de leurs députés en Hainaut (Cf. : Gachard, 0. c, II, 16G. n° 16G9 et 1670). Cette lettre est dans Diegerick. et Kervyîi de Volkaersbeke, 0. c, 1, i4o, n° lxxxiii. Cf. aussi 1} lettre des députés des États Généraux à leurs maîtres du 9 février (Ibib., i'.\-j, n" lïxxix). François de Moncheaux avertit le prince de Parme des mauvaises dispositions des députés des deux premiers ordres du Hainaut et de Lille par une longue lettre, en partie chiffrée, envoyée de Doullcns le 17 février; il insiste sur l'espoir que donne le désir du peuple de se réconcilier avec le Roi (Belg., Et. et Aud., reg. 581, fol. ao3 V et 3o4).
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res des États Généraux qui tâchaient à compléter en Artois un succès si bien commencé (i), l'arrivée du baron de Montigny, toujours ennemi juré des Espagnols, pouvaient laisser croire que l'assemblée allait renoncer définitivement à l'idée d'une réconciliation particulière avec le Roi ; mais le prince de Parme fut admirablement servi en cette occurrence par ses mandataires. Sans que les circonstances défavorables abattissent leur constance, l'évêque d'Arras, le seigneur de Valhuon et surtout Jean de Noircarmes, assistés de partisans fidèles ne cessèrent de travailler les esprits et tâchèrent tout au moins à gagner du temps.
Enfin, le 19 février, leur parvinrent les lettres de Philippe II dépêchées en hâte de Madrid douze jours avant, et qui leur donnaient pleins pouvoirs (2). Leur lecture causa quelque émoi dans l'assemblée (3). C'est qu'en cftet, l'intervention royale dissipait toute ambiguïté: il ne s'agissait plus d'attendre le résultat hypothétique d'une conférence oii toutes les provinces auraient, sous la médiation de l'Empereur, négocié avec Philippe II ; le Roi offrait à ses sujets de traiter ; il fallait accepter ses propositions ou rompre avec lui.
Les États délibérèrent quatre jours sans prendre de résolution ; le 23 février seulement, une harangue de l'évêque d'Arras entraîna les hésitants {^). On décida toutefois d'adresser aux États Généraux un dernier avertissement, presque une sommation : les Wallons désiraient se réconcilier au plus tôt avec le Roi, et s'ils souhaitaient vivement que toutes les provinces fissent la paix aux bonnes conditions offertes par les députés d'Alexandre Farnèse, ils n'en étaient pas moins décidés à traiter à part, si l'assemblée d'Anvers tardait à se rallier à leur point de vue (5). Allant plus loin encore dans cette
(1) V. dans Diegerick et Kervyk de Volkaehsbeke, 0. c, I, i63 et i65, n" eu et cm, les lettres des députés des États Généraux à leurs commettants, des 20 et a3 février.
(a) Cette lettre a été reproduite, d'après le Recueil des leltrcs, actes... déjà cité, par RoBiTAiLLE, dans sa Notice sur Mathieu Moiillart, S7, et d'après une copie meilleure (St-C. Corr. du Mo'j.), dans Hled. 0. c, iii. C.tte procuration était vivement attendue : dès le aojanv. lâ-g, Juan de Vargas la réclamait au Roi (copie sur déchiffrement, avec apostilles de Philippe II : \. Nat., K 1Î>5'2, n° 89).
(3) P.-de-C, C 79.',, fol. 9.
(/.) Ibid.
(5) Cette lettre a été publiée d'après le Reeaeil des lettres, actes... .elc.f'ptT Gachard,
voie, les États écrivirent le 26 au prince de Parme pour lui faire part de leur désir de mener à bien la pacification des Pays-Bas. Par cette démarche, ils renouaient publiquement avec le gouverneur désigné par le Roi (i).
Un incident imprévu vint augmenter le malentendu entre l'Artois et les États Généraux : les Flamands d'Ypres et d'Anvers mirent arrêt sur les marchandises destinées aux négociants artésiens : le 26 février, les bourgeois d'Arras obtinrent des États qu'une députation fût envoyée à Anvers pour se plaindre de cet excès (2). Le retard que les États Généraux apportèrent à répondre à ces doléances indisposa tout le peuple d'Artois : le i" mars, le marquis d'Havre, l'abbé de Saint-Bernard et le conseiller Meetkercke remontrèrent à leurs commettants la nécessité de lever sans tarder l'embargo mis sur les marchandises à Anvers (3) ; le 9, ils réitérèrent leurs ins-^ tances et de façon d'autant plus pressante qu'ils se voyaient gardés comme otages à Arras jusqu'au jour où la mesure prise par l'échevinage d'Anvers serait rapportée (4).
Les Etats Généraux semblèrent mesurer les dangers de leur politique trop passive et tentèrent un vigoureux effort pour détacher l'Artois du prince de Parme ; en même temps que l'archiduc Mathias se décidait enfin à donner pleine satisfaction aux marchands d'Arras (5), les Orangistes se livrèrent à une active campagne de libelles ; le plus répandu fut une lettre adressée par les États Généraux à ceux d'Artois pour justifier la Religionsfrid et pousser les Wallons à continuer la
0. c, 4Ga-5, et, d'après une copie conservée aux Arch. de St-Omer, par Bled, o.c, 4i5-8. •
(i) De cette lettre (publ. : Ibi<l., 220-1), une copie meilleure se trouve à la Bibl. Roy. de Belg. {ms.12.008-lU, fol. 199 V).
(2) P.-de-C, l. c. — Cf. : Gachard, o. c. 11, i52, n" lôg'i, et Bled, o. c, 4a8-33.
(3; DiEGERicK et Kervyn de Volkaersbeke, o.c, 1, 167-8, n" cv ; cf. : Gachard, 0. c, II, i53-4, n° 1700.
(4) DiEGERicK et Kervyn de Volkaersbeke,©. c.,I, 175, n°cix; cf. : Gachard, q. c, II, i58, n" 1718. Havrô et l'abbé de St-Bcrnard parvinrent à s'échapper d'Arras le 5 avril suivant (Bussemaker, o. c, II, ihh).
(5) Bled, o. c, /jSa.
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lutte contre l'Espagnol (i) ; fait à noter : cette missive courait dans le peuple avant même que ses destinataires en eussent eu connaissance.
Cette propagande tardive échoua une fois de plus devant l'habileté de Farnèse ; au reçu de la lettre des États du 26 février, le prince de Parme, faisant le généreux, offrait aux Etats Généraux de conclure la paix aux conditions avantageuses qu'il venait d'accorder aux provinces catholiques (2). Comme il s'y attendait, il éprouva un refus (3) qui lui permit de faire parade de son bon vouloir, bien mal récompensé par l'intransigeance du gouvernement d'Anvers. Une autre circonstance vint favoriser les. desseins du lieutenant général ; les Gantois, un instant assagis, recommençaient de persécuter les catholiques. Ces excès resserrèrent l'union des Wallons ; les États de Hainaul, réunis le 28 mars, accueillirent avec faveur Jean Sarrazin, député vers eux par ceux d'Artois (4), et, répudiant leur acte du 8 février, se déclarèrent prêts à demander à Farnèse une trêve particulière en attendant la paix (5).
La cause de la « généralité » était désormais perdue ; tous les efforts du gouvernement d'Anvers ne pouvaient plus avoir d'autre but que de retarder, non d'empêcher une scission
(i) Gctlo lettre est publiée par Gachahd, o. c, II, !tljb-r& (V. encore : Ibid., ibU et id5, n° 1708). Le i8 mars, Franchois de Moncheaux écrivait de Miraumont à Farnèse : « Plusieurs ont traveillé et traveillent incessamment pour dissuader et donner empeschement a la ditte paix... Toutes les lettres particulières renans dWnvers qui se communiquent et courent parmy le peuple, tendent a mesme 6n; ont esté semés par la ville d'Arras plusieurs pctis livres imprimes servans aussi a mesme fin, mais le pi uple s'arrcsle fort peu a tout cecy et devient saigc après avoir expérimenté... que ce ne sont qu'abus et raeuteries qu'on leur donne a entendre » (Belg., Et. et Aud., reg. 5S't, fol. 217). François de Moncheaux joint à sa lettre « l'Inscription du livret » {Ihid., fol. 22 r) qui permet d'identifier cette plaquette avec celle imprimée chez Piantin sous le titre : « Lettres des Estatz d' Artois... avec la responce sur icelles donnée par lesd. députe: des Estatz generaiilx ». Cette brochure contenant la lettre des Ëtats Généraux du 3 mars, qui fut remise soulament aux fitats d'.\rtois le 17, courait donc dès cette date, et peut être avant, dans le public, comme le prouve la lettre de François de Moncheaux du 18.
(3) Lettre de Farnèse aux États d'Artois du la mars 1079 (cop. : Bibl.roy. de Belg., ms. l'I.DOStli, fol. 200 v° ; publ., d'après une copie très défectueuse, dans Bled, 0. c, /i3G-7).
(3) Gacuard, 0. c, II, i6r3-6, V 17/15.
(/i) Le discours de Sarrazin fut prononcé le m mars (cop. : Bibl. Roy. de Belg.,
/. c, fol. 20.'l).
(5) Gachard, o.c, II, 167, n° 1751.
inévitable. Le 26 mars (i), le prélat de Saint-Bernard et le marquis d'Havre ont beau donner l'assurance que les récents désordres des Gantois seront châtiés (2), leur appel à l'union ne trouve plus d'échos (3); et quand, le 3 avril, se présentent aux États plusieurs députés de la ville de Bruxelles, chargés par leurs maîtres de combattre le projet de réconciliation, on leur refuse audience (4). En revanche, le même jour, les mandataires du prince de Parme sont accueillis avec faveur (5) par l'assemblée où les délégués du Hainaut, de Lille, Douai et Orchies ont également pris place (6) ; elle entend la lecture d'une lettre de Farnèse, l'informant de l'échec de ses avances pacifiques auprès des États Généraux : sans même prendre connaissance de ses offres, ils ont renvoyé le messager qui leur portait sa lettre (7).
Dès lors, les Wallons n'hésitent plus et passent délibérément aux actes ; le 4 avril, ils commencent l'élaboration du traité dont les points principaux doivent être le renouvellement de la Pacification de Gand, de l'Union de Bruxelles et de l'Édit perpétuel, le maintien de la religion catholique et l'obéissance au Roi « comme du temps de feu l'Empereur ».
Ce n'est pas à dire que l'unanimité se soit faite d'un coup parmi les Wallons, ni surtout qu'ils se soumettent sans combat au point de vue royaliste. Le rétablissement du régime appliqué par Charles- Quint soulève une première difficulté ; on craint quil n'entraîne la remise en vigueur de l'Inquisition et les sanglantes mesures prises sous le précédent règne contre les protestants. Les députés du prince de Parme négocient assez habilement pour désarmer l'opposition sur ce point (8),
(i) BussBMAKBR, o.c, II, 436-io (signalé : Gachard, o. c, II, 1G7, n. 1751). (a) P.-de-G., C795, foL 11 v\
(3) Ibid. — Déjà le aS mars, le marquis d'Havre et 1 abbé de St-Bernard s'apercevaient que « pour aulcuiiement coatenter ces provinces », les États Généraux devaient « plus chauldement faire démonstration qu'ils désirent traicter » (Gacuard, 0. c, II, 1C8, n° 1752). 11 est certain que la longueur des conférences de Cologne ne pouvait c; .'indisposer les Wallons.
(4) Voy., ibid., pp. 5oi-2, le mauvais accueil fait aux députés de Bruxelles, chargés de combattre le projet de réconciliatiou.
(j) Lettre des députés du prince de Parme à leurs commettants, d'Arras, le 4 avril 1079 (publ. : Bussemaker, o.c. II, 44o-4).
(6) P.-de-G.. C795. fol. iiv°.
(7) Belg.. Et. eL .Vud., reg. 581, foI.aaG.
(8; li fallut même toutes les instances du vicomte de Gand et du s' de Câpres pour
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mais d'autres sujets de discussion, plus graves, se présentent.
Tandis que l'Artois se montre assez disposé à reconnaître l'autorité d'Alexandre Farnèse, les députés de Hainaut et de Lille exigent le maintien de l'archiduc Mathias au gouvernement des Pays-Bas (i); les représentants du Roi, surpris par cette résistance imprévue, refusent de s'engager avant d'avoir reçu du prince de Parme des instructions spéciales. L'assemblée, remise au i6 avril, siège jusqu'au ^5 sans interruption, même pendant les fêtes de Pâques; et aucune résolution ferme ne sort de ces laborieux pourparlers; les États de Lille surtout restent irréductibles (2).
Les États Généraux crurent que les négociations allaient être rompues; dans une lettre du 28 avril aux députés des provinces catholiques (3), ils essayèrent de discréditer les offres du prince de Parme, dont ils mettaient en doute la sincérité : en dépit de ses promesses contraires, il visait seulement, assuraient-ils. à maintenir aux Pays-Bas les troupes espagnoles (/4). Une lettre fabriquée, soi-disant adressée à Farnèse par son agent financier de Gravelines, venait à propos appuyer cette thèse (5).
Ces subterfuges n'atteignirent pas leur but (6) et la conférence d'Arras se réunit de nouveau le 4 mai; à vrai dire, la discussion du traité de paix ne reprit que le 11 (7); mais on ne s'y attarda
que les mandataires du prince de Parme fléchissent un peu sur ce point (publ. :
BUSSEMAKER, 0. C, I, 4'43-4)-
(i) Bled, o. c, 469-60. S'il fallait en croire le rapport fait par les députés de Uainaut à leurs commettants le 13 avril, la Noblesse et les villes d'Artois, sans exiger le maintien de Mathias, auraient demandé le remplacement du prince de Parme qui avait « porté les armes avecq dom Jehan contre ses pays... » (Bussemakeh, o. c, p. 448); mais ce compte-rendu semble tendancieux; dans leur lettre du i3 avril, les commissaires de Farnèse disent nettement que la majorité des Élats dWrtois s'était déclarée en faveur du prince de Parme (Ibid., 45o-i).
(2) P.-de-C, C79r>, fol. 11 v°-t5; v. aussi Bled, o. c, 460-1, et surtout la longue lettre des commissaires de Farnèse à leur maître, en date du 37 avr. (Bussemaker, 0. c, 467-61).
(,3) Eu réponse à deux lettres des 6 et 9 avr. (publ. : liecueildes lettres, actes, etc.. ; Helalio ad Sacrum Coesaream Majeslatem... ; Gacha.rd, o. c, II, 486 et 490; Diegerick et Kervyn de Volkaersbeke, o. c, I, aiS-aao).
(4) L'original do cette lettre publiée par Gachahd, /. «., 609, et Diegbhick. et Kervin de Volkaersbeke, l. c, 374, n° CLViii, est relié dans le tns. 311 de la Bibl. d'.Vrras, fol. 34 à 38 (V. aussi Gachard, l.c, 189-190, n° 181 1).
(5) Cf. : Kervyn de I.ettemiove, les lIiK/ucnots et les Gueux, V, 35o.
(6) Alexandre Farnèse éprouva pourtant quelques craintes d'échec; sa lettre du 5 mai au lloi le prouve (Gachard, Correspondance d'Alexandre Farnèse, n° a3, p. 45o).
(7) Dans l'intervalle, une députation composée de Jean Sarrazin et du s' de Câpres
guère ( i) ; le lendemain même, tous les députés présents signèrent le projet qui devait être soumis aux délégués du Roi, à l'exception de deux articles, réservés par une partie de l'assemblée : le IP, relatif à l'amnistie de tous les délits commis à l'occasion des troubles dans les provinces réconciliées, semblait obscur aux députés de Lille, qui prétendaient devoir le soumettre à leurs commettants: quant au XV% se rapportant à l'acceptation du prince de Parme comme gouverneur (2), les délégations du Hainaut, de Lille et de Douai, persistaient à ne pas vouloir y souscrire. Le i3 mai. du reste, les États de Lille firent parvenir leur adhésion à l'article 11 (3) ; la discussion reprit sur le dernier point laissé en suspens; le dimanche 17 mai, à 10 heures du soir, l'accord fut complet (4), et le Te Deum, si longtemps attendu, put être enfin entonné à Saint-Vaast (5).
A la surprise générale, il fallut quatre mois encore pour que le traité conclu à Arras le 17 mai devînt définitif; autant le prince de Parme avait montré de décision au cours des pourparlers, autant il semblait maintenant en manquer; après avoir magnifiquement traité les envoyés des provinces à leur arrivée au camp de Maestricht, il épuisait prétexte sur prétexte pour ne pas signer le traité. Ces atermoiements n'étaient pas, il va sans dire, le fait du caprice : tenu d'après les termes de la convention de licencier avant six semaines tous les mercenaires étrangers, Farnèse eût été forcé de lever le siège de Maestricht et de renoncer à poursuivre contre l'armée des Etats Généraux une lutte dans il pouvait se promettre de grands avantages ; le
(P.-de-C, C795, foL i4 V), était allée en Hainaut où elle obtint un plein succès ; le second ordre de cette province, assez hostile à la réconciliation, dut se ranger aux vues du reste des États.
(i) Sur cette assemblée, voy. Bled, o. c, 463-4; cf. aussi : P.-de-C, C 795, fol. i5.
(a) LI. pourtant, par une dernière concession, on avait admis que le prince de Parme ne serait maintenu au gouvernement général que pendant six mois, et seulement en attendant la nomination d'un autre prince du sang.
(3) Bled, o. c, /i64.
(4) On trouvera le texte du traité d' Arras, comparé grâce à une ingénieuse disposition typographique, aux accords qui le précédèrent et le suivirent, dans BussE-
MAtLER, 0. C, 11, 'i-]2 sqq. >
(5) Lled, u. et l. c.
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29 juin seulement, le jour même de la prise de Maestricht, il consentit à signer le traité qui, détachant plusieurs provinces du parti orangiste, complétait sa victoire (i).
Les députés d'Artois revinrent à Arras le i3 juillet et, le 18, firent rapport de leur mission aux États par l'organe de Jean Sarrazin. En cette occasion, l'assemblée montra la plus grande fermeté : se justifiant du reproche qu'on avait pu lui faire d'avoir, en se réconciliant avec le Roi, trahi la cause nationale et oublié la haine jurée contre les Espagnols, elle déclara tenir pour nuls tous placards, lettres et dépêches du prince de Parme avant la publication du traité sous forme d'édit, la simple signature du gouverneur général ne suffisant pas à lui donner force exécutoire (2); enfin, le 26, les États d'Artois mirent Farnèse en demeure de convoquer, le 10 août au plus tard, les députés des provinces pour reprendre la rédaction des divers articles du traité qui pouvaient soulever des difficultés, sans toutefois modifier le fond (3); même, le lendemain, ils écrivirent au roi d'Espagne pour lui demander instamment d'intervenir et d'ordonner au prince de Parme de satisfaire sans plus tarder les vœux unanimes des provinces catholiques (4).
Mons fut enfin désignée comme lieu de la conférence et, le i4 août, les députés d'Artois se dirigèrent vers cette ville (5). Le 18, ils commencèrent à délibérer avec ceux de Hainaut, d'Alost, de Lille. Douai et Orchies, et se plaignirent à Farnèse de labsence de ses commissaires, le menaçant, s'il ne les envoyait avant le 25 du mois, de procéder à la publication pure et simple du texte signé par lui le 29 juin (6): pourtant,
(i) Cf. : Bled, 0. c, 605 à 469; voir aussi le texte des avis des conseillers d'État consultés au début do juin par Farnèse (Belg., Et. et Aud., reg. ôSî, fol. 383 à 3o8, passim). ^
(î) P.-de-C, C7'jr,, fol. 17.
(3) Belg., l. c, fol. 34o. Cette lettre fut portée par le seigneur de Grecques (P.-de- Cl.c.)
(4) Ibid. — Cf. aussi Bled, 0. c, 471-2.
(5) Les députés étaient : Jean Sarrazin, Jean de Goulate, chanoine d'.\rras, les seigneurs de Bcaumont et de La Conté, Jacques Le Pippre, échevin d'Arras, et Antoine Aubron, conseiller de St-Omer, assistés du grelTier Simon Barat (P.-de-C, C7i)r,, fol. ao).
(6) 1579, 18 août. Lettre des ddpntés des provinces réconciliées à Farnèse pour le prier d'enooyer ses commissaires avant le 25 août (originaux doubles : Belg.. Et. et .\ud., reg. 582, fol. 98 et çt'j). On a conserve plusieurs exemplaires du journal de ces conférences de Mous : l'un aux ,\rcli. Jéparlcmenlalcs du Pas-de-Calais (fonds des États dWrtois);
le comte de Mansfeldt, le seigneur de Noyelles-Rossignol, celui de Gomiécourt et le docteur Vendeville n'arrivèrent que le 3i août. La discussion commença tout de suite et dura dix jours pleins. Les délégués du prince de Parme prétendaient faire modifier l'article V ordonnant sous délai de six semaines la sortie de tous les soldats étrangers hors des Pays-Bas, l'article VI portant que tous les châteaux et villes devaient être remis aux mains de naturels du pays, et le VIP qui stipulait la formation aux frais du Roi d'une armée où n'entreraient pas d'étrangers. Les Wallons résistèrent avec opiniâtreté; on crut le 10 septembre que les pourparlers allaient être rompus, mais, par un retour subit comme on en avait tant rencontré déjà dans ces longues négociations de onze mois, les mandataires de Farnèse agréèrent tous les termes du traité. Le i3 septembre il fut publié à Mons. Le i4, ordre était donné aux députés généraux d'Artois de convoquer les États pour le 18(1).
L'assemblée se tint à Saint- Vaast le samedi 19. Robert de Melun, gouverneur d'Artois, et les représentants de la province aux conférences de Mons rendirent compte de leur mission, donnèrent lecture du traité et demandèrent que l'on ratifiât leurs négociations: les États n'y firent point de difficultés et approuvèrent solennellement le pacte de Mons, décidant d'en remettre la publication au lendemain dimanche (2).
Les registres mémoriaux de la ville mentionnent avec quelque détail l'ordre et l'appareil des cérémonies. Une procession où les députés des trois ordres, un cierge à la main, suivaient le Saint-Sacrement porté par l'évêque Mathieu MouUart, parcourut la ville jusqu'au Petit Marché. C'est là que le pompeux cortège s'arrêta et que, devant « une infinité de peuple », Philippe d'Assonleville, greffier du Magistrat, fit la publication au son des trompettes (3); sur les trois cris de : « Vive le Roi! » qu'il
et l'autre à la Bibl. coram. d'Arras, ms. 377 ; le troisième aux Archives de l'État de Mons (foQds des États de Hainaut), n* &S8 ; ce dernier est signalé par Gachard, Analectes Belgiques, I, i56.
(i) Outre la source indiquée à la n. précédente, cf. Bled, o.c, 474~6-
(a) Bled, o.c, pp. 476 8; v. aussi : P.-de-C, C79ô, fol. 20.
(3) Cf. pièce justif. n" XV.
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poussa en terminant, l'évêque et les chantres de Notre-Dame entonnèrent le Te Deuin; l'artillerie, rangée sur les remparts, répondit à leurs hymnes, puis la procession reprit sa marche vers la cathédrale où l'évêque céléhra la messe et exhorta le peuple.
Le soir, un hanquet réunit les membres des États, les officiers du Conseil d'Artois et de la gouvernance d'Arras, les notables de la ville, les capitaines des compagnies bourgeoises et plusieurs étrangers de marque. Rien ne manqua au festin : ni bonne chère, ni musique; même, au sortir de table. Gardon et d'autres «joueurs de farces » représentèrent quelques moralités oii les bienfaits de la paix étaient célébrés (i).
Tout conspirait à faire jalousement chérir ce récent espoir de bonheur : le souvenir toujours vif des horreurs de la guerre civile et religieuse, le spectacle encore présent de la misère du pays et jusqu'à l'identité des cérémonies de cette journée avec celles des 2 et 3 mars 1677 où la trompeuse Pacification de Gand avait été publiée (2); la même procession, les mêmes salves, les mêmes offices et les mêmes festins avaient, deux ans auparavant, au milieu d'une allégresse égale, salué l'annonce de la paix, et pourtant, chacun se le rappelait, les factions s'étaient combattues avec plus d'archarnement que jamais; les villes, agitées par des troubles sociaux que depuis deux siècles elles ne connaissaient plus, avaient été livrées de longs mois aux fureurs du populaire. Tant d'efforts faits depuis près d'un an pour rétablir, et avec dignité, la paix des provinces et maintenir, sans persécutions nouvelles, la foi catholique, ne seraient-ils pas encore une fois sans fruit?
Le traité de Mons eut de longues conséquences : les provinces du Nord, devenues indépendantes, et celles du Midi, soumises
(i) V. sur toute cotte cérémonie : A., Mém. XVI, fol. 76; P.-de-C, C795, fol. ai V. (a) A., Mém. XVI, fol. 7.
LA LUTTE POUR LES LIBERTÉS PROVINCIALES agi
à l'Espagne, puis à l'Autriche, suivirent des destins différents jusqu'au jour où, en i8i4, une même domination les unit de nouveau pour une courte période de seize années.
Pour l'histoire même des États d'Artois, la date du 12 septembre 1679 est également capitale. Jusque-là, leurs droits les plus essentiels, même le vote de l'impôt, étaient simplement attestés par la tradition ; désormais, les États sont en possession d'un texte formel qui définit et même étend leurs anciennes prérogatives, dun statut écrit qui règle leurs rapports avec le pouvoir central; ils atteignent ainsi, grâce à des circonstances particulièrement favorables, un degré de perfection constitutionnelle, fort rare sous l'Ancien régime.
Cet acte important a été apprécié de façon fort diverse : parmi les auteurs, les uns l'ont blâmé sans réserve ; les autres s'en sont faits les apologistes. Une divergence si absolue ne doit pas étonner : dans l'étude de cette époque tourmentée et qui. par plus d'un point, se rapporte à celle de notre temps, il est souvent difficile aux historiens de s'abstraire de toute préoccupation politique et nationale. De là bien des jugements peu conformes aux faits et qui ne tiennent pas compte du véritable esprit des Wallons. Pourquoi, par exemple, leur faire un crime de s'être toujours opposés à la liberté de conscience? En pleine guerre religieuse, un tel sentiment ne saurait exister que dans des provinces où les deux partis, étant de force presque égale, cherchent dans une trêve la fin de luttes inutiles. Ce n'était pas le cas en Artois.
La prépondérance de la classe rurale fidèle à l'ancienne foi, sur la population urbaine, volontiers favorable aux nouveautés ; l'action personnelle exercée par les remarquables prélats qui furent en ces temps troublés l'honneur du clergé artésien et surent comprendre l'urgence d'une contre-réforme, y sauvegardèrent l'unité de croyance mieux que n'avaient pu le faire les sanglants moyens employés par un duc d'Albe. Demeuré à l'écart des querelles théologiques, à peine entamé par la propagande calviniste, l'Artois sut toujours ignorer le fanatisme; faut-il lui reprocher d'avoir écarté de ses frontières les excès dont les iconoclastes et les Gantois, singuliers champions de la liberté de penser, lui donnaient le cruel spectacle?
Ce serait d'ailleurs un tort, à notre sens, de voir seulement une question religieuse dans la réconciliation des Pays-Bas méridionaux avec Philippe II ; si le conflit des deux cultes fut l'occasion de la rupture entre les provinces, il s'en faut qu'elle en ait été la véritable cause ; et c'est avec raison que beaucoup d'auteurs ont surtout étudié le traité de Mons du point de vue politique.
Mais là encore bien des critiques portent à faux; quand des historiens belges ou hollandais, intéressés au débat (i), semblent regretter que les Wallons, par leur paix séparée, aient ruiné les grands desseins de Guillaume de Nassau, ils négligent généralement de recherclier dans quelle mesure l'unification des Pays-Bas était à cette époque possible et même désirable.
L'unité nationale ne se crée pas en un jour ; c'est le fruit d'un lent et obscur travail ; les affinités naturelles de race, de civilisation, d'intérêts, en jettent les premières bases et les plus solides ; le pouvoir central, par ses interventions suivies, vient ensuite donner de la consistance à l'œuvre inconsciente du temps : mais, à lui seul, il n'y suffît pas.
Or, en 1679, en dépit des efforts d'un Philippe le Bon, d'un Charles-Quint, les Pays-Bas étaient bien loin encore de présenter les caractères d'une véritable nation ; appelés par le hasard des successions ou les jeux de la politique à régner de loin sur des populations fort dissemblables, ces grands princes avaient dû, pour s'attacher leurs sujets et obtenir d'eux les ressources financières qu'exigeait une politique de domination universelle, maintenir intégralement les constitutions provinciales ; leurs eflbrts vers une désirable unité se bornèrent donc à des mesures de centralisation administrative qui seraient demeurées fort peu efficaces si un même loyalisme n'avait animé des peuples à tous autres égards fort divers ; sous l'action de la cour de Bruxelles, c'est à peine si les Pays-Bas parvinrent à faire figure d'État ; à plus forte raison fallut-il
(i) Citons cependant, pour leur impartialité, Bussemakkk, De afscheiding der waalscheGeweslen..., II, 196 sqq.et Groen van PRinsTEHER, Archives de la inaison d^Orange i" sér., VI, 679. L'italion Fev semble avoir donné la note juste dans son Alessandro Farnese... 79 sqq.
l'imagination des idéologues du parti orangiste pour prétendre y voir une « patrie ».
Certes, quand la mort de Requesens rendit les provinces libres en fait, la haine commune de la domination étrangère put dissimuler un instant la divergence profonde des idées et des intérêts : mais, très tôt, celle-ci se fit jour et montra combien cette unité prématurée restait fragile, La survivance du particularisme suffit à rendre compte de l'opposition faite, dès 1676, par l'Artois à la politique des États Généraux ; à cette époque, l'aversion que l'on éprouvait pour le joug espagnol était unanime : la question religieuse ne divisait pas davantage les esprits ; rien ne laissait prévoir que le catholicisme serait obligé, dans les pays qui lui étaient restés le plus fidèles, de se défendre contre le culte réformé. En revanche, Artésiens, Flamands, Brabançons ou Hollandais se montraient aussi peu disposés les uns que les autres à faire, autrement qu'en paroles, le sacrifice à la cause commune de leurs privilèges particuliers. Si l'union s'était accomplie, c'eût été au détriment de l'un des groupes de provinces : en repoussant les offres du Roi et en liant leur sort à celui des Pays-Bas du Nord, les catholiques n'auraient fait que changer de maîtres et remplacer la lointaine souveraineté de l'Espagne par la domination, plus lourde peut-être, de la Hollande et de la Zélande : et il faut avouer que les désordres civils et le régime de terreur introduits en Artois et dans les pays voisins par les (« patriots » étaient peu propres à gagner les esprits aux théories du prince d'Orange.
Ce n'est pas, du reste, que les Wallons eux-mêmes aient échappé aux illusions de leurs adversaires: en se réconciliant avec le Roi, ils ne renonçaient nullement à réaliser l'union des Pays-Bas, telle, du moins que leurs pères l'avaient connue au temps de l'Empereur; ils pensaient de bonne foi que la Flandre et le Brabant jugeraient suffisantes les garanties prises contre le retour du régime espagnol et rejetteraient d'euxmêmes la domination passagère d'une minorité protestante ; la Hollande, la Zélande, à qui la lutte contre l'oppresseur étranger avait toujours servi de prétexte, resteraient-elles seules fidèles au pacte d'Utrecht et n'accepleraient-elles point de
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réaliser, sous la suzeraineté nominale du Roi, le vieux rêve d'une nation « belge » indépendante? Si elles s'y refusaient, leur isolement, on l'escomptait du moins, permettrait vite de les ramener à la raison et d'assurer, dans l'unité rétablie des dix-sept provinces, la victoire du catholicisme sur l'hérésie, des institutions traditionnelles sur les nouveautés politiques et sociales que patronnait Guillaume de Nassau.
Les événements dissipèrent ces apparences trompeuses. 11 fallut bien vite abandonner l'espoir que les protestants du Nord, alléchés par les concessions de Philippe II, se laisseraient soumettre autrement que par la force; la lutte dut continuer contre eux, lutte dont nul ne pouvait prévoir, à ses débuts, la longueur ni l'âpre acharnement; l'amitié déçue ajoutant ses griefs à ceux de la religion menacée, les frères ennemis, s'ils ne purent s'abattre l'un l'autre, ne se réconcilièrent jamais. Doit on conclure de cet échec que les conceptions orangistes eussent mieux résisté à l'épreuve des faits?
Si mal fondés que soient, à l'ordinaire, les reproches adressés au traité de Mons, il n'est cependant pas à l'abri de toutes critique; on y peut relever une grave contradiction qui semble avoir échappé à la plupart des auteurs. Les Wallons, en se rapprochant du Roi, cherchaient avant tout un allie qui pût les aider à protéger leurs frontières menacées; or, par une curieuse inconséquence, ils prenaient les mesures les plus propres à désarmer leur unique soutien ; désignation du gouverneur général et des gouverneurs particuliers, composition des Conseils d'Etat et des Finances, autant de prérogatives dont le Roi devait se dépouiller. Encore cet amoindrissement de la puissance souveraine ne présentait-il de risques qu'à longue échéance; en revanche, les dangers des clauses militaires du traité étaient immédiats et pressants : renvoyer de l'armée tous les contingents espagnols, italiens, albanais, allemands, c'était la priver de ses éléments les plus solides, la livrer aux querelles et à l'inexpérience des capitaines wallons.
Les provinces réconciliées espéraient se prémunir ainsi contre un retour de l'absolutisme; précautions exagérées, précautions vaines ! En empiétant sur l'autorité légitime du prince, on
rompait l'équilibre qui, aux temps heureux, avait régi les rapports du monarque et des sujets; et bientôt la nécessité, cet excellent maître, devait amener les auteurs mêmes du traité de Mons à corriger les parties faibles de leur œuvre. Bien plus, quelques-uns de ceux qui l'avaient vu signer, purent, au déclin d'une longue vie, assister à de nouvelles entreprises du pouvoir royal contre les libertés que l'on avait cru, en 1679, entourer de tant et de si solides garanties.
CHAPITRE IV
La Fin du Régime espagnol (1579-1640)
Engagé dans une lutte difficile, le prince de Parme (i) se voyait marchander les moyens d'en venir à bout; c'est pourquoi, on s'en souvient, il avait attendu pour signer le traité de Mons d'être maître de Maestricht : il lui fallait, pour s'accommoder à la situation nouvelle, le répit passager que devait lui assurer cette première victoire. L'entreprise était digne de son clair génie. Dans une semblable conjoncture, un don Juan, honnête, mais borné, eût surtout vu son armée aflaiblie, ses pouvoirs partagés, contrôlés, et tant de difficultés l'eussent certainement rebuté; un Granvelle, plus fin politique, se fût sans doute efforcé à revenir sur des concessions faites sous l'empire de la nécessité, mais que l'intérêt de l'État semblait condamner. Farnèse vit plus loin et plus juste (2). Les Wallons avaient somme toute reconnu la souveraineté du Roi et se proclamaient les champions de la cause catholique ; un tel avantage valait
(i) On manque d'un livre définitif sur Alexandre Farnèse; l'ouvrage de P. Fea, Alessandro Farnèse, duca dl Parma, a le mérite d'utiliser d'assez nombreux documents des Archives de Naples et de Parme, qu'il est loin, du reste, d'avoir épuisées; de plus, il insiste davantage sur la biographie et les opérations militaires de Farnèse que sur sa remarquable carrière politique ; on devra consulter les pages de l'Histoire de lielgique, IV, 176- igà, où M. ni;:<Ri I'iremub retrace, dans les t«rmes les plus justes, le rôle joué par le prince de Parme aux Pays-Bas, et surtout l'intéressante introduction de MM. Alfred Gauchie et Léon Van nsn Fssen à leur si précieux Inventaire des Archives farm'siennes de Naph'S, particulièrement aux pp. clxii-ccvi.
(a) Ce n'est pas qu'il se dissimulât les diflicultés de la situation; par découragement ou pour couvrir sa responsabilité en cas d'échec, il demanda même, en octobre 1079, à être rappelé; voir à ce sujet les intéressants documents cités par Fea, 0. c, iia-ii3, et signalés d'après lui par Go.-sart, la l>ominoUon espagnole dans les Pays-Bas..., 196 n. i ; v. auisi Gauchie et Van der Essen, 0. c., clxxxvi et
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son prix et devait être maintenu, quoi qu'il en coûtât. Or. au cours des conférences de Mons, le prince de Parme s'était heurté à de telles préventions contre la sincérité espagnole qu'une seule arme lui parut convenir pour en avoir raison : la bonne foi.
Farnèse se montra donc respectueux et de la lettre et de l'esprit du traité ; conduite aussi adroite que loyale : par ce moyen, il devait gagner la confiance, puis l'affection des provinces réconciliées, priver les rebelles de l'argument le plus efficace de leur propagande (i). Du reste, ce grand politique se fiait aux circonstances pour ouvrir les yeux des Wallons sur les défauts du pacte de Mons. Toute son habileté tendit à les amener, d'eux-mêmes et par degrés insensibles, à une revision du traité qui. sans rompre l'union, renforcerait l'autorité ébranlée et permettrait d'opposer à Guillaume de Nassau et à ses alliés des forces égales.
Le prince de Parme mit tout en œuvre pour arriver à ce libre compromis. Le Clergé, animé par la défense de la religion, les villes, réagissant encore contre les « nouveautés » qui les avaient si profondément troublées (2), étaient, certes, fort éloignés de se montrer intransigeants : on pouvait craindre davantage la turbulence de la noblesse wallonne, sa rancœur à l'égard des étrangers qui, si longtemps, s'étaient réservé les meilleures places dans l'armée; mais Farnèse sut répandre avec assez de largesse les grades, les pensions et les titres de nol^lesse
(i) Un des documents les plus significatifs à cet é^ard est le discours de Farnèse aux États généraux des provinces réconciliées, réunis à Mons en février i58i; il y oppose la loyauté de sa conduite à la mauvaise foi du prince d'Orange qui n'a pas hésité, lui, à faire appel à des mercenaires étrangers et a même fait entrer Anjou et les Français à Cambrai (P.-Je-C, C7'J5, fol. 56 v''-57 et surtout 58 ; Ch. I'iot en donne un long résumé dans la préface du t. IX. de la Correspondance de Ghan- VBLLE, pp. ivi-xx).
(a) Le jg octobre i58o, Farnèse est encore obligé d'intervenir pour permettre à Jacques de Flandres d'appeler devant le Conseil d'.\rtois de la sentence de bannissement prononcée, contre lui et quelques bourgeois compromis dans les troubles, par le gouverneur et l'échevinage d'Arras . les précautions oratoires dont il entoure ce rappel à l'observation des règles juridiques sont à noter (Farnèse au comte de Hénin, gouverneur d'Arras, et aux mayeur et échevins de celte ville, de Mons, le 39 octobre i58o : Guesson,... Charles... d'.irras, p. 4i5). — Farnèse, du rest«, avait été le premier à presser l'échevinage d'.\rras de poursuivre les fauteurs de troubles (v. les documents de mai-juin i58o, publ. ou anal, dans Leces.ve, Histoire u Arras, II, 176-178).
pour rassasier toutes les ambitions et prévenir tous les mécontentements (i).
Le capitaine général, de plus, n'eut pas de peine à discerner l'appui que lui fourniraient, en la circonstance, les États provinciaux; par leur intermédiaire, il pouvait agir sur l'opinion publiquedont ils étaient les représentants et les guides naturels; aussi mit-il tous ses soins à faire tomber leurs derniers doutes.
Dans chacune des provinces réconciliées, on vit les États entreprendre le délicat apprentissage de leurs libertés nouvelles, sans que le prince de Parme parût le moins du monde en prendre ombrage; l'Artois vécut vraiment en république pendant un an ou deux; ses Etols veillaient aux fortifications du pays (2), réglaient la solde des troupes (3); ils examinaient la composition du Conseil d'État, du Conseil Privé, du Conseil des Finances (A), et il n'échappait pas à leur œil soupçonneux qu'un Espagnol et un Italien, affublés de noms à désinences françaises ou flamandes, figuraient sur les listes dans des emplois subalternes; leur zèle faisait à peine grâce à deux Francs-Comtois, depuis longtemps établis aux Pays-Bas (5).
Les Wallons ne se montraient pas moins exacts à réclamer la réorganisation de l'armée. Farnèse avait, de lui-même, licencié ses régiments étrangers ; mais les États d'Artois jugeaient la mesure insuffisante et exigeaient que les compa-
(i) Pour ne citer que des personnages ayant joué un rôle dans l'histoire d'Artois, Robert de Melun, vicomte de Gand, fut créé marquis de Richebourg, puis de Routaaix et nommé général de la cavalerie ; Oudard de Bouruonville devint comte de Hénin ; Valentin de Pardieu reçut le commandement de l'artillerie. Sur les sentiments qu'inspiraient à Farnèse, et jusqu'en i58i, l'attilade suspecte et la cupidité de la noblesse wallonne, cf. Gauchie et Van der Essen, Inventaire des archives famésiennes..., CLXXXVI-CLXXXVII.
(a) Ex. : Achat de poudre à canon le î4 juillet 1679 (P.-de-C., C79ô, fol. 17) ; levée d'ouvriers pour travaillera La Bassée, en mai i58o(/6jrf., fol. u4 V); vote d'un crédit pour le transport à Oisy de l'artillerie de la Cité d'Arras, en septembre i58o (Ibid., fol. 37 v°); etc.
(3) Ex. : pour la garnison de Marcoing, en décembre i58i {Ibid., fol. 48 v*), etc.
(4) Acte d'accord des États, du 3i mai idSo {Ibid., fol. 3o v°).
(5) Ibid., fol.aô v°-i8. — Les États ne faisaient pas moins de difficultés pour accorder de simples permis de séjour à des étrangers lial)itant en Artois; s'ils font exception en faveur du s' de Billy, originaire de Portugal (Ibid., fol. 67 \°). de Mario Gardouui, ancien capitaine napolitain au ser\ice de Charles-Quint (Ibid., fol. 78 v), c'est que l'un réside aux Pays-Bas, depuis plus de quarante ans, le second depuis plus de vingt ans, et encore doivent-ils s'engager à observer le traité de réconciliation.
gnies wallonnes fussent exclusivement composées de naturels du pays; il fallut donc renvoyer les Français qui avaient pu s'y enrôler (i). et le prince de Parme dut faire démarche sur démarche pour obtenir le maintien d'un petit corps de cavalerie albanaise (-2).
Au prix de ces lourds sacrifices, Alexandre Farnèse eut tôt fait d'acquérir auprès des Étals faveur et crédit; il y parvint d'autant mieux qu'il sut jouer à merveille, un grand désintéressement personnel. Son autorité, aux termes mêmes du traité de Mons (3), n'était que provisoire, et le Roi devait, dans un délai de six mois, le remplacer au gouvernement général des Pays Bas ; de fait, trop heureux de rabaisser un prince dont il redoutait l'indépendance plus peut-être qu'il ne se réjouissait de ses succès. Philipe II désigna pour lui succéder, le 3 mars i58o, Marguerite de Parme (4). Farnèse feignit d'accueillir avec joie l'arrivée de sa mère; à l'entendre, il n'a.spirait qu'au repos, trop heureux si, conscient d'avoir bien servi le Roi, il pouvait être déchargé maintenant de lourdes responsabilités; mais, au seul bruit de son départ, les États s'inquiétaient (5) : passe encore que Marguerite se chargeât de la partie administrative ; on ne pouvait, en revanche, songer à se priver des talents militaires de son fils. Le prince de Parme, à vrai dire, ne se souciait guère de ce partage d'autorité et, tout en prodiguant à sa mère les marques extérieures de respect, il continua d'exercer le pouvoir dans toute sa plénitude jusqu'au jour où
(i) Ibid., fol. a5 v°. — Sur la désorganisation de l'armée par le traité de Mons, v., entre autres témoignages, les Mémoires sur le marqms de Vareinhon, a sqq. ; et surtout Fe\, Alessandro Farnèse, ia6-i3o et 137-139.
(1) P.-de-C, C795, fol. 20, 22 v% 25, 35.
(3) Art. XV; v. pièce jnstif.XV (t. Il, 181-182).
(!x) Sur le retour de la duchesse de Parme aux Pays-Bas et ses démêli's avec Farnèse, v. la Correspondance de Grabvelle, VIII, pp. ii-xvin, et IX, pp. xxx-xxxvi ; Fev, o.c, 108-125 ; PiKENNE, Histoire de Belgique, IV. 179-180, et Gossart, la Domination espagnole dans les Pays-Bas..., :97-20o. Notons que si Marguerite était loin d'avoir le génie politique de son lits, elle avait gardé quelque expérience des affaires des Pays-Bas. n'ayant cessé d'être tenue au courant, depuis son retour en Italie (r5fi7), par de fidèles conseillers comme Christophe d'Assonleville.
(5) En mai i58o (P.-de-C, C795, fol. 2!i v' et surtout 3o v°-3i) et en septembre de la même année (Ibid., fol. 87 v°,39 et !to), les États acceptent Marguerite de Parme comme gouvernante, mais à condition que son lils reste à la tète de l'armée. En mars i58i (Ibid., fol. 61 v°), il n'e»t plus question que de Farnèse qui doit être maintenu au gouvernement général.
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le Roi, de bon ou de mauvais gré, le confirma dans ses fonctions et révoqua Marguerite, à l'applaudissement des provinces.
La gravité des circonstances, tout autant que la haute valeur de Farnèse, exigeait son maintien au gouvernement. L'armée des États généraux, un instant ébranlée par la perte de Courtrai (27 février i58o), puis par la défaite et la capture de La Noue (1), son meilleur capitaine, se réorganisait assez vite : non contente d'incorporer dans ses rangs des protestants anglais, allemands ou français, elle recrutait des Italiens, même des Espagnols, dont beaucoup avaient, jusqu'au traité de Mons, servi sous l'étendard royal (2). Mais un danger plus redoutable encore menaçait^ à quoi l'Artois surtout se voyait exposé : le prince d'Orange venait de trouver un nouvel allié, l'ambitieux et brouillon duc d'Anjou, qui, après avoir vainement cherché à se créer un parti dans les Pays-Bas catholiques, se retournait maintenant vers les protestants. Tandis qu'à l'automne de iSyg, le prince de Condé reprenait pied dans son gouvernement de Picardie, Anjou, au mois de mars suivant, se faisait ouvrir les portes de Cambrai (3) et s'assurait, sur le flanc des provinces wallonnes, une place d'armes d'une force singulière; la situation était, pour l'Artois, d'autant plus grave que Tournai, Menin, Audenarde et les forteresses de la Flandre maritime restaient au pouvoir des Orangistes.
L'inquiétude se fit jour à l'assemblée de mai i58o, et les Etats exigèrent, en échange d'un prêt de 5o.ooo livres, que l'on mît le siège devant une de ces villes (4); en septembre, une dépulation d'Artésiens vint même prier Farnèse en personne d'arrêter les ravages que la garnison de Cambrai portait dans tout l'est de la province (5). Le prince de Parme profita
(ï) Sur les circonstances de la capture de La Noue par la cavalerie du viconalede Gaud, près d'ingelmunster, cf. H. Haoser, François de la Noue {1531-i591) |Pari» (Hachette), 1893 ; 8°J, 1 18-1 19.
(2) Sur los Espagnols servant dans les rangs des rebelles, cf. Al. Vasquez, los Sucesos de Flandes..., I, aiy-a/iS; et P.do-C, C79ô, fol. 70 v°.
(3) F. de LocRE, Chronicon..., 667. — Dès le a5 octobre précédent, le gouverneur, le baron d'Incliy, avait Iraité avec le baron de la Fertc (Dorumenls concernant les relations entrr le dur d'Anjou et les Pays-Bas..., éd. Nft i-ler et Dibgerick, 111, i55).
(4) Acte d'accord du 3i mai i58o (P.-de-C, d 795, fol. 3i).
(^5) Lettre de Farnèse au s' de Gomit'court. Je Valenciennes, ilt septembre i58o (cop. : Ibid., fol. 35 v°); l'archevêque do Cambrai et plusieurs membres du Gons«il d'Artois s'étaient joints à la députation, composée surtout d'Iiabitants d'Arras. — A
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de ces dispositions pour obtenir des États un subside de loo.ooo livres; mais tout ce qu'il put faire fut de former un camp volant pour masquer la place (i).
La tâche du capitaine général allait encore se compliquer. Quand le duc d'Anjou avait occupé Cambrai, ce n'était, somme toute, qu'un partisan courant sa chance. Mais, dans le cours de l'année i58o, le roi de France lui accorde son appui; alliance à demi-secrète et que l'on se réserve de pouvoir désavouer, mais qui n'en accroît pas moins sensiblement les chances du prétendant (2). Dès le mois de novembre i58o, deux mois à peine après la conclusion du traité de Plessis-lès-Tours entre le duc et les Etats Généraux, des partis se montrent dans la région d'Auxi-le-Château, le long de la frontière de Picardie (3). L'Artois, déjà menacé au nord et à l'est, voit son encerclement consommé du côté du sud. Et l'armée catholique est en plus mauvais point que jamais; les soldats, mal commandés, mal payés, menacent de se mutiner (4). Les États d'Artois, convoqués en hâte, votent quelques secours qui permettent aux troupes de subsister au jour le jour (5) ; mais, si l'on peut maintenir, vaille que vaille, une précaire défensive, tout espoir est interdit de rompre, avec de si pauvres moyens, le cercle des ennemis.
Le prince de Parme, aux prises avec ces difficultés, n'en ignore pas le remède et, en février i58i , il profite de la réunion, à Mons, des États Généraux des provinces réconciliées, pour
vrai dire, l'opinion n'était pas unanime en Artois sur le meilleur emploi à faire de l'armée royale; le ai septembre, s'assemblèrent à St-Omer les députés des villes de cette partie de la province; moins directement menaces qu'Arras et Bapaume par la présence des Français à Cambrai, ils chargèrent Antoine Aubron, conseiller principal de St-Omer, de demander que Farnèse assiégeât plutôt cinq ou six places du « quartier septemtrional », occupées par les Gantois; mais les États d'Artois, réunis le a octobre, blâmèrent cette initiative (Ibid., fol. 4o V-ii).
(i) Ibid., fol. 43.
(a) Sur le rôle joué à cette époque par le duc d'Anjou, cf. le précieux recueil, formé par Muller et Diegerick, des Documents concernant les relations entre le duc d'Anjou et les Pays-Ra^, t. III et suiv., passim. V. aussi le bon exposé de Pirennb, Hist. de Belgique, IV, lOg sqq.
v3) Lettre de Farnèse au marquis de Richebourg, de Mons, le k novembre i58o (P.-de-C, C975, fol. 43).
(4) Sur l'état déplorable de l'armée, v. Ibid., fol. 40, 46 V, 48 v°.
(5) Acte d'accord des États du 3o novembre i58o {Ibid., fol. 44 Vel 45 ; Belg., Et. et Aud., 692 ter).
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s'en expliquer librement. Son long et habile exposé peut se résumer en une phrase : il lui faut une armée. Celle qu'il commande n'existe que île nom; sur les 35.ooo Wallons à la solde du Roi, tout au plus en compte-t on 5ooo en campagne; lo.ooo dans les garnisons; le reste ne figure qu'aux montres. Avec ce peu de troupes, à peine équipées, Farnèse a pourtant repris lîouchain et Condé, tenu Cambrai en respect, défendu la frontière de Somme; que ne forait-il pas avec un corps bien dressé, bien fourni, qui servirait de noyau solide aux conligents wallons? (i)
Réunis le mois suivants, les États d'Artois étaient trop intéressés au débat pour ne pas entrer complètement dans les vues du capitaine général; devançant ses plus secrets désirs, en même temps qu'ils insistaient pour le maintien du prince de Parme au gouvernement des Pays-Ras, ils s'en remirent entièment à lui du soin de fixer les effectifs nécessaires à la réalisation de son plan de campagne, l'autorisant, au cas oii la levée de naturels du pays ne suffirait pas, à enrôler cinq ou six mille Allemands ou Rourguignons (2). Le traité de Mons n'était pas vieux de deux ans, que les Wallons acceptaient de le réformer dans l'une de ses dispositions essentielles ; et, s'ils prenaient encore soin de n'admettre qu'un nombre limité de soldats étrangers et d'en préciser la nationalité, cette double précaution ne devait pas être de longue durée.
La situation militaire, en effet, allait démontrer l'insuffisance des demi-mesures. Farnèse, au début de l'été, prit ses dispositions pour assiéger Cambrai; les États d'Artois votèrent sans difficulté une importante contribution financière (3); mais, à peine les premiers renforts rejoignaient ils le corps d'armée qui serrait la place, que le duc d'Anjou, accourant à la tête d'une armée de secours, bousculait les catholiques et jetait dans Cambrai une forte garnison (17 août i58i). L'échec était
(i) P.-de-C, Le, fol. S6 v°.Go V; anal, iii : Fe\, Alessandro Farnèse, i.'JS-i.lg.
(a) Acte d'accord des Klals des lo-ia mars i58o (P.-de-C, l. c , fol. 6i sqq. ; Belg., Et. et Au.l., <;<)'2ter).
(3) Acte d'accord par les Ktals (5 juillet i58il de loo.ooo I., payables à partir du premier jour du siège (P. de-C, /. c.fol.Cy; Helg.,/. c); il y a un acte séparé du Tiers qui proposait, pour lever cette somme, d'autres moyens linanciers que les deux premiers ordres (Belg., /. c).
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sensible à l'Artois dont la frontière orientale restait ouverte aux incursions ennemies. Farnèse prit sa revanche à l'automne en s'emparant de Tournai (i) qui faisait au cœur des pays wallons une enclave gênante; mais, une fois de plus, les moyens lui manquèrent pour exploiter le succès. Du moins, il profita du prestige de sa nouvelle victoire pour reprendre avec les provinces obéissantes ses pourparlers du printemps précédent.
Plusieurs de ses conseillers, à vrai dire, n'étaient pas d'avis que le prince de Parme posât devant les États provinciaux la îj question du retour des troupes étrangères; ils estimaient qu'une clause du traité de réconciliation, habilement interprétée, lui en donnait toute latitude (2) et qu'il n'y avait pas lieu, dans ces conditions, de s'exposer aux humiliantes conséquences d'un refus. Farnèse ne céda pas à ces tentations et préféra continuer d'agir en plein accord avec les Wallons.
Les circonstances, du reste, se prêtaient à son dessein. Tenu au courant des mouvements de l'opinion en Artois par son fidèle agent, l'abbé de Saint- Vaast, Jean Sarrazin (3), il entreprit tout d'abord d'obtenir des États de cette province un acquiescement qui aurait sans doute raison des dernières hésitations du Hainaut et de Lille. La tactique réussit à souhait ; quand, au mois de janvier 1682, le président Jean Richardot (4) et le marquis de Roubaix vinrent à Arras tenir les États,
(i) Le 3o novembre i58i. V. sur le siège de Tournai le récit d'Al. Vasquez, los Sucesos de Flandes, I, 3o8 sqq.
(s) « Les plus chauds en leurs advis et resolutions maintenoient que, sans aucune cérémonie, l'on pouvoil passer avant, s'arrestant sur certaine clause du Iraicté qui porte que les eslrangers partis des provinces du Pais Bas n'y pourront rentrer, ou autres y cstrc envoyez, si avant que l'on ne soit chargé de guerre cstrangcre et generallement s'il n'est besoin et que l'on n'en soit pressé pour nécessité » (Ph. de Caverel, Ambassade en Espagne... de... Jean Sarrazin, î5-26).
(3) Sur ce personnage qui, on s'en souvient, avait joué un rôle de premier plan dans la réconciliation des provinces wallonnes, cf. l'introduction à notre édition de sa Correspondance secrète... Nous préparons la publication de lettres adressées par lui au secrétaire Le Vasseur et au prince de Parme en janvier février i58a que nous avons découvertes aux Archives générales du royaume de Belgique (Papiers d'État et de l'Audience, n" l'rl'i) et qui apportent des renseignements très curieux sur les négociations avec les États d'Artois en vue du retour des étrangers aux Pays-Bas.
(k) Jean Richardot, qui n'avait pas été sans se compromettre dans le parti des États Généraux, se rallia à la cause royale en 1579 et reçut en rt'-compensc, au début de 1682, la présidence du Conseil d'Artois, en attendant des honneurs plus grands encore. Le texte du « proposé » fait aux États d'Artois, le 39 janvier i[>8j,
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la cause était gagnée d'avance. Le Clergé, il va de soi, était tout acquis; les villes, dont les sentiments avaient pu, un instant, sembler incertains (i), firent preuve des meilleures dispositions : dans une assemblée tenue le i" février, la bourgeoisie d'Arras émit à l'unanimité le vœu que le Roi fût laissé libre de composer l'armée à sa guise (2). Quant aux nobles, chez qui le vieil esprit d'indépendance était resté plus vif, Sarrazin fit jouer tous les moyens pour les ranger à ses vues (3) ; à la (t rejonction » des Etats, le résultat désiré fut obtenu sans
est résumé dans l'intéressante étude de V'. Bkants sur Jean Richardot..., 856-837; M. IJrants, u'ayanl pas connu les lettres de Sarrazin signalées à la note précédonte, n'a pas su que ce discours avait été pcéalablement communiqué à l'abbé de St-Vaast et corrigé par lui (lettre de Sarrazin à Le Vasseur, du 21 janvier i58a, portant des annotations autographes de Richardot : BeIg.,Ét. et Aud., Le). Sarrazin et Richardot avaient été condisciples à Louvaiu (P.-de-C, H IW).
(i) Dans une lettre à son fils, datée de N'amur le ^5 janvier et en partie chiffrée (original et déchiffrement : Naples, Arch. di Stato, Farnesiano, faie. J682), Marguerite de Parme s'inquiùte de l'altitude d'Arras, Hesdin et Bapaume. qu'un rapport d'un agent de Faruèse, Pietro di Castro, lui avait représentée comme peu sûre. Le 28, Farnèse rassura sa mère : « Quanto à Esdino, Aras e Bapame che che (sic) Castro ha delto à V. A. che non vogliono Spagnoli, non l'ha ben inteso, perche io li dissi clio dclle dette ville non ero sicuro come délie allrc, ma non già che fussero di contrario parère; auzi spero che esse con le altre veniranno nella resolutione che tanto conviene... » (minute, original et déchiffrement : Ibid. — Tout le passage que nous avons cité est en chiffres dans l'original).
(2) L'assemblée de la bourgeoisie d'Arras ne devait d'abord avoir lieu que le 5 février, veille de la réunion des États, pour que le marquis de Roubaix eût le temps de revenir de son gouvernement d'Hesdin ; mais, sur l'assurance donnée par plusieurs échevins que tout se passerait bien, on jugea préférable d'avancer la réunion ; de fait « la chose s'est si bien passée que ceux que l'on craindoit debvoir estre plus retifs, par les debvoirs quy se sont faicls, se monstrent et se declairent les premiers et plus faciles... « (Sarrazin à Le Vasseur, de St-Vaast d'Arras, le i" février i58a : Belg., Et. et Aud., n° l'f2i); on trouvera dans le même carton le texte de la résolution votée par la bourgeoisie. Dès le 2 février, Farnèse, qui, de Tournai, surveillait les événements, pouvait annoncer à sa mère l'heureuse nouvelle (Naples, .Farnesiano, fasc. 1082). Notons que, sur les instructions de Sarrazin, les prédicateurs, dans leurs sermons du dimanche 28 janvier, avaient insisté sur la nécessité de donner satisfaction aux désirs du Roi (Belg., l. c).
(3) Dès le 21 janvier, Sarrazin pressait Richardot de venir l'aider « a rompre la glace, frayer le chemin et préparer les cœurs et estomachs de ceux quy sont moins susceptibles de bonnes viandes, comme desja nous avons faict en droit les quelques uns, asses heureusement » ^Bclg., Le.) ; dans sa lettre du 3o janvier, il parle de convoquer à Arras pour lo lendemain le s' de la Conté. « aOln que par tous bons moicns l'amenions a la raison, ce que ferons aussy endroit tous autres, et de bouche et par escript » (Ibid.). S'il faut en croire Cwerel, certainement bien informé, on eut (( occasion de mettre en œuvre beaucoup de bons esprits et d'y emplier depuis les prélats jusqu'aux plus petits, et raesma, selon l'opinion d'aulcuns, voire quelques femmes, soit que la cour ait accouslumé de ne rien obmettre (jui puist avanther les affaires, soit qu«, par nécessité, luy soit quelquefois besoin user de ces moyens, forcée du naturel de ceux auquels elle at affaire » {Ambassade... de... Sarrazin, 26).
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peine (i). Le Hainaut et les châtellenies de Lille, Douai et Orchies ne firent guère de difficultés pour donner satisfaction aux désirs du prince de Parme (2).
Mais, s'ils admettaient le retour des étrangers, qui, seul, rendait possible une conduite vigoureuse de la guerre, les États d'Artois n'entendaient pas en faire les frais. En même temps qu'ils consentaient cette infraction capitale au traité de Mons, ils n'accordaient à Farnèse que la moitié du subside de 200.000 livres, par lui demandé pour l'entretien des nouveaux contingents mercenaires. La pauvreté du pays était pour quelque chose dans ce demi-refus, mais les États voulaient surtout marquer leur désir que le Roi prit une part plus large aux énormes dépenses militaires; il nétait pas admissible d'en laisser tomber tout le poids écrasant sur les seuls pays wallons dont les ressources ne pouvaient lutter avec celles des riches contrées soumises au prince d'Orange. Philippe II, d'ailleurs, devait, aux termes du traité de réconciliation, assumer la charge de l'armée, mais les secours attendus d'Espagne, et si souvent annoncés par Farnèse aux États (3), n'étaient jamais venus (4). Il fallait placer le Roi dans l'alternative de consentir un sacrifice financier ou de perdre l'obéissance des provinces restées fidèles.
Farnèse s'en rendait bien compte et, puisque Philippe II accueillait toujours avec quelque méfiance ses observations, il
(1) Le s' de Rebreviette, porte-paroln d'un haut personnage wallon que Sarrazin ne nomme pas, mais qui était vraisemblablement le comte de Lallaing, essaya bien d' « enrayer le chariot et tellement faire que la resolution surceyst jusques a une assemblée generalle que l'on eut prié Son A. vouloir convoquer », mais « sans y avoir esgard, ces Estais se sont unanimement et, comme l'on dict, via Spirituls] Sancti, sans aucun contredit ou mescontentement, résolu de se remettre du tout en tout au bon plaisir de Sa Majesté... » (Sarrazin à Le Vasseur, du 6 février à minuit : Belg., Et. et Aud., liasse IVÎ^). — 11 y eut un semblant d'opposition le lendemain, quan I il s'agit de mettre en forme les décisions prises la veille oralement, mais Sarrazin et Richardot, qui avaient eu la précaution de rédiger d'avance la minute de l'acte d'accord, n'eurent pas trop de peine à faire accepter leur texte (le môme au même, du 9 février : Ibid.).
(1) Farnèse à sa mère, de Tournai, le 9 février loSa (Naples, Farnesiano, fasc. 1082); la lettre des États de Hainaut à Philippe II, de Mons, le 5 février, est publiée dans la Correspondance de Gkanvelle, IX, 627-638.
(3) En particulier dans son discours aux Etals Généraux de Mons (P. -de-C, C 795, fol. 57 v°; anal, in: Correspondance de G^anvelle, IX, xix).
(4) Sur la situation déplorable du trésor espagnol en i58o-i585, v. la préface du t. VIII de la Correspondance de Ghanvelle, pp. l-liv.
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entreprit de lui faire exposer de vive voix les sentiments des Wallons par un personnage du pays dont il avait pu apprécier et le loyalisme et le grand sens politique; prenant texte d'un souhait assez vaguement formulé [)ar les États d'Artois (i), il décida d'envoyer en Espagne Jean Sarrazin (2).
Dix ans auparavant, une autre députa tion avait déjà été chargée d'exposer au souverain les doléances et les vœux de la province. Quelle diflerence entre les deux ambassades! Nicolas de Lengaigne et Philippe Le Prévost étaient partis en cachette, contre le gré du gouverneur général dont ils devaient dénoncer la tyrannie ; c'est tout juste si, à Madrid, ils ne faisaient pas figure de rebelles. La mission de l'abbé de Saint-Yaast, au contraire, a un caractère tout officiel ; il est bien moins le mandataire des Wallons réconciliés que le porte-parole du prince de Parme.
Sarrazin part donc d'Arras le i3 février (3), accompagné d'une assez notable escorte où il a eu soin de faire figurer son frère et plusieurs de ses amis (4); il passe par Tournai pour prendre les instructions d'Alexandre Farnèse, va saluer à
(i) Sarrazin avait combiné avec Farnèse son voyage dès avant la réunion des États d'Artois, et, le s février, se déclarait prêt à l'entreprendre, « en estant requis des Eslats ou bien Sadite Alteze me le commandant » (Sarrazin à Le Vasseur, d'Arras, le a février i5<S3 : Belg. Et. et Aud., liasse l^iU) \ dans leur séance du 6, les États votèrent pour le principe de l'envoi en Espagne d'une députation « pour remerchier Sa Majesté des lettres favorables par luy envoyées et luy remonstrer les grandz foulles de ce pais » (P.-de-C, C 7'J5, fol. 78 v°), et le Clergé <lésigna Sarrazin po\ir faire le voyage, mais le Tiers ne s'associa pas à cette décision, les députés des villes n'ayant pu en référer à leurs commettants (Sarrazin à Le Vasseur, d'Arras, les 6-7 février 1^82 : Belg., Le).
(î) Le récit de la mission de Sarrazin nous a été conservé par le chapelain du prélat, Pliilippc de Caverel, qui devait lui succéder à l'alibatiat de St-Vaast; c'est un observateur curieux et sagace, un écrivain plein de bonhomie, dont la relation abonde en détails savoureux sur les provinces de France et d'Espagne qu'il a traversées, sur la cour de Philippe 11, etc. Bien entendu, il présente toujours le rôle de Sarrazin de la façon la plus avantageuse ; mais, autant qu'il est possible de le vérifier, il reste exact dans les grandes lignes. L'édition de l'Ambassade en Espagne..., due à Achmet d'IlÉnicouRT, est satisfaisante :* c'est à elle que nous renvoyons le lecteur. Ou peut consulter aussi sur la mission de Sarrazin, la préface du t. IX de la Correspondance de Guamvelle, xi-xxiii.
(3) (î'est la date que donne le registre des États (P.-de-C, C795, fol. 74) ; mais Cavehel (0. c, '^^ sqq.) nous apprend que Snrrazin, après un court séjour à Tournai, revint passer à Arras quelques jours pour mettre en ordre les affaires de son al>l)aye et en ri;partit (léûiiitivement le ao; il quitta Tournai pour \amur le i" mars ((^averel, 0. c, tu).
(fi) Caverel en donne la liste (0. c, la).
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Namur Marguerite de Parme (i) et, par le Luxembourg, la Lorraine, la Franche-Comlé, le Daupliiné et l'Italie, gagne Gênes d'où une felouque le conduit, au long des côtes de Provence et de Languedoc, jusqu'à Collioure, premier port d'Espagne. Le 9 avril, il est à Barcelone; mais, impatient des lenteurs du voyage et apprenant que Philippe II séjourne encore au Portugal, il laisse son train derrière lui et, brûlant la poste, arrive le 16 à Madrid. Il s'y arrête quatre jours à peine et repart à la poursuite du Roi qu'il rejoint enfin le 26 à Alcochete, tout près de Lisbonne.
Une première audience, accordée dès le lendemain à la première heure, est de pure cérémonie; Philippe II se contente de faire bon accueil à l'ambassadeur, mais allègue un voyage qu'il doit entreprendre pour remettre à quelques semaines la solution des graves problèmes qui lui sont soumis; en réalité, il craint de s'engager à la légère et veut avant tout faire étudier la question par le haut fonctionnaire spécialement chargé à la cour d'Espagne des afiaires des Pays-Bas, le président Fonck. Tous les jours, Sarrazin et Fonck se retrouvent à Lisbonne et, du 29 avril au 10 mai, travaillent ensemble presque sans discontinuer. Dans ces longs entretiens, le ministre s'instruit de l'état véritable des provinces de par deçà ; l'abbé de Saint-Vaast apprend à pénétrer les sentiments secrets du gouvernement espagnol; il saura quel langage tenir pour réussir dans sa mission.
Philippe II, arrivé à Lisbonne le i3; prend juste le temps d'expédier les affaires en retard et reçoit l'envoyé de Farnèse le 16 à 4 heures de l'après-midi. La harangue de Sarrazin est habile : après un bref exposé des événements survenus aux Pays-Bas depuis la réconciliation, il s'attache à mettre en valeur le loyalisme dont les Wallons viennent de donner une preuve éclatante en consentant au retour des soldats espagnols; mais, ajoute-t-il, cette entière soumission à leur souverain crée à celui-ci des devoirs : en premier lieu, c'est au monarque vainqueur du Portugal, disposant des ressources d'un immense
(i) Le récit de son audience se trouve dans Cavehel, o. c, 5j-5/i ; le texte du rapport remis par Sarrazin à Marguerite de l'arme est publié au t. IX, 64a-G43, de la Correspondance de Ghanvelle.
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empire, qu'il appartient d'assumer la charge principale de la guerre contre les provinces rebelles ; ensuite, le Roi doit répondre à la fidélité des Wallons par une égale confiance : qu'il répande largement les honneurs et les grades, et il s'attachera d'indissoluble façon une noblesse nombreuse et ardente à la guerre qui fournira à l'Espagne ses meilleurs soldats (i).
Philippe II, si mal instruit qu'il fût des besoins de ses sujets du Nord, fit preuve, en se rendant aux arguments de l'abbé de Saint-Vaast, d'un sens politique qu'on a souvent le tort de lui refuser trop complètement. Déjà, peu d'années auparavant, il avait eu la sagesse, pour rallier les Wallons, de leur faire des concessions qui pourtant avaient grandement offensé son orgueil. Cette fois encore, il ne découragea pas la bonne volonté des provinces catholiques qui faisaient vers lui le premier pas. Quand Sarrazin revint en Artois, non seulement il rapportait en abondance titres et brevets (2) et pouvait assurer pleinement de la mansuétude du monarque certains seigneurs un instant compromis dans les troubles, mais surtout il précédait de peu l'arrivée des caisses d'or envoyées par le Roi pour la défense des Pays-Bas.
De son obéissance aux volontés royales, l'Artois ne connut tout d'abord que les avantages. Farnèsc, bien pourvu d'argent, libre de réincorporer dans son armée les solides bandes espagnoles et italiennes, se vit en mesure de reconstituer ses forces militaires sans qu'il en coûtât presque rien aux provinces. La guerre, vigoureusement menée, put être conduite en plein cœur des pays rebelles (3) et, pendant quelques années, les Artésiens furent soulagés du passage ruineux des troupes en campagne, tout en ne payant que des aides modestes.
(x) Cavehel donne toute la substance du discours de Sarrazin, qui dura « pre» d'une heure n {o.c, 274-286).
(3) Le premier et le plus justement récompense fut Farnèse lui-même, à qui, le îgjuillel, Sarrazin remit, au camp de Poperinghe, la Toison d'Or (Ga.vkrel, 0. c, 398-399).
(3) Voir sur ces cam()agiics : Alonso V.vsquez, los Sucesos de Flandes.... l-II, passim; Fea, Alessandro Farnese, 167 sq(i., eiPiH^nys, Histoire de Belgique, IV, 184-197.
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Alors que le prince de Parme, disposant enfin des moyens d'action sans quoi tout son génie fût resté désarmé, poursuivait méthodiquement une suite ininterrompue de victoires, délivrait Audenarde, Dunkerque et la Flandre maritime, obligeait les États Généraux à se réfugier en Hollande, s'emparait d'Yprcs, de Bruges, de Gand, de Bruxelles, de Malines, d'Anvers, pourchassait Maurice de Nassau jusque dans la Gueldre et menaçait de couper les Pays-Bas protestants de leurs alliés d'Allemagne, les États d'Artois n'étaient, en six années, convoqués que deux fois pour répondre à des demandes de subsides. Celte modération même les alarma; à se voir si rarement réunis, ils s'imaginèrent que Farnèse formait le dessein de les supprimer, d'autant qu'à la même époque, il mettait en vigueur la levée du droit de licentes, ^ugéc par eux dangereuse pour leurs privilèges fiscaux (i).
Plaintes imprudentes! Les États eussent dû plutôt se réjouir d'être si rarement convoqués : Ihenre était proche oii ils regretteraient ces années d'accalmie et où la plus effroyable des guerres donnerait au prince de trop fréquentes occasions de recourir à leur aide financière.
Farnèse conseillait au Roi de borner ses efforts à reconquérir les Pays-Bas protestants (2). C'eût été le parti le plus sage et, en tout cas, le plus profitable aux provinces catholiques; mais le monarque espagnol n'avait jamais vu dans les « pays de par deçà » que l'intrumcnt de ses ambitieux desseins; le bonheur et la paix de ses plus fidèles sujets lui importaient certainement bien moins que la réalisation de ses rêves d'hégémonie universelle. On connaît ses projets de conquête de
(i) Sur les licentes, v. supra, ihli et n. 3. — A la nouvelle do la levée de ce droit de transit, l'émotion fut telle en Artois, au cours de l'année i585, que, faute de convocation régulière, les députés généraux réunirent, en décembre, un certain nombre de membres des États pour en délibérer; ce fut une des plus anciennes « assemblées à la main » (v. supra, io6). Farnèse dut, à la première occasion, se justifier d'avoir voulu supprimer les États, comme le murmuraient certains mécontents, <( se fondant tant sur la rare convocation des... Kslatz que sur la levée de quelque droicl de licences » (Instruction au commissaire G. de Croix, de Bruxelles, le i5 mars i586 : P.-de-C, C795, fol. 9a).
(2^ .Sur le contlil d'opinions qui éclata à ce sujet entre Philippe II et Farnèse, V. les quelques documents de premier ordre publiés par Gossart, en appendice à sa Dominalion espagnole aux Pays-Bas.-., a63-286.
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l'Angleterre (i); à cette entreprise formidable, il n'hésita pas à consacrer toutes les ressources de son empire.
Dès le printemps de i588, les États d'Artois se virent demander de contribuer à l'enlrelien d'une partie du corps expéditionnaire : ils y consentirent, non sans récriminer (2). Ce n'était qu'un début. Le désastre de l'Armada ruinait à peine ses folles espérances du côté de l'Angleterre que déjà Philippe concevait d'autres projets, plus redoutables encore pour l'Artois (3). Depuis plusieurs années, il soutenait en sous-main la Ligue; à la fin de i588 et surtout après l'assassinat d'Henri III, il se déclare publiquement : Philippe II, sous couleur de combattre l'usurpateur hérétique, médite de réduire la France entière à son obéissance et, détournant ses efforts de la reconquête des provinces rebelles, il réserve toutes ses forces militaires à la lutte contre Henri IV. Cette politique, sous des apparences de grandeur, cachait de véritables chimères. Certes, la France, déchirée par les guerres civiles, n'offrait aux attaques de l'étranger qu'une résistance alTaiblie, mais les moyens dont le roi catholique disposait étaient eux-mêmes bien précaires. L'échec de l'Armada venait de dévoiler la décadence de la puissance espagnole ; surtout, il avait englouti les sommes énormes {f\) qui allaient faire défaut au cours des hostilités contre la France ; c'est le trésor presque vide que l'Espagne entre dans la lice, et l'Artois, jusque-là ménagé, va être appelé à participer aux frais d'une guerre dont il sera, au surplus, la première victime.
(1) Sur l'expédition en Angleterre, v. l'ouvrafre de Gesarco Fernandez Duko, la Annmia invenrihle (Madrid, i884-i885; a vol. 8"). On consiiltera aussi avec fruit, à ce sujet, les quelques pages d'R. Gossart, la nomination espagnole dans les Pays-Has..., 157-175, et le chapitre xiv de Fea, Alessandro Farnese, 277-310.
(3) Voir en particulier les doléances des États sur le faible rendement des impôts et la pauvreté du pays qui accompagnent leur accord du a3 avril i588 (P.-de-C., C 70ô, fol. I ao v").
(3) GossAUT donne un bon exposé des interventions espagnoles en France et de leurs conscqucncas pnur les Pays-Bas (0. c, 181 sqq.).
(4) V. les cliilTres que dnniio Gossart, o. c, 175 n. 1 ; notons à ce propos combien il est regretta IjIo que l'on soit si peu renseigné sur l'histoire financière de l'Espagne aux \VI° ot XVII* siècles. Il n'y a guère à signaler sur cet important sujet qu'un chapitre de Kournd Habi.eh, die W'irlsrhafUirhe HlUh' Spaniens im 16. lahrhunderl und ihr VcrfaU Tdans les Hislorische Unlersuchnngen. hrrausg. von J. Jastrow, heft IX, Berlin, R. Gaertncr, 1888; ia-8'}, pp. io8-i43, dont nous devons la communication à M. Alf. Morel-Fatio.
Pendant près de dix ans, lArtois, lieu de passage ou champ clos des armées adverses, connaîtra tous les maux de la guerre. Les plaintes que les États ne cesseront de faire entcndnî durant cette sombre période, se répètent avec une triste monotonie; ce sont tantôt les ravages commis par les Français qui courent le pays, tantôt les charges mêmes de l'occupation militaire dont les abus ne sont que trop fréquents : les capitaines, laissés sans argent, établissent de leur propre autorité des impôts dans les villes où leurs troupes sont cantonnées; les soldats, mal nourris, à peine payés, pillent fermes et châteaux, enlèvent le bétail, coupent les moissons en herbe, forcent les femmes, massacrent les paysans qui résistent.
Le fisc s'empare de ce qui échappe à la maraude : chaque année, sous l'empire de nouveaux besoins, le poids des impôts augmente; les États s'y opposent de leur mieux et leurs doléances, souvent fort vives, obtiennent parfois quelques succès, mais la nécessité est là qui presse et, bon gré mal gré, l'Artois doit se résigner à de lourds sacrifices. Les députés généraux, chargés de l'administration financière, essayent de tous les expédients pour améliorer le rendement des impôts dans la province épuisée. Quand fermiers et receveurs se déclarent impuissants à percevoir les droits établis par les États, on recourt à l'émission de rentes et, si le crédit vient à man quer. il faut bien aller jusqu'à l'emprunt forcé. Dix ans de ce régime fiscal augmentent de façon intolérable la dette de la province, et quand la paix viendra enfin, son premier bienfait sera d'empêcher une banqueroute imminente.
L'Artois ne fournit pas seulement d'écrasants subsides; il est encore accablé de prestations en nature, telle cette réquisition des chariots qui prive les paysans de leurs derniers animaux de trait et achève de rendre impossibles les labours, les moissons. Enfin, le Roi ne connaît que trop bien les vertus militaires des Artésiens, formés depuis des siècles par un danger constant aux mœurs de la guerre. La province fournit ellemême les contiîigcnts de ses garnisons ordinaires; de plus, on recrute chez elle des régiments qui prendront une part brillante aux expéditions en France, mais enlèveront des bras nombreux, aux travaux de la terre.
Tels sont les malheurs qui vont désoler l'Artois pendant les guerres contre Henri IV, mais chacune de ces neuf années sera marquée par un fléau particulier, selon que le sort des armes amènera l'invasion étrangère ou que la province devra souffrir de ses propres défenseurs.
Dès la nouvelle de la mort d'Henri III, les troupes du s' de la Motte garnissent la frontière (i); disposition offensive plutôt que défensive : de l'Artois, citadelle avancée des Pays-Bas vers le Sud, sont destinées à partir toutes les attaques contre la F^rance. Au printemps de iBgo, les contingents envoyés par le duc de Parme au secours de Mayenne, traversent la province, non sans de grands désordres, dont les États se plaignent (2) ; puis c'est l'armée de Farnèse lui-même qui, après le succès de sa rapide manœuvre sur Paris et le dégagement de la capitale, revient cantonner aux Pays-Bas ; à l'allée et au retour de l'expédition, l'Artois doit supporter les charges d'une lourde occupation militaire, sans pouvoir, chose pire, rien espérer de ses sacrifices : alors que Maurice de Nassau remporte en Hollande de faciles victoires sur l'armée royale aflaiblie, Farnèse, en dépit de son génie guerrier, n'a pas les forces suffisantes pour assurer le triomphe de la Ligue, et la partie lui semble si indécise qu'au mois de mars lôgi, il insiste vivement auprès des États pour qu'ils prennent, du côté de la France, de sérieuses mesures de défense : travaux de fortification et renforcement des garnisons (3).
(i) « Proposé »faitaux lîtats d'Artois le iGjanv. 1690 par Christophe d'Assonleville, (l'.-de-C, C 79:'», fol. i37 v'-iSS). Cette armée d'occupation, dont la composition varia, du reste, comprit depuis des régiments wallons jusqu'à des contingents allemands, italiens, irlandais, espagnols ; elle tint ses quartiers en Artois depuis le 18 août 1689 (dix-sept jours après l'assassinat d'Henri III) jusqu'avi 3o avril suivant (Ibid., fol. 1/(5). V. aussi les détails que donne Coloma, las Guerras de los E'^tndos Baxos..., 74 ; c'est, avec Al. Vasquez {los Sucesos de Flandes..., II, /|57 sqq. et 111, passiin), l'auteur le plus complet et le plus précis sur les guerres avec la Franco; mais, bien entendu, ils se jjlacent toujours, l'un et l'autre, au point de vue espagnol.
(a) Acte d'accord des 8-11 mai lâgo (Ibid., fol. i^G), les 5oo arquebusiers et les luoo lances wallouncs envoyés en France rejoignirent Mayenne peu de jours avant ta bataille d'Ivry (16 mars iSgo), où leur chef, le comte d'Egmont. trouva la mort.
(3) Proposé fait aux États le a a mars par le marquis de Varambon et Jérôme de
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En dépit du péril qui menace la province, l'assemblée n'accorde pas sans peine les subsides nécessaires (i): la pauvreté du pays est pour quelque chose dans ce mauvais vouloir, mais ne l'explique pas entièrement. La cause profonde doit en être cherchée dans un mécontentement (2), encore dissimulé, mais qui, peu à peu, fera son œuvre et ne sera pas sans ébranler la fidélité des Artésiens à leur prince. Dix ans auparavant, ils n'avaient pas hésité à permettre le retour aux Pays-Bas des troupes étrangères, puisqu'il n'était pas d'autre moyen de soutenir la lutte contre les protestants du Nord et qu'aussi bien, les contingents espagnols, italiens ou allemands, occupés sur les frontières septentrionales, semblaient ne devoir jamais plus séjourner dans les provinces catholiques. Et voilà qu'une guerre, cherchée par le Roi de propos délii)éré, exposait l'Artois à de redoutables représailles françaises et, surtout, y ramenait pour longtemps les régiments étrangers, avec tout leur cortège accoutumé de pilleries et d'exactions.
Tandis que Mansfeldt, pourvu par intérim du gouvernement des Pays-Bas, accueillait avec autant de sécheresse que d'imprévoyance les plaintes des États (3), Farnèse, plus pénétrant
France (Ibid., fol. i5o v°-i5i). Farnèse demandait, entre autres choses, roo.ooo 1. pour les fortiflcations des villes et leur approvisionnement en munitions, autant pour l'entretien des troupes, et l'augmentation des garnisons de Bapaume, de Cité et de Lécluse.
(i) Les États refusèrent d'augmenter les garnisons ordinaires et accordèrent 120.000 1. seulement au lieu de 200.000 (acte d'accord des 27 mai-8 juin ijyi : P.-de-C, C795, fol. iSg-iG» v°) ; encore revinrent-ils, dans leur assemblée d'octobre, sur cette offre et demandèrent-ils, vu le faible rendement des impôts de consommation, à être exemptés des 60.000 1. votées pour le.-; fortifications (Ibid., fol. iG5 v"- 168 v°) ; le prince de Parme lit droit à cette requête {Ibid., fol. 170). — A noter le refus symptomatique des privilégiés d'être soumis aux taxes sur les boissons, en dépit de l'appel fait par le Tiers à leur patriotisme (St-C, reg. M, fol. 85 v°).
(3) Ce mécontentement n'était pas spécial à l'.Xrtois ; v. à ce sujet un curi.ux passage d'une lettre de Farnèse au Roi du si mars i5go (Gossart, la Domination espagnole dans les Pays-Bas, 276-277) ; le 22 juillet suivant, il insiste encore sur ce point : « La pobreza, desperacion y descontonto de este pobre pais,... tantas veces lo he dicho... à V. M. que, si agora no fuese por mi descargo y justiQcacion, lo podria •scusar, mas, viendo claramente que se perderân sino hay otro remedio y que esta es una voz tan gênerai que por las calles no se dice otra cosa, doliendose y afligiendose todos que no se tenga compasion, pues de tanta conslancia y fidelidad que
h;m tenido y tienen los buenos a la debida obediencia do V. M mando espera-
ban alcun refrigerio y consuelo, les paresce los dcxan desamparados y perdidos... que me obliga â no dejar de representarlo de nncvo... » (Ibid., sS.*?).
(3) Le li juin i5()2, les députés en cour sont chargés de remontrera Mansfeldt les « grandz foulles, pertes, ruines, mises et fraiz que at enduré et suporté le paï
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et plus soucieux de prévenir l'irrilation populaire (i), provoquait lui-même l'avis de ce corps sur la situation et ses remèdes (2). 11 n'eut pas le temps d'y donner ordre; mal remis d'une blessure reçue devant Gaudebec, souflrant de voir le fruit de longs efforts compromis en quelques mois par l'obstination de son maître, et pressentant sa disgrâce prochaine (3), le duc de Parme, que, pour la troisième fois, la Ligue aj)pelait à son secours, s'était arrêté à Arras et avait pris quartier dans cette abbaye de Saint-Vaast qui lui rappelait un de ses premiers et plus glorieux succès. Son état de santé s'y aggrava de telle sorte qu'il y dut prolonger son séjour; mais le repos ne suffisait plus pour arrêter la marche du mal; et dix-sept jours après son arrivée, le 3 décembre 1692, Alexandre Farnèse
depuis un an encha, tant par les troupes de gens de guerre allans et repassans par icelluy pour aller au camp de Sa Majesté en France que pour l'enlretenement de trois compaignics d'hommes d'armes pour le temps de trois mois et des recreues des regimentz de Son Alleze et du s' de liarbenchon l'espasse de cincq a six mois >>, sans parler des dégâts causés « par le desbandement,... violences et voleries d'aulcuns desd. troupes estans lors voisines de Rue et Pont de Remy », ni des chariots mis en réquisition depuis ii mois pour le service du camp ou le transport des munitions (P.-de-C, C79ô, fol. 176 r'-v") ; les apostilles de Mansfeldt sont très vagues; aussi, le :ih du mois suivant, les États reviennent à la charge et se plaignent en cour du fardeau qui pèse sur l'Artois, insistant particulièrement sur les « voUeries ot emprinses .journallieres quy s'y font par les voisins Franchois, pourquoy lad. province a plus de besoing que jamais de retenir le peu d'hommes qu'il luy reste... et de n'estre surchargez de recreues nouvelles, levées et logemens de gens de guerre, quy ne feroient que achever de les accabler du tout »; Mansfeldt affecte d'être surpris de ces plaintes : l'Artois n'a-t-il pas joui d'une << longue paix avec France »? Et il pronàet tout sèchement de tenir compte de l'état misérable du pays quand il en sera plus particulièrement informé {Ibid., fol. 183 v°) , l'apostille de Mansfeldt est du -xi août (minute : Belg.. lït. et Aud., C>'.)2 1er).
(i) Le ton de Farnèse est bien différent de celui de Mansfeldt; sur de nouvelles plaintes, exposées par les députés généraux au nom dos États en septembre iSgï, il met, le ■i\ octobre, comme apostille : c 11 dcsplait t^ramlemcnt à Sad. AUeze d'entendre les travaulx et cliarges que ccste bonne et lidelle province d'Arlliois patist par l'occasion de ceste longue et misérable guerre » et il s'efforcera de la soulager au plus tôt « par ung boult ou aullre » fP.-de-C, C795, fol. 189 v'-igo).
(a) C'est dans leur réunion du n) octobre iP)8a que les États furent sollicités de donner leur avis sur l'état des affaires (Ihid., fol. 188 v") ; le 11 novembre, les États rendirent réponse et conseillèrent la fin des expéditions en France, la paix avec la Hollande, une députation vers le Roi pour le supplier de prendre pitié de sou pcu- ])!(' et, en attendant, le maintien strict de la discipline militaire, le respect des privilèges du pays, la suppression de toute taxe échappant au contrôle des Étals {Ibid., loi. i(j8 v°; helg.. Et. et Aud., 602 1er).
(3) Sur la disgrâce de Farnèse, cf. Fr\, .ili'ssandro Farnèse, /i4i-û5.^; Piheiire, Histoire de lielijique, IV, aoi-aoa, et surtout les curieux documents publics par Gossart, la Domination espagnole dans les Pays-Bas, 188 sqq.
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mourait (i) sous les yeux attristés de Jean Sarrazin (2), le fidèle com])agnon des bons et des mauvais jours. Pliilipi)e II, si ingrat, si cruellement injuste, ne se doutait pas qu'il perdait son meilleur capitaine et le seul homme qui, unissant au coup d'œil du chef militaire les vues profondes du politique, avait su clairement démêler les difficiles problèmes que présentait le gouvernement des Pays Bas.
Les fonctions de Farnèse furent, à sa mort, dédoublées en attendant l'arrivée de l'archiduc Ernest, désigné, du vivant même du duc de Parme, pour lui succéder : le comte de Mansfeldt fut chargé de l'administration. Fuentcs (3) commanda l'armée. Naturel du pays et général espagnol eurent entre eux plus d'un conflit d'attributions (4) ; tous deux s'entendirent néanmoins pour prendre lo contre-pied de la politique bienveillante à l'égard des provinces qui avait si bien réussi à leur prédécesseur.
Dès la fin de lôg?., les États d'Artois crurent de leur devoir de faire entendre au nouveau gouverneur un avertissement d'une singulière gravité : revenant sur leurs précédentes doléances touchant les excès commis par l'armée royale, ils osèrent dire tout haut ce qui, depuis plusieurs mois, se murmurait : pour la première fois, à côté de ces assurances de
(i) Cf. Fea, 0. c, /i58-i5() ; v. aussi les quelques liffiies consacrées par le grellier des États au séjour à Arras, à la mort et aux obsèques de Farnèse rP.-de-C, C795 fol., 2o3).
(a) CoLOMA, Guerrns dt- lis Estados linxos..., 212. — Lecesne, Histoire d'Arrus, II, 197 n. I, donne l'inscription, rédigée par Sarrazin, de la plaque qui, dans le chœur de l'abbaye, recouvrit les entrailles du duc de Parme. L'abbé de St-Vaast di;meura en relations avec Cosimo Masi, secrétaire de Farnèse (Arch. de Naples, Farnesiano, fasc. 1726), et avec Ranucc, lils et successenr de celui-ci (Ibid., /asc. 1720).
(3) Pedro Enriquez de Azevedo, comte de Fuentès, beau-frère du ducd'Albe; v. sur lui le travail de P. van Isaekeh, dans les Ànn. de la Soc d'Emulation de liruges, 1910, ao5 sqq. ; v. aussi, sur l'esprit réactionnaire de sa politi(iue, Pirenne, Histoire de Belgique, IV, 208-206.
(4) Cf. GossAUT, la Domination espagnole dans les Pays-Bas..., 226-227; ^^ pareilles dilTicultés avaient déjà eu lieu entre Farnèse et le vieux Mausfeldl, quand ce dernier, dans le courant de l'année iBga, exerçait l'intérim du gouvernement général {Ibid., 225; Fea, o.c, /i/i4-445, et surtout : Gauchie et Van der Essen, Inventaire des Archives farnésiennes. ..., cicn-ccvi).
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dévouement qui étaient devenues de style, apparaît l'expression d'un zèle fort refroidi (i).
Ce fâcheux symptôme n'ouvrit point les yeux de Mansfeldt et, dans les deux années qui suivirent la mort de Farnèse, l'Artois connut un surcroît de malheurs. La province, déjà minée par une longue guerre et qui avait perdu tant de ses enfants sur les champs de bataille français (2), dut fournir de nouveaux et importants contingents (3), sans parler des prestations en nature ni des impôts croissants (4). Et tous ces sacrifices ne servaient de rien : ni aux Pays-Bas où Nassau s'emparait de Geertruidenberg et de Groningue, ni en France où Charles de Mansfeldt tentait yaincment de soutenir la fortune chancelante de la Ligue, les armes espagnoles n'étaient heureuses. La discipline, que Farnèse avait difficilement maintenue, ne résista pas à ces échecs. Mansfeldt ne ramena de sa malencontreuse expédition, à l'été de iBgS, que des troupes à demi débandées (5); l'argent manquait pour payer les soldes,
(i) Ils remontrent « que les concussions, dosbordemens des soldatz de Sa Majesté et le mauvais traiclcment qu'en ont rcceu ses fidelz subjcrtz en diverses provinces y ayant causé i^randcs altérations, joinct que les contrit)utions et aultres levées inusitées sans le consentement des Estatz les auroient tellement alToiblies que les ennemis en auroient eu bon marché quant ilz y ont vollu altcnter, pour avoir rencontré les voluntez plus refroidies qu'elles ne doibvent, a cause de semblables foullcs et oultraiges, et les raoiens espuisez... » (« Points » soumis à Mansfeldt et à Fuentès le 3o déc. 1592 : P.-de-C, C7.95, fol. aoB v").
(2) Au mois d'août iSgS, les députés généraux exposent en cour « que, par les fréquentes levées et recreues des gens de guerre et le grand nombre des soldatz dud. pais morlz, a diverses fois, en France et ailleurs, icelluy se treuve tellement desnué d'hommes qu'a grande peine s'en recouvre pour remplir les garnisons ordinaires de lad. province \et] pour continuer les labeurs nécessaires des terres » {Ihid., fol. a36; et Uelg., Et. et Aud., (t9'2 1er); v. aussi la lettre des États à Mansfeldt, du a4 août lôgS (cop. : B. N., n.a. fr.706, fol. 107-108).
(3) En dépit des protestations des États (v. leur lettre du i3 sept. iBgS à Mansfeldt : Belg., l. c), on leva sur le pays d'Artois, à l'automne de ibçf'i, sept nouvelles compagnies wallonnes, dont deux sous le priace de Chimay et cinq sous le comte de Solre.
(i) Sur les réquisitions de chariots, cf. les plaintes inutiles des États en juin, juillet et août lôgS (P.-de-C, C795, fol. 33a, 328, aSa et 335 v"). — Pour les impôts, V. la lettre du s' de Maries, gouverneur d'Arras, à Christophe d'.\ssonleville, du 3o mars 1093 (orig. : Belg., l. c.) et surtout les doléances des États à Mansfeldt, du 3o déc. 1693 et du in»is d'août 1693 (P.-dc-C, C 79't, fol. ao6 et aSôV
(5) Des le a'i juillet, les Etats se plaignent que « les trouppes désignées pour le secours de France » se soient « rejectées sur la frontière de ce paîs d'Artois, mesmos grand partie d'irelle» logées plusieurs jours en iocllny avecq infiniz desordres, soubz umbre de fauUe de paiement... >- (acte d'accord du ai juillet xbgi : P.-de-C, L c. fol. 336 V).
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pour assurer le ravitaillement. Un gros d'Espagnols, poussés par la faim, forcèrent les portes de la ville de Saint-Pol et s'y conduisirent en maîtres (i); ils élurent un conseil, levèrent des contributions, coururent et rançonnèrent la campagne jusqu'aux murs d'Arras. Comme leur nombre s'augmentait chaque jour des déserteurs et des soldats errants, l'emploi de la force parut impossible et l'on dut se résoudre à traiter avec eux; une assemblée à la main, réunie d'urgence, vota les subsides qui permirent d'apaiser un instant leur furie (2) ; mais la mutinerie ne cessa point pour cela. Tout l'hiver suivant et une grande partie de l'année 169^, il fallut endurer la présence à Saint-Pol des Espagnols révoltés et pourvoir à leur entretien, faute de quoi leurs désordres recommençaient (3); c'est au mois de septembre seulement que l'archiduc Ernest, récemment arrivé aux Pays-Bas, put annoncer aux États le succès de ses négociations avec les rebelles (4).
Si les bandes de la a république » de Saint-Pol (5) n'épargnaient guère les fidèles sujets du roi catholique, à plus forte raison faisaient-ils le malheur des villages français voisins de la frontière. Aussi, quand la conversion d'Henri IV vint enlever aux Ligueurs leur meilleur prétexte, aucune des places qui
(i) Sur la mutinerie de St-Pol, cf., outre les documents cités ci-après, les lettres des États d'Artois à Mansfeldt des a4 août et ii novembre lôgS (Belg., Et. et Aud., 692 1er), le récit de Garnero, Historia de las guerras civiles, 3oi, et surtout celui de CoLOMA, las Guerras de los Estados Baxos..., a35-a36, qu'Ai. Lloiiente suit d« très près dans une intéressante note mise en appendice de son édition des Comentarios
de ViLLALOBOS.
d) L'assemblée à la main se tint le 37 juillet 1692 , le comte Charles de .Mansfeldt exposa la crainte que le reste des troupes espagnoles ne fît cause commune avec les révoltés et obtint le vote d'un subside de 1 0.000 1. (P.-de-C,, C795, fol. j3o); V. les conditions arrêtées le i4 août entre les mutins et le lieutenant de St-Pol, avec rénumération des fournitures d'argent, de vivres et de fourrage qu'il fallut consentir (Ibid., fol. a3i).
(3) Le 3o juillet iSgi, par exemple, les États expriment leur crainte que les Espagnols de St-Pol, n'étant plus entretenus, ne se débandent h comme ja ilz menaschent et sont prestz de faire, meismes font des maintenant, cscripvans cesles, s'estans venus mectre en grand nombre de chevaulx sur les passaiges a demie lieue prez de la ville d'Arras. empeschans toute entrée et sortie d'icelle... » (acte d'accord des États : P.-de-C. 'J7'J5, fol. aôi).
(It) Acte daté de Bruxelles, le 10 sept, ib^li (Ibid. ,îol. 372). Coloma, 0. c, a97, dit que les mutins reçurent leurs payes à la fin d'août.
(5) Les Italiens, qui n'avaient pas tardé à suivre l'exemple des Espagnols, s'étaient organisés en une « république de Sichem », du nom de la petite ville qu'ils occupaient (GosSAUT, la Domination espagnole..., ailt, et Coloma, 0. e., 297-399).
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entouraient l'Artois, depuis Calais jusqu'à Rue et de Cambrai à DouUens, n'hésita plus à se déclarer pour le Béarnais (i), et les représailles qu'elles exercèrent ajoutèrent encore aux maux dont souffrait la misérable province (2).
En vain, les Etats réitérèrent à l'archiduc Ernest, et presque dans les mêmes termes, les doléances par lesquelles ils avaient, deux ans auparavant, accueilli la nomination de Mansfeldt au gouvernement général (3); la menace directe qui pesait désormais sur l'Artois justifiait de nouvelles demandes de subsides et la cour de Bruxelles ne s'en fit pas faute (4). A peine les États venaient-ils, à la fin de juillet 1694, de voter i5o.ooo livres pour renforcer les places frontières, un effort financier plus lourd encore était obtenu d'eux, et par des moyens d'une singulière déloyauté. Depuis que son gouverneur, le s' de Balagny, avait abandonné le parti de la Ligue, Cambrai était pour l'Artois un permanent sujet d'alarmes et les États, à diverses reprises, ne manquèrent point de s'en plaindre (5). L'Archiduc feignit d'y avoir égard et de préparer sérieusement l'attaque de la place forte (6) ; il se fît octroyer, sans trop de peine, en septembre lag/i par une assemblée a à la main » (7),
(i) Dans un mémoire adressé à l'Archiduc au mois de juin ibgti, les gouverneurs des villes d'Artois l'informent que le s' de Balagny, « occupeur » de Cambrai, vient de se ralliera Henri IV, ainsi que ceux de DouUens, Montreuil et Mont-Hulin, imitant l'exemple de ceux de Calais, Boulogne, Ardres et Rue qui étaient déjà du même parti (Belg., Et. et Aud., 686, fol. jg). Sur le ralliement de Balagny à la cause royale, cf. Golomv, o. c, 374-277. — La conversion d'Henri IV est du ao juillet 1893, le sacre de Chartres du 37 février iSgi, l'entrée à Amiens du i4 août suivant.
(2) Dès le mois de juillet iSgS, les États signalent les représailles exercées par les (I F'rançois quy menaschent journellement de faire pis, pour les foulles et perles qu'ilz soufTrent par lesd. gens de guerre (il s'agil des soldais débandés de MansfeUlt), encoires que lesd. ostatz n'aient riens de commun avecq eulx {les gens de guerre) et qu'ilz en souffrent le plus grand interest » (P.-de-C, C795, fol. 237).
(3) Ibid., fol. 36G V-.
(4) « Une espée relient l'aultre en sa gaigne... »; « bien heureux est le patart qui sauve l'escu )>, autant de proverbes dont la cour de Bruxelles invoqua la sagesse à l'appui de ses demandes d'argent (proposé des commissaires aux États réunis le II juillet : Ibtd., fol. 257-368).
(5) Par ex., dans leurs '( points » du 3o juillet lâgi {Ibid., fol. 364).
(6) Sur la campagne manquée de 1694 contre Cambrai, cf. Colom.v, Guerras de los Estndos Bdxos, 3oo-3o5, 3o7-3o8 et 3i3-3i4.
(7) St Orner, que l'expédition contre Cambrai n'intéressait pas directement, trouva (< estrange et de maulvaisc coniequonce » qu'une simple assemblée à la main eût pris une décision d'une telle importance (St-C, reg. M, fol. i56 v*).
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en octobre suivant par une assemblée ordinaire, un subside de 200.000 livres payable en quatre mois, mais du jour seulement où le siège serait mis. Aucun elîort ne fut épargné pour faire tomber cette réserve prudente; au début de novembre, les États consentirent à anticiper le payement de la moitié de la somme, moyennant l'exemption de certaines fournitures militaires et la promesse « sur parole de prince » (i) d'un prompt remboursement. Les dernières cent mille livres durent être, deux mois plus tard, levées en hâte pour acheter la sortie de l'armée royale qui, bien loin d'aller assiéger Cambrai, se disposait à prendre ses quartiers en Artois, au grand domma<>-e de la province (2). Et, pendant près de quarante années, les députés généraux poursuivirent en pure perte le recouvrement de l'énorme somme qui avait été ainsi détournée de son objet (3).
L'année 1695 parut débuter sous les auspices les plus fâcheux : le 17 janvier, Henri IV, enfin maître de son royaume et impatient de se venger de l'appui donné par Philippe II aux Ligueurs, déclarait la guerre à l'Espagne; url mois plus tard, le 20 février, l'archiduc Ernest mourait à Bruxelles et sa disparition inspirait à l'Artois des craintes nouvelles; non qu'il y eût lieu de regretter extrêmement un prince dont les bonnes intentions rachetaient mal le court génie, mais l'esprit tout espagnol de son successeur provisoire, le comte de Fucntès, semblait annoncer une politique fort peu soucieuse des libertés
(i) L'expression se trouve dans un acte passé à Bruxelles le i8 nov. iSoi, par lequel l'Archiduc s'engage « en parolle de prince » à faire exécuter avant le mois de janvier ou février suivant les lettres d'indemnité expédiées sous le grand sceau du Roi (Belg., Et. et Aud., 686, fol. io3); les États rappelèrent à Ernest son serment dans leur acte d'accord du 3i décembre (P.-de-C, C795, fol. a86 v*).
(a) Ce fut Richardot qui obtint des États l'avance de la seconde moitié des aoo.ooo 1., moyennant le retrait des troupes (Ihid., fol. a85 v" et aSy).
(3) 11 serait fastidieux d'énumérer toutes les réclamations faites à ce sujet par les États ; on en verra plusieurs signalées à la liste chroriologiciue des assemblées (II, g3, io4, lili). Notons pourtant qu'en mars i6i3, les États proposèrent sans succès une réduction de la moilii' des aoo.ooo 1., contre payement rapide du reliquat (P.-dc-C, C797, fol. a33) ; le ag décembre suivant, le comte de Bucquoy offrit de prendre à sa charge tous les risques moyennant le prompt versement de 70.000 11. {Ihid., fol. a48). Pour avoir voulu s'en tenir à leur précédente proposition, les États jjcrdirent l'occasion de rentrer dans une bonne part de cette mauvaise créance et, eu juillet i63o, ils en étaient encore à faire de vaines démarches pour en obtenir le remboursement total (Ibid... €799, fol. 648 V).
provinciales. Les États d'Artois, dans leur mécontentement, allèrent jusqu'à discuter la légitimité de sa désignation : en cas de vacance du gouvernement général et en attendant l'arrivée d'un autre prince du sang, l'intérim ne devait-il pas, aux termes du traité de Mons, être exercé par le Conseil d'État? (i)
Les talents militaires de Fuentès eurent tôt fait d'apaiser cette opposition. Alors que les Pays-Bas semblaient menacés d'une double invasion par les Hollandais et les Français qui cherchaient à se donner la main le long de la Meuse, rarement l'armée espagnole connut plus de succès (2) : Verdugo repoussa du Luxembourg le duc de Bouillon. Mondragon tint Maurice de Nassau en écheo. Bien plus, Fuentès se sent assez fort pour passer à l'offensive et entreprend avec bonheur le siège des places qui encerclent l'Artois. Celle du Catelet tombe la première (3); puis c'est le tour de Doullens, pris d'assaut le 3i juillet(4), après une brillante victoire sur l'armée de secours commandée par l'amiral de Villars-Brancas. Enfin, Fuentès s'attaque à Cambrai qui avait tant de fois bravé les efforts de Farnèse et il en vient rapidement à bout; le camp est établi au milieu d'août (5); le 2 octobre, la ville se rend et, le 6, Balagny, qui s'était enfermé dans la citadelle, met lui aussi bas les armes (6).
Les États, trop heureux d'être délivrés d'une menace qui, depuis seize ans, pesait sur la province, ne marchandèrent pas
(i) Les États, le i5 mars, envoyèrent une députation de trois membres vers le Conseil d'Artois pour protester contre les ordres donnés par lui aux villes d'avoir à reconnaître Fuentès comme gouverneur général et rappeler les stipulations formelles du traité de Mons (Ibid., C/'J.l, fol. 298 V). L'article visé du traité est le XV' (V. pièce justificative n° XV, II, i8i-i8a).
(a) On est bien renseigné sur la campagne de iBgB par le récit de Goloma, Guerras de los Eitados Baxos, 3i5-4oo, et surtout par les Comentarios de Villalobos, a3- 125 ; signalons dans le bon résumé do Piuenni;, Histoire de Belgique, IV, aoG-aoy, une faute d'impression qui transforme Doullens en Dourdan.
(3) Une assemblée à la main félicite Fuentès le 3 juillet pour la prise du Catelet (P.-de-C, C795, fol. 3o6).
(Ix) Les registres des États signalent que la ville tomba à G b. du soir « aprez avoir esté battu toute la journée et les soldat/, bourgois et paisans tuez » {Ibid., fol. 3ia V). CoLOMv, o.c, 363, essaye en vain d'atténuer et d'excuser le fait. V. aussi ViLLALOHOS, Comentarios, éd. Li.0Ri:NTii, 79-80.
(5) Un acte du 17 août est daté du camp près Cambrai (P.-de-C, C795, fol. 3i4).
(Cy) Cf. ibid., fol. 3i8 et 319 v*. Sur le siège et la prise de Cambrai, v. las longs détails que donnent Coloma, o.c, 3G5-383, et Villalouos, 0. c, 81-109.
au vainqueur les éloges ni les remerciements (i); mais ils purent en même temps faire le compte des sacrifices que cette campagne de trois mois à peine coûtait à l'Artois : pendant le siège de DouUens, l'assemblée, réunie en permanence, s'était chargée de lever et d'entretenir mille fantassins et un fort contingent de travailleurs; pour celui de Cambrai, elle n'avait pas hésité, en dépit du précédent malheureux de l'année passée, à voter, outre de lourdes prestations de pain et de fourrage, un nouveau subside de 200.000 livres qui dut être payé dans les deux mois ; il était impossible que l'impôt permît de recouvrer en si peu de temps et dans une province épuisée une somme de cette importance; les membres des États donnèrent en cette occurrence une marque éclatante de leur patriotisme et répartirent entre eux les 200.000 livres qu'il s'agissait de trouver d'urgence pour satisfaire aux demandes de Fuentès : la Noblesse et le Clergé se taxèrent Tune et l'autre à 5o.ooo livres, les villes à 100.000 (2).
Un tel effort ne pouvait être plus longtemps soutenu. Dès la fin de iSgS, les députés généraux jettent un cri d'alarme : les impôts sont déjà si lourds qu'il ne faut pas espérer d'en augmenter le rendement (3) ; quant aux émissions de rente, seul expédient qui reste, elles grèvent de telle sorte le budget des États qu'une banqueroute est à craindre (4). L'arrivée aux
(1) Vote d'une gratification do 1200 1. à Fuentès le 7 cet. iBgB et envoi d'une députation pour le féliciter de la prise de Doullens et de Cambrai {Ibid., fol. 3i8 t"); offre d'une épée d'honneur au pommeau de laquelle sont figurées les armes du Catelet, de DouUens et de Cambrai, en iBgG (Ibid., fol. 327 v°-v° et 36i v").
(2) Ibid., fol. 3ii V. — Sur les désaccords qui éclatèrent entre les villes au sujet du répartissement de leur contingent de 100.000 1., cf. Ibid. ; St-Omer lit mille difficultés pour payer sa quote-part, prétextant que « les boursses sont icy wides et évacuées » (St-0., reg. M., fol. 180 v*-i83, passim^. Dès le i4 août, les nobles se virent réclamer la part à quoi chacun d'eux avait été cotisé (les députés généraux au s' de Souchez, du i4 août 1695 : Bibl.d'A., reg. 18G, fol. i56v°).
(3) « Nous n'avons été moins estonnez d'entendre la grande diminution de tous impostz, l'insolvence de la pluspart de noz fermiers et l'impossibilité de tirer aulcune aide du plat pais, comme il s'est vcu par la levée du demy c"', dont il s'est receu peu ou riens, ad cause du desbandement des soldatz en ceste province... » (les États d'Artois à Fuentès, du 11 janv. lôgC; orig. : Belg., Et. et Aud., 6S6, fol. 177).
(4j Depuis le début de logâ, les députés g^éraux n'avaient cessé d'attirer l'attention de la cour de Bruxelles sur la déplorable situation financière du pays (P.-de- C.,C795, fol. aSg v* et 294) ; mais jamais ils ne s'exprimèrent avec autant de pessi-
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Pays-Bas de l'archiduc Albert sauva l'Artois de ce désastre; avec une immense bonne volonté, le nouveau gouverneur général apportait quelque argent, et la campagne de lôgô (i) put être conduite sans qu'il fût fait appel au concours financier des États; mais la province souffrit d'autre sorte.
L'armée du siège de Cambrai prit ses logements d'hiver en Artois (2) ; jamais la soldatesque ne s'abandonna à de pires excès (3). Les paysans, réfugiés dans les villes, délaissèrent les labours et les semailles de mars (4)- C'est à peine si l'expédition, qu'au printemps, l'Archiduc entreprit avec bonheur contre les places françaises du Boulenois, put un instant contenir les gens de guerre dans le devoir; dès la chute de Calais et d'Ardres, l'armée revint en Artois et, si elle changea de quartier, ce fut seulement pour y porter les mêmes ravages.
misme que dans les « points » soumis par eux à l'assemblée du 6 décembre iSgS : la dette annuelle des Étals s'est, en 16 mois, accrue de 5o à 60.000 florins et « sy n'est advisé des moiens de la purger, iceulx [États] perderont crédit et tomberont en rompture, au grand deshonneur du pays » (Ibid., fol. 826).
(i) Les sources principales pour la fin de la guerre contre la France sont toujours les Coinentarios de Villalobos, ia5 sqq. et le livre si précieux de Coloma, las Guerras de los Estados Baxos, /ioi sqq.
(a) GoLOMA, 0. c, 398-399.
(3) La « partie plus proche de Bapalmes et du Gambrcsis a esté ravagée tant par les gens de guerre de l'armée comme de la garnison de la cavallerie estant en lad. ville de Bapalmes, la gouvernance d'Arras et partie de la conté de St-Pol par ceulx de DouUens, y commectans infiniz désordres, lad. conté de St-Pol et bailliage d'Iles lin jusques a Renly par les garnisons d'aultre cavallerie dud. Hesdin et Auxyle-Chasteau, le quartier de St-Omer par le séjour de diverses trouppes y aians ruyné tout le pais allenviron, les gouvernances d'Aire et Bethune par pluiseurs aullres et signamment par la compaignie du duc de Pastranne et, ad présent, par diverses compaiguies d'infanterie wallonne et grand nombre de cavallerie desbandez, laquelle s'est rejectée du pais de Lalleue au bailliage de Lens et Bethune, de sorte qu'il n'y a resté partie aulcune quy n'ayt resenty et ne resente toutes les espèces de calamitiz que prennent a porter les foullcs et insolences des soldatz d'un costé, et, d'aultre part, les invasions de Tennemy aians depuis nagueres brus- Icz grand nombre des villaiges de nostre frontière » (les États d'Artois à Fuentès, du II janv. iSgG : Belg., Et. et Aud., 686, fol. 177 r'-V). Une information tenue par l'avocat fiscal du Conseil d'Artois et le substitut du procureur de la gouvernance d'.\rras estima le dégàl causé en un mois « en quelques villaiges... a environ cinquante mil florins, dont se pœult asseoir jugement quel est l'interest de la généralité » (« l'oints » du 6 déc. lôgS : P.-de-G., C79r>, fol. Sa;).
(4) « ... Le plat pais est, a cause de la présente guerre, pour la plus grande partie désert, abandonné en frische et sans culture et le surplus pillé, ravagé et destruict par les soldatz de Sa Majesté... aullant que feroient les cnneiniz. sy avant que les labouricrs ne peuvent présentement remectre sus les mars et ne pourront doresenavant continuer la labeur » (« Points >• présentés en cour, mars 1596 : Ibid., fol. 3ii).
L'Artois, du moins, avait jusque-là échappé à l'invasion. Le 4 septembre 1696, le maréchal de Biron, profitant de l'aflaiblissement des troupes espagnoles dont l'archiduc Albert venait d'emmener une partie au siège d'IIulst, pénétra dans le comté de Saint-Pol; le marquis de Varambon, gouverneur de la province, accouru d'Hesdin pour lui tenir tête, tomba entre les mains des Français dont rien n'arrêta plus les dévastations (i). A vrai dire, le successeur de Varambon, le duc d'Aerschot, réunit bien quelques troupes; mais, plus qu'une sauvegarde, ce fut, pour le pays, un nouveau malheur. Au lieu de chercher la bataille, comme l'en supplièrent vainement deux assemblées à la main, convoquées en hâte par les députés généraux, Aerschot ne bougea pas de la banlieue d'Arras qui eut, plus que des Français, à souffrir de ses singuliers défenseurs (2).
Vers la fin d'octobre, Biron se retira sans être inquiété; sa courte incursion avait coûté cher à l'Artois : la récolte de 1696, à peine rentrée, était en grande partie détruite, et celle de l'année suivante compromise, les travaux des champs n'ayant pu s'achever à temps (3). Fait sans exemple, ce pays agricole dut, au printemps de iBgy, importer du blé (A). Et, pour comble de misère, il connut de nouveau et l'invasion et l'occupation militaire. Tout le long de l'année, les deux armées ennemies se disputent l'avantage et, de cette alternative d'avances et de reculs, tous les frais retombent sur l'Artois. Le 11 mars 1697, c'est Porto-Garrero qui s'empare d'Amiens ; dix-sept jours plus tard, Biron, qui, par un coup de surprise, manque de peu de prendre Arras (5); puis l'archiduc Albert qui tente
Ci) Sur la capture de Varambon, cf. Coloma, 0. c, 459-460; d'après cet auteur, Biron n'aurait eu que S.ooo fantassins et 800 chevaux.
(a) Sur les plaintes des États contre Aersctiot, cf. : P.-de-C, C795, fol. 35i v°-3â4. — ViLLALOBOs, qui servait dans son armée, constate implicitement cette inertie ; il n'y eut, dit-il en substance, que des escarmouches entre les deux armées, dont les paysans seuls eurent à souffrir, et il évoque avec complaisance les bals donnés pendant ce temps à Arras, « donde hay muy hermosas damas » (Comenlarios..., éd. Llorente, 198-199).
(3) <( Les ennemys françois, cognoissans iccllc {proinnce] se consister en labeur et récolte de grains, y ont faict leur entrée [en^re) la moisson et remise sups... » de sorte que « les terres demeureront a riedï et en friche tant i[ue celle guerre durera » (Points présentés au duc d'Aerschot le lo octobre iSgG : P.-de-C, C 790, fol. 353).
(4) Ibid., fol. 383 V--384.
(5) Cf. l'excellente étude de Goesno», la Surprise d'Arras tentée oar Henri IV en
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vainement de secourir Amiens assiégé, passe et repasse à travers la province (i). L'épuisement est si grand qu'en dépit de leur désir de contribuer à sa défense, les États ne peuvent voter aucun subside et doivent se contenter de continuer le payement des garnisons ordinaires et de fournir quelques subsistances à un corps de cavalerie chargé de surveiller la frontière.
Il est temps qu'arrive la fin de celte malheureuse guerre, et les actions de grâce, les processions, les feux de joie qui, le 7 juin 1698, saluent l'annonce de la paix de Vervins n'ont rien de la froideur des réjouissances officielles (2). Et pourtant, que les États jettent un coup d'œjl sur le passé (3), qu'ils comparent la situation présente de l'Artois avec celle des autres provinces (4) ou qu'ils cherchent à sonder l'aVenir le plus proche, à la joie du moment se mêle bien de l'amertume. Toutes les ressources du pays ont été prodiguées sans compter au cours de la lutte et les moyens de combler le déficit menacent de manquer. Dans la paix même, les États trouvent des sujets de crainte : à quels excès va pouvoir se porter l'armée demeurée sans emploi, si l'on ne pourvoit d'urgence à son licenciement? (5) La situation désastreuse des finances publiques
mars 1597 et le tableau de Hans Coninxloo, fasc. 4 du t. III de la Statistique monumentale du Pas-de-Calais (Arras, Se-^aud, 1907 ; 67 p. 4* ; pi. h. t.).
(i) L'Archiduc est avec sou armée à Douai le aS août, à Arras le 5, au camp de Rivière le 6 au soir; dix ou douze jours plus tard, il était de retour à Arras, ayant refusé la bataille qu'Henri IV lui otl'rait, aux environs de Picquigny. — Coloma, o.e., 5ao sqq., ne donne pas tout à l'ait les mêmes dates que celles que nous empruntons au reg. C 795, des États d'Artois, fol. Sgo V.
(a) Ibid., fol. /i35; v. aussi Lecesne, Histoire d'Arras, II, aoS-aog.
(3) Citons, entre autres, les doléances de mars 1696, où les États se plaignent « d'avoir, depuis quelques années ença, lurny en deniers clers pour le service de Sa Majesté plus que durant le règne du... feu Empereur Charles cincquiesme, selon qu'apert par les comptes pour ce renduz aux Estatz » (P.-de-C, C795, fol. 34o). S'il est vrai, disent-ils encore au mois d'octobre suivant, « que ce n'est du jour d'huy qu'ilz portent les incomoditez de la guerre de F'rance », la situation est toute différente : autrefois les dix-sept provinces étaient unies et, quand l'orage tombait sur l'une, les autres la secouraient; les gens de guerre étaient contenus en discipline; « le» nobles et aultres gens d'honneur » recevaient en récompense les biens des Français; l'.Xrtois ne payait que le VI* de Flandres {Ibid., fol. 356 v°-357).
(i) « Points » d'août i5ij7-jauvicr lâgS (Ibid., fol. 4i5 v'-^iC).
(5) Le 7 mai 1698, dès l'annonce de la trêve conclue avec la France, les États manifestent leurs inquiétudes dans une lettre à l'.\rchiduc et demandent à être, sitôt la paix signée, décharges des gens de guerre dont l'indiscipline va croissant {Ibid., fol. 43o-43i v°). Le a8 du même mois, ils réitèrent leurs doléances, décrivent
n'est pas pour le laisser espérer ; jamais l'Artois n'a si bien compris que ses intérêts les plus immédiats sont liés très étroitement à la réforme du gouvernement de Bruxelles.
A vrai dire, en même temps que la guerre avec la France prenait fin, l'année 1698 amena des changements constitutionnels si profonds dans la situation des Pays-Bas catholiques que l'on put espérer des jours plus heureux. Avant même que le traité de Vervins ne fût signé, Philippe II, se sentant vieillir, mit à exécution un projet déjà conçu par son père et qu'à plusieurs reprises il avait également songé à réaliser (i). Ayant résolu de marier sa fille Isabelle à l'archiduc Albert, il céda, le 6 mai 1698 (2), aux futurs époux la souveraineté des Pays- Bas.
Comme de nombreux historiens l'ont remarqué, cette mesure, pour donner son plein effet, venait trop lard (3). Au début du règne, les provinces de par-deçà eussent sans doute gagné à former une principauté distincte. La politique étrangère d'un tel État, placé entre la France et l'Allemagne, tirant ses plus importantes ressources du commerce extérieur, eût,
la ruine du plat pays, l'insolence des soldats qui incendient les ferme», assassinent les paysans, rançonnent les bourgeois. Aux États n'ont comparu, en dehors des membres résidant à Arras, que deux ecclésiastiques et encore l'un d'eux, député du chapitre de St-Pol, a-t-il été dépouillé en chemin ; le conseiller principal de St- Omer est encore prisonnier des soldats du comte de Bucquoy (Ibid., fol. Zi33-435); V. sur ce dernier incident et, généralement, sur les excès alors commis par l'armée espagnole, l'excellente étude du chanoine Iîled, la Garnison de Sl-Omeren l')'J7 et I.'j'JS.
(i) Cf. en particulier Gossvrt, Projets d'éreclion des Pays-Bas en royaume sous Philippe II dans le Bull, de la Classe des Lettres... de l'Acad. roy. de Belgique, 1900, 558 sqq. — M. Gossart a fort bien vu que Philippe II n'avait jamais songé à détacher complètement de l'Espagne les Pays-Bas et à se priver ainsi du principal moyen dont il disposait pour mener à bien ses rêves d'hégémonie universelle. En revanche, les historiens ne semblent pas s'être mis d'accord sur les motifs secrets qui poussèrent Philippe H à réaliser son projet à la fin de son ngne ; le désir de doter une fille bien-aimée y fut certes pour quelque chose.
(3) Brants, Recueil des Ordonnances... d'Albert et d'Isabelle, I, 7, donne le texte des lettres patentes du 6 mai ibgS portant, donation des Pays-Bas et des comtés de Bourgogne et de Gharolais à l'infanlc Isabellc-Glaire-Eugénio. Mais le projet avait déjà été communiqué aux provinces par des lettres du 10 sept. 1697 du Uoi et du prince Philippe (publ. : Gachaud, Collection de documents inédits..., I, 388 et Sgi).
(3) Cf. PiREHNE, Histoire de Belgique, IV, ii5 sqq.
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par la force des choses, été pacifique, et il n'est pas téméraire de penser que les luttes civiles et religieuses eussent présenté moins d'acuité que sous des gouvernants sans attaches avec le pays. On peut même supposer qu'à la longue, un compromis se serait produit entre le particularisme provincial et les exigences légitimes du pouvoir central, grâce, par exemple, à un meilleur fonctionnement des États généraux, et aurait facilité la naissance d'un sentiment national viable. Mais, en 1698, les circonstances ne se montraient guère propices à la réalisation de cet idéal. Les Pays-Bas étaient divisés contre eux-mêmes, et les provinces catholiques, livrées à leurs seules forces, ne pouvaient résister au double péril qui les menaçait au sud et au nord. De plus, l'autonomie que l'acte de cession semblait promettre n'était qu'apparente. Toutes les précautions que prenait Philippe II pour maintenir l'étroite subordination à la monarchie espagnole du nouvel Etat (i) privaient par avance celui-ci de la plupart des avantages qu'aurait pu lui assurer une véritable indépendance.
Les Artésiens, pour leur part, n'en demandaient, du reste, pas plus. Une séparation trop complète d'avec l'Espagne, qui aurait laissé tout le poids de la guerre peser sur les provinces, les eût plutôt efirayés (2), mais, dès qu'ils se sentirent rassurés sur ce point, les États ne cachèrent pas la joie que leur causait l'annonce du nouveau régime : la majeure partie des maux dont les Pays-Bas avaient souffert depuis un demi-siècle ne venaient-ils point de l'absentéisme du prince ? Certes, par deux fois, l'Artois avait pu faire entendre directement sa, voix à Philippe II ; mais seules, des circonstances exceptionnelles pouvaient justifier de si longues et si coûteuses démarches ; l'appel au Roi restait la ressource des situations désespé-
(i) V. entre autres : c""* M. de V^illermokt, l'Infante Tsnhellc..., I, i33-i3/| ; Dhants donne le texte des clauses secrètes qui acconipa{jnaieul la cession {liecueil des Ordonnances..., I, 1 2).
(a) Cf. la lettre de? lUats d'Artois au Uoi en date du 16 février 1698 (P.-dc-C, C7'.).'), loi. /ii3; anal. : Gaciiard, Collection de documents inédits..., 1, Sgg-ioo). — <( Sy les ennemis... ne vollussent adinectre conditions équitables, plaise a V. A.S. considérer la calamité extrême de ce pais et le grand fais que nous est sur les bras et y pourvooir... de tel remède que nous n'en soions accablez » (les mêmes à l'Archiduc, même date : P.-de-C, l. c, fol. 4ii v°).
rées (i). On se félicitait donc de trouver enfin à Bruxelles, pour réformer les abus quotidiens, mieux que des gouverneurs soumis à un pouvoir lointain. Les dispositions dont l'Archiduc, depuis son arrivée, avait fait preuve à l'égard du pays, inclinaient d'autant plus l'Artois à se réjouir du changement de souveraineté.
Le 21 août 1698, Albert, sur le point de partir pour l'Espagne OTj il devait prendre les instructions du Roi (2) et célébrer son mariage avec Isabelle, réunit à Bruxelles, pour la première fois depuis vingt ans, les Étals Généraux. L'objet de l'assemblée avait été clairement indiqué dans les lettres de convocation (3) : il s'agissait seulement d'une cérémonie analogue à celle dont s'étaient accompagnées, une cinquantaine d'années auparavant, l'abdication de Charles-Quint et la cession des Pays-Bas à son fils : mais Philippe II n'avait pas suivi jusqu'au bout l'exemple du vieil Empereur et jugé qu'il dût prendre en personne congé de ses sujets les plus fidèles. En dehors des serments réciproques prêtés par l'Archiduc et les États, serments tout provisoires, du reste, puisque l'Infante
(0 Dans l'émotion causée par la mutinerie de St-Pol, les États d'Artois avaient résolu d'envoyer une députation vers Philippe II (les États d'Artois à Mansfeldt, d'Arras.le 2l^ août iSijS : Belg., Et. et Aud., 692 <er; cop. : H. M., n.a.fr. 7W, fol. 107- 108); l'assemblée du 3o septembre suivant, fort peu nombreuse, renvoya au 7 novembre le chois des députés et la rédaction de leurs instructions (P.-dc-C, C795, fol. 387 ; et lettre des députés généraux au chapitre de St-Omer, d'Arras, le 29 octobre : P.-de-C, ann. de St-0., GI-'iD); mais, à cette nouvelle session, aucune décision ne fut prise : d'autres provinces ayant formé le même projet, les Élats d'Artois jugèrent que la délégation devait être choisie d'accord avec elles (les Élats d'Artois à Mansfeldt, du 11 nov. iBgS : Ibid.); bien que Mansfeldt no s'y opposât pas (apostilles du 20 nov. : P.-de-G., C795, fol. i!\o v"), le voyage fut ajourné jusqu'à la venue de l'archiduc Ernest (Ibid., fol. 242 v°); les États revinrent à la charge en juillet iBgi auprès du nouveau gouverneur qui répondit évasivement {Ibid., fol. 2G6 v°). A sa mort, il en fut encore question, pour la dornièro fois, semble-til (les États d'Artois au Conseil d'État, d'Arras, le 18 mars lôgo : Belg., Et. et Aud., reg.eSG, fol. 127-128).
(2) Sur cette session, cf., entre autres sources, Gachard, Collection de documents inédits..., I, A36 sqq. ; Ha.uteclocque, le Président de Richardot et les Élats... de 1598, ilii sqq. ; Uk.^nts, Un ministre au XVII' siècle : Jean Richardot..., 876-878 ; H. PiRENSE, Histoire de Belgique, IV, 220-2:^1; Vhlermost, l'Infante Isabelle, I, i34-i35.
(3) L'Archiduc Albert aux Élats d'Arlois, de IJruxelles, le a6 juillet i5y8 (P.-de- C, C795, fol. W2); la date fixée pour la réunion était le i5 août et, de fait, les députés des provinces tinrent à l'hôtel de ville de Bruxelles une sc:ince le jour de r.Vssomption ; mais, en raison des dillicultés soulevées par les États do lirabaiil qui prétendaient ne pouvoir jurer fidélité qu'au Roi lui-même, on ajourna au ai août la cérémonie qui prit également toute la journée du 22. — La députation d'Artois
328 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRT0I3
devait les renouveler dès son arrivée (i), tout se borna donc à un échange de discours grandiloquents entre Jean Richardot, président du Conseil Privé (2), et l'orateur de l'assemblée, Philippe Macs (3).
Les provinces qui, depuis si longtemps, réclamaient le rétablissement des États Généraux comme un des remèdes aux maux qu'elles éprouvaient (4), avaient espéré mieux que cette réunion de pure forme : leurs mandataires, et ceux d'Artois, tout les premiers, durent quitter Bruxelles sans avoir pu discuter ni même faire examiner les copieux cahiers de doléances dont ils étaient chargés (5). Tout au plus, purent-ils obtenir l'autorisation d'écrire aux « rebelles » du Nord, et reçurent-ils l'assurance que le gouverneur intérimaire, le cardinal André d'Autriche, administrerait avec bienveillance les pays catholiques pendant l'absence de l'Archiduc ; celui-ci promit qu'à son retour une nouvelle session des États Généraux permettrait l'étude attentive des plaintes et des vœux (6).
Albert prit, le i4 septembre 1698, le chemin de l'Espagne (7) ; presque le même jour, Philippe II mourait. La mort du Roi, même parmi les sujets les plus dévoués à la Couronne, fut accueillie sans regrets. Instinctivement, on comparait à son père ce monarque, dont le long règne s'était
comprenait, pour le Clergé : Mathieu Moullart, évêque d'Arras, Michel de Ghiers, abbé de Dommartin, Jean du Ploich, chanoine de St-Omer ; pour la Noblesse : Charles de Bonnicres, s' de Souastre; Jean de Bonnières, baron d'Auchy; Jacques de Bryas, gouverneur de Maricmbourg; pour les villes : Nicolas Duval, s' du Natoy, député ordinaire; Charles de Wignacourt, conseiller d'Arras; Jean Richebé, conseiller second de St-Omcr (procuration des États- pour leurs députés, du 8 août i5ij8 : Ibid., fol. /.48-45o).
(i) L'Archiduc n'intervint qu'en qualité de procureur de l'infante Isabelle, qui devenait la véritable souveraine des Pays-Bas : « Demain, en tous noz despeches, parlera Isabelle, non Philippe» (discours do Richardot, du aa août, in : Hautecloc- QUE, 0. c, lôy).
(a) Les harangues de Richardot sont publiées par Hauteclocque, u.c.. lii-iBg.
(3) Pour le texte des discours de Macs, grefBer pensionnaire des États de Brabant, cf. : P.-de-C, C795, fol. 667 v* sqq.
(4) Des le mois de janv. iBqB, le Magistrat de St-Oraer réclamait la convocation des Etats généraux pour chercher remède à la ruine des Pays-Bas (St-C, reg. de délib. M, fol. 166 V).
(5) Points particuliers présentés par les députés d'Artois aux États généraux : P.-de-C, /. c, fol. 67/1 V; comme ils furent réitérés aux États généraux de 1600, nous y reviendrons à cette occasion.
(6) Apostilles de l'Archiduc, de Bruxelles, le 37 août : P.-de-C, J.c, fol. 469 sqq.
(7) Les États généraux, et la délégation d'Artois en particulier, avaient mandat de prier l'Archiduc de renoncer à son voyage, mais leurs instances furent vainss.
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passé loin des Pays-Bas et avait été pour ceux-ci marqué par tant de malheurs; dans les vœux que l'on formait à l'avènement d'Isabelle, le nom de Charles-Quint revenait souvent (i) ; jamais celui de Philippe II.
Le voyage de l'Archiduc dura près d'une année et c'est seulement à l'automne de iSgg que les nouveaux époux vinrent prendre possession de leurs domaines. Ils y furent accueillis avec enthousiasme ; mais, au cours de cette tournée triomphale, nulle province ne leur témoigna un dévouement à la fois plus profond et plus touchant que l'Artois. Le i3 février 1600, Albert et Isabelle, venant de Douai, firent à Arras leur Joyeuse Entrée (2). Les corps de métier avaient rivalisé de zèle et d'ingéniosité pour dresser, tout le long du cortège princier, des arcs monumentaux et des « théâtres » dont les dessins du temps nous ont conservé la décoration aussi riche que variée (3). Sur le grand Marché, s'élevait une imposante et somptueuse estrade pour la prestation des serments que devaient échanger les princes et les États d'Artois. C'est le lendemain i/i, à l'issue de la messe, que la cérémonie eut lieu, répétition fidèle de celle de 1649, ^^ milieu des mêmes manifestations de joie et des mêmes cris de : « Vive Bourgogne ! »
« Patria bellorum longo concussa tumultu
« Tandem post tenebras lucem sperare jubetur. » (4)
(i) « En premier lieu, supplient qu'il plaira a Sadite Alteze réduire le gouvernement des affaires au pied qu'il estoit du temps de l'Empereur Charles cincquiesme... » (Points particuliers de l'Artois, présentés en août 1698 : P.-de-C, /. c, fol. 47^ v*); de même, en :6oo, les députés d'Artois recevront mandat de demander « que soient renouveliez les anchiennes confédérations... faictes par feu l'Empereur Charles V"* avecq l'Empire et les païs voisins » (Ibid., fol. .'J77 v°) ; pour maintenir la discipline des gens de guerre, il faut également rétablir les placards de Charles-Quint (Ibid., fol. 575 V). Nous avons déjà signalé cette popularité post mortem dont jouit l'Empereur (I, a3o n. 3); v. aussi : pièce j asti ficalive XVI (II, 188 et n. i).
(a) Sur la Joyeuse Entrée de 1600, v. Vllistorica narratio profectionis et inaugurationis... Alberti et Isabells de J. Bochius et surtout le récit détaillé qu'en donne Hauteclocque (principalement d'après la relation insérée dans les Mémoriaux du Magistrat d'Arras), dans son travail sur Arras et l'Artois sous le gouvernement des Archiducs, 22-76 ; Lecesme, Histoire d'Arras, II, ai5-238, n'ajoute rien à l'ouvrage précédent. — Sur les pièces de monnaie jetées au peuple à l'occasion de la Joyeuse Entrée, cf. L. Descuamps de Pas, Fsoùce sur les Jetons d'Artois, ay et pi. vi, n° 36.
(3) Ces dessins dus à un certain Mathieu liolin et conservés aux .Vrch. dép. du Nord, sont reproduits dans l'étude de Hauteciocque citée à la note précédente.
(4) IKuïECLOCQUE, o.c, 65 n. I ; ces vers, comme ceux qui ornaient les arcs de triomphe, sont du poète artésien Philippe Meyer.
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Ces vers que les Archiducs pouvaient lire au fronton de la tribune résumaient bien les senti mcnts d'espoir qui animaient la malheureuse province. Au sortir de ces longues années de misère, on saluait avec transport la venue de la princesse qui ferait refleurir, comme au temps de ses aïeux, le bonheur et la paix.
Dès leur retour de Bruxelles, les Archiducs eurent à cœur de tenir la promesse faite deux ans plus tôt aux provinces et, le 26 avril, les Etals Généraux furent assemblés de nouveau (i). Les Etats d'Artois s'y firent représenter par une importante délégation (2) dont le loyalisme ne se démentit pas au cours de cette longpe session (3) : l'Artois était tout disposé à faire crédit à des princes de qui l'on connaissait les
(i) Sur cette session, cf. Gachakd, Actes des États Généraux de 1600; cf. aussi PiRENNE, Histoire de Belgique, IV, aaô-aSi; Villeriiokt, l'Infante Isabelle..., I, sj3aig; V. Brants, Albert et Isabelle..., 45 sqq.
(a) Les députés d'Artois furent : pour le Clergé, Mathieu Moullart et Jean du Ploich, déjà désignés en iBgS, et Philippe de Cavcrel, abbé élu de St-Vaast; pour la Noblesse, Adrien de Noyelles, s' de Maries, gouverneur d'Arras ; Gilles de Lens, baron d'Aubigny, s' d'Aix, et Jean de Bonnières, baron d'Auchy; pour les villes, Nicolas Duval, s' du Natoy ; Antoine Le Merchicr, mayeur d'Arras, et Adrien Doresinieulx, conseiller principal de St-Omer (commission et pouvoirs du i5 avril 1600, publ. in : Gachard, 0. c, 07-59 et 59-60). Le a août, Mathieu MouUart, décédé le a juillet, fut remplacé à Bruxelles par Guillaume Gazet, chanoine d'Aire, le futur auteur de l'Histoire ecclésiastique des Pays-Bas (P.-dc-C, C795, fol. 588).
(3) Ainsi, les députés d'Artois se séparèrent de la majorité des États Généraux en refusant, avec les Archiducs, d'admettre comme un droit la restitution aux rebelles réconciliés des biens confisqués ; ils n'approuvèrent pas davantage la réduction de la Maison des Archiducs « sur le pied des fcuz ducqz de Bourgoigne » (Ibid., fol. 590 V"), ni les mesures préconisées pour le contrôle de la gestion de l'aide volée par les provinces (Ibid., fol. Bgô); ils méritèrent le satisfecit que les Archiducs leur décernèrent dans leurs apostilles du 3i octobre (Ibid., fol. 597 v°). La députation du Clergé, principalement avant la mort de Mathieu MouUart, alla même un peu loin dans l'expression de son zèle catholique et monarchique, et ne fut pas toujours suivie par les représentants des deux autres ordres ; son intransigeance se manifesta surtout aux séances des i5, 16, afi, 37 et aS mai, quand l'assemblée discuta de l'envoi aux Ktats des provinces rebelles d'une lettre les engageant à la paix; MouUart et Cavcrel « montroient apertement plus désirer la guerre que non la paix, et principallement ledict evesque », ce (jui lit dire au duc d'Aerschot que « ceiilx d'.'Vrtois... lorsqu'ilz avoient la guerre contre les Franchois, ilz s'y vouloient quasy ronger avecq les Franchois, sy l'on ne faisoit la paix et, asteur (ù cette heure), a cause qu'ilz cstoienl loing des coups, ilz desiroient plus la guerre que la paix » (v. sur toutes ces discussions la précieuse relation de Gaspard Ilanot, abbé de Haultmont en Haiiiaul, publ. par Cuchmid, Actes des Étals... de K'iOO, 197-303, [>assim). .\ noter, l)0ur cxpliiiucr l'huineur belliqueuse des prélats artésiens, qu'ils étaient sous le coup de la reprise des hostilités par Maurice de Nassau qui, le 8 mai, venait de s'emparer du fort, h peine terminé, de St-André (au confluent de la Meuse et du Waal) cl que, de l'aveu mèuio du très pacifique abbé do Haultmont, <( les lloUandois et Zelandois cstoient plus superbes que jamais » (Ibid., 198).
tendances pacifiques et les bienveillantes intentions. Les instructions dont lurent munis les députes artésiens dénotent une vue aussi claire de l'intérêt commun des Pays-Bas que des besoins particuliers de la province. Tout d'abord, l'Artois préconise la paix avec la Hollande, même au prix de quelques concessions (i); il se rend compte que cette lutte sans issue menace de ruiner à jamais les pays catholiques et qu'il est urgent d'y mettre un terme. Si cependant les protestants repoussent ces avances et que la guerre doive continuer contre eux, l'Artois ne refuse pas son concours, mais il compte que le trésor royal contribuera pour une bonne part aux dépenses militaires (2). Autant qu'on en peut juger, cette politique modérée, dût l'orgueil espagnol y répugner, s'accordait alors avec les sentiments intimes des Archiducs.
Pour la réforme du gouvernement, les États d'Artois, sans tomber dans les exagérations de certaines provinces, proclament la nécessité d'un retour en arrière et le respect des privilèges du pays trop souvent violés depuis la mort de Farnèse : envahissement des charges publiques et militaires par des étrangers, qui décourage les naturels en les privant de légitimes récompenses (3) ; levée d'impôts irréguliers, nettement contraires à l'antique constitution des États et qui livre les sujets au bon plaisir des gouverneurs et des capitaines (4) ; atteintes à la juridiction des conseils provinciaux, dépossédés de la connaissance des crimes commis par les gens de guerre, au profit de fonctionnaires espagnols trop souvent
(i) Ils allèrent môme jusqu'à autoriser leurs députés à consentir au départ des soldats étrangers, si la Hollande en faisait une condition formelle de la paix (instructions à la délégation d'Artois, en date du i5 avril 1600 : Gachard, o.c, 6i); on voit par là que les interventions de MouUart, de Cavercl et de Jean du Ploich n'exprimaient que bien imparfaitement les sentiments des États.
(i) Ihid.
(3) IQu'il plaise à Leurs Altesses d'] « cmploier aux charges les naturels du pays » (instructions aux députés envoyés aux États Généraux de i5o8 : P.-dc-C., 0705, fol. h-]li \'); même recommandation dans celles de iGoo \GACiiARn, o.c, 61); les États d'Artois exprimeront avec plus de force encore leur sentiment deux ans pins tard : « Soubz les... prédécesseurs de Leurs... Altczes, ces Pais Bas ont esté on telle splendeur que chascun srait, em[)liant les naturclz du pais aux charges publicqucs et service de guerre..., demonstrant l'expérience que, plus l'on s'esloigne de ccsle forme de gouvernement, plus nous approchons nostre ruyne » (acte d'accord du i3 nov. i6oa : P.-de-C, C795, fol. 0/',/l \°}.
(4) Instructions de 1698 : Ibid., fol. 476; instructions de i6oo : Gachard, 0. c, 63.
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portés à une dangereuse indulgence (i), autant d'abus que les dix dernières années ont introduits dans l'administration el qu'il faut corriger sur l'heure. Mais l'objet principal des vœux de l'Artois, c'est la réorganisation de larmée ; sur ce point, les députés se montrent intraitables et leur obstination porte ses fruits : les Etats Généraux ne se séparèrent point sans avoir obtenu des engagements formels pour assurer à l'avenir le maintien de la discipline et pour fixer exactement les prestations en nature dont devraient désormais se contenter les soldats et leurs chefs ; la réquisition des chariots, arbitraire jusque-là, fut limitée à un chiffre uniforme de deux cent cinquante, à répartir chaque, année sur l'ensemble des provinces (2) : et, à l'instigation des États d'Artois, les mesures les plus minutieuses furent prises pour enlever au soldat tout prétexte de rançonner le paysan, sous couleur de logements militaires (3). Surtout, il leur parut que la formation d'une
(i) Les doléances des États touchant les empiétements de don Fernando Carrillo, (( superintendant de la justice militaire » sur les attributions du Conseil d'Artois remontent au mois de mars 1698 : dans une lettre à l'Archiduc du 5 de ce mois (Bclg., Et, et Aud., (!86, fol. aga-agS), ils se plaignent qu'en dépit des ordres données à ce fonctionnaire de « faire justice exemplaire », l'on n'en « ait vu jusques ad présent aucun effect »; quelques jours plus tard, une assemblée à la main envoya à Bruxelles un député pour soutenir les revendications du Conseil d'Artois (P.-de- C, C7.95, fol. 428 v°-i3o) ; le 1 6 juin, les États revinrent à la charge (Ibid., fol. ^77 v*iyS). Le maintien de la juridiction des Conseils provinciaux en ce qui touche la connaissance des crimes militaires figure dans les instructions pour les États Généraux de 1698 (Ibid., fol. 474 v°) et de i6oo (G.vchard, 0. c, Ci-6a). Enfin, jugeant insuffisante une apostille, à la vérité, assez vague des Archiducs en date du 3i oct. i6oo, ils insistent encore pour obtenir « que les justices ordinaires... puissent cognoistre des delictz des soldatz par prévention » (P.-de-C, C795, fol. Sga v*).
(a) Apostilles des Archiducs du 3i octobre 1600 sur le ii* point présenté par les États Généraux (GvcHAno, 0. c, 686), Cet arrangement fut observé jusqu'en 1624, où l'on voit les États d'.Vrtois se plaindre de l'infraction des engagements pris en 1600 (les députés généraux à l'Infante Isabelle, du 7 nov. i6a4 : P.-de-C, C797, fol. 611 v°).
(3) Le /r article du cahier d'octobre 1600 portait « que cesseront... toutes charge» et mangeries de passaiges... » ; dans leur apostille, les Archiducs n'eu disconviennent pas, mais réclament pour le soldat le droit d'exiger do son hôte le pain et la bière qui, l'empêchant de mourir de faim, lui ùterontla tentation de voler (Gachard, O.C., 683); les États d'Artois ne se contontunt pas d« cette réponse et refusent que les gens de guerre soient « a la cherge des hostes, soit des rations de pain, bicre ou aultros choses quelconcqucs. saulf de giste, pour oster aulx soldatz touttes occasions d'excès et composition » (P.-do-C, C7!K>, fol. r>c)o V); les Archiducs ont beau déclarer que le soldat devra se contenter d" « une livre de seize onces et ung pot de biore par repas et du pain de l'hoste et la bierc du villaige, sans constraindre les paisans a en cherccr do plus forte et plus chère » (apostille du i5 nov. 1600 sur les « conditions particulières d'Artois » : Ibid., foi. 598), les État» n'en font pai
armée nationale supprimerait la plupart des maux dus à l'emploi des étrangers, et ils secondèrent les efforts des Archiducs pour mettre sur pied un corps de lo.ooo fantassins wallons et de quinze compagnies d'hommes d'armes (i).
Les lenteurs de l'assemhléeà prendre une décision unanime, ainsi que les tendances intransigeantes de plusieurs délégations, provoquèrent la brusque clôture des États Généraux, le 3i octobre 1600 (2). Du fait qu'ils s'étaient montrés impuissants à remédier à toutes les difficultés d'une situation inextricable, on a ordinairement conclu que cette longue session était demeurée vaine ; elle avait pourtant permis aux représentants des provinces d'exposer des plaintes dont les Archiducs ne furent point sans tenir compte (3). Si le nouveau règne ne fut pas pour les Pays-Bas cet âge d'or que certains historiens veulent y voir, la faute en est aux seules circonstances : Albert et Isabelle prirent au sérieux leur rôle de souverains nationaux et, au moins jusqu'à la mort de l'Archiduc, les dangereux empiétements de l'influence espagnole subirent un temps d'arrêt (4).
moins une condition de leur accord du a déc. 1600 et des accords suivants que le pays devra être exempt de « toutes ctiarges et meageries de passaiges et repassaiges de gens de guerre et recreues d'iceulx, sans que, ausd. passaiges, pour une nuict ■ ny aultrement, l'on soit tenu leur donner aulcun advantaige de pain, bière ny aultre chose » (acte d'accord du a déc. 1600 : Ibid., fol. 600). Les États prenaient d'autres précautions encore pour éviter les foules des gens de guerre : quand, au mois de juillet lôoo, on lève sur le pays looo fantassins et trois compagnies d'hommes d'armes, ils demandèrent que celles-ci quittassent la province sous quinze jours; quant aux hommes de pied, ils devaient être évacués par détachements de vingt hommes, au fur et à mesure de l'enrôlement (acte d'accord du 22 juillet 1600 : Ibid., fol. 582 V-583).
(i) Cf. G.x^cuAiŒ), Actes des États Généraux de 1600..., xcviii-ciu. — Sur l'organisation de l'armée sous les Archiducs, cf. un excellent chapitre d'H. Lonch.vy, la Rivalité de la France et de l'Espagne..., 33-65.
(a) C'est le 2 octobre que le m'' d'Havre et Richardot vinrent annoncer à l'assemblée qu'en présence des diflicultés faites par les délégations provinciales pour répartir entre elles le subside, les Arcliiducs avaient décidé de la dis^olidrc; mais les Étals obtinrent de se réunir encore quelquefois et c'est seulement le 3i qu'ils reçurent leur congé définitif (cf. Gacharû, 0. c, 3^9; Pirehne, Histoire de Belgique, IV, 229-a3o; ViLLERMo^T, I, 267-2/19).
(3) Nous en avons donné un exemple pour la réquisition des chariots (33a, n. a) ; il en fut de même pour la suppression des levées irréguliôrcs d'impôts, pour celle des droits établis par une province au détriment d'une autre (v. supra : ili'i-iti'^),
(4) Le règne des Archiducs commence à être mieux connu, grice aux études de M. V. Brants (en particulier son Albert et Isabelle) et au bon livre de la comtesse Marie de Villermont, l'Infante Isabelle, sans oublier les pages pénétrantes de M.Henri PiRENNE dans son Histoire de Belgique, ni surtout les publications do M. Roduiguez
La reforme du système militaire ne pouvait s'accommoder de l'ancien régime financier : pas d'armcc permanente, pas de discipline possible sans recettes régulières. Les Etats Généraux le comprirent et, avant de se séparer, votèrent le principe d'un subside annuel à répartir entre les provinces. Le Conseil des Finances en fixa le montant à 3. 600.000 livres (i) qui devaient sulfire, il l'espérait du moins, à l'entretien des nouveaux contingents; mais on n'osa pas empiéter sur les privilèges des États particuliers : ceux-ci restèrent maîtres d'accepter ou de refuser chaque année la part qui leur incombait. Si, en fait, ils n'usèrent de leur droit* qu'avec modération et si le Trésor put compter sur des rentrées moins aléatoires que par le passé, il s'en faut, quoi qu'on en ait pu dire, que l'aide octroyée en 1600 soit devenue permanente (2). L'exemple de l'Artois est là pour le prouver.
En accordant, plusieurs années durant, les Soo.ooo livres à quoi se montait leur cote, les États d'Artois firent à la cause commune un sacrifice qui excédait infiniment les ressources du pays. Au lendemain de la guerre, on avait pu escompter un
Villa; tous ces travaux ont fait justice de nombreuses légendes, mais l'hommage légitimement rendu à la honne volonté des Archiducs ne s'est pas toujours tenu dans une juste limite et a fait oublier la misère trop réelle des Pays-Bas sous leur rètrne. Nous ne disons rien ici de la monographie fort insuËBsante d'HAUxECLOCQUE, Arras et l'Artois sous le gouvernement des Archiducs.
(i) Le dilTéreud porta du reste moins sur le moulant de l'aide que sur sa répartition entre les provinces qui dut être décrétée d'otTice (v. la cotisation in : Gachard, Actes des États Généraux de 1600, cxxiv).
(2) Nous nous séparons ici nettement de la plupart des historiens belges. M. Pihenhb lui-même semble médiocrement informé quand il assure que si les provinces >< affirmèrent eu toutes circonstances le droit de rejeter l'impôt..., sauf en Brabant, elles ue lîrent jamais usage de cette prérogative » (Histoire de Belgique, IV, SgS n. î);.il n'est pas plus exact de prétendre (Ihid., 4o.'i ) que « leur autonomie fut singulièrement maniable ». En fait, les États provinciaux, ceux d'Artois du moins, nabdiquèrent jamais leur droit de voter ou de refuser l'impôt : sur leur opposition aux prétentions du Conseil îles Finances de considérer le subside de 1600 comme aide ordinaire, c'cst-à-dirc obligatoire, v. en particulier la lettre des députés généraux du 7 oct. i6ao (cit. supr., n6 n. 6); mais il ne leur sufTit pas de maint.iiir intact le principe : les diminutions qu'à partir do i6o(j, les Klats liront subira laide annuelle en sont la prouve; et les ménagements dont la cour de Bruxelles usait à leur égard et ilont on trouvera plus loin des exemples lrai>pants montrent qu'elle-même savait à quoi s'en tenir sur l'étendue des ses pouvoirs vis-à-vis des Étals Provinciaux (v. à ce sujet l'excellent exposé de V. Buants, AUiert et Isabelle, 63-67 ^^ '°9 sqq)-
prompt relèvement de la province (i), mais les ruines étaient plus profondes qu'on ne le supposait et tous les eflbrts des États et de leurs députés généraux n'apportèrent que des remèdes bien imparfaits à la désastreuse situation financière de l'Artois.
On peut constater, par le budget présenté aux États en janvier 1698, que le receveur général avait encaissé seulement au cours de l'exercice 225.000 1., quand les dépenses ordi naires dépassaient 267.000 1. (2). Dans les années qui suivirent, le déficit s'accrut encore. Aux sommes qu'il fallait trouver pour payer les aides votées par les États, s'ajoutaient la charge d'une énorme dette contractée pendant la guerre et les arrérages d'impôts que l'indigence du pays n'avait par permis de faire rentrer en temps voulu : au mois de décembre 1601, il restait à percevoir près de la moitié des ioo^% demi et quart de loo*^' établis depuis 1598 (3), et, deux ans plus tard, les États n'avaient pu encore s'en acquitter entièrement (4). Quant au service des rentes, il absorbait chaque année 120.000 1., représentant un capital de quelque deux millions (5).
Il était bien difficile d'obvier à cet état de choses. Impossible de songer à augmenter les taxes déjà existantes : chacun des loo'" qui s'accumulait prenait aux propriétaires fonciers le cinquième de leur revenu (6), sans compter la dépréciation que celui-ci avait pu .subir du fait des guerres. Quant aux droits sur les boissons, ils étaient si élevés qu'ils faisaient plus que doubler la valeur de la marchandise (7) : l'usage de la
(1) A peine la trêve avec la France était-elle conclue, les paysans retournaient à leurs champs (les États à l'Archiduc, du 7 mai lâgS : P.-de-C, C79ô, fol. !,io, (1) Ibid., fol. 433.
(3) Sommation des députés généraux à Adr. de Verloing, receveur général des 100", le i4 déc. i6oi (Ibid., fol. 6a5 v°-6a6); d'un état fourni par Verloing, il ressort que le loo' avait produit liy.^So 1. au lieu de 260.000; le demi 100', 57.000 au lieu de iSo.ooo, et le quart de 100', 26.000 au lieu de 65. 000.
(4) Instructions à Nie. Duval, député en cour, du 3o cet. i6o4 (Ibid., C797, fol. /40 V).
(5) Actes d'accord du a6 avril 1099 (Ibid., C79Ô, fol. 5o6) et du i3 mai i6o5 (Ibid., C797, fol. 5/4); les États remarquaient que le cours des rentes dépassait I13 doulilc des impôts annuellement payés à Cliarles-Quiut (acte d'accord du 18 avril 160.3 : /6id., fol. i3i).
(6) Acte d'accord du a8 févr. i6oa (Ibid., C79rj, fol. 639 V) ; v. aussi supra, iâ6-
(7) Les vins et bières ont été imposés « plus que no porte la valleur d'iceuli en
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bière devenait un luxe que les paysans, réduits à une extrême misère, s'interdisaient; dans beaucoup de villages, même les fermiers les plus aisés renonçaient à brasser la cervoise et, dans les villes, on en venait à consommer moins de vin en tout un mois qu'autrefois en un seul jour de marché (i).
'L'établissement de nouveaux impôts était d'autant plus aléatoire que tout, ou presque, se trouvait taxé : la terre et ses fruits, le bétail, les immeubles, les boissons ; que pouvaiton espérer retirer, en ce temps de misère publique, d'un droit sur les quartiers de rente (2) ou sur le port des habits de soie (3)? On essaya bien d'en revenir partiellement au vieux système des aides à lever sur les paroisses rurales ; mais le produit en fut infime : en avril 1699, on n'avait pu recouvrer qu'une somme de mille livres sur les i5.ooo qu'auraient dû rapporter les aides champêtres (4). On ne pouvait compter davantage sur les émissions de rentes, moyen, au surplus, fort hasardeux, tant les prêteurs, peu confiants dans le crédit des États, se faisaient rares (5).
L'effort des députés généraux dut se borner à rendre aussi
premier achapt » (acte d'accord du 1 1 oct. 1607 : Ibid., C797, fol. 107 V) ; même con» tatation dans l'acte d'accord du 11 nov. 161 1 {Ibid., fol. ai6 v*), (i) Acte d'accord du i8 avr. iGo3 {Ibid., fol. i4).
(2) En juillet iBgg (v. supra, 71 n. a).
(3) Acte d'accord du 26 avr. iSgg (P.-de-C, C 795, fol. 5o6 v°): le 1" juin suivant, Widebien n'avait encore versé aux députés généraux que 3. 000 fl. ; il en promettait encore 1000 autres sous une dizaine de jours, mais ne pouvait prendre d'engag»ment pour le surplus (Ibid., fol. 526-078, passim).
(4) V. infra, H, igi, la pièce justificative XVI (rapport de sept. 1618, dû vraisemblablement au président Renom de France, sur les raisons du mauvais rendement des impôts d'.\rtois) ; v. aussi une lettre des États à l'Archiduc, du 28 févr. 1602, où ils constatent que « les vins, bières et autrez denrées de vivres » sont « sy démesurément imposées » que la consommation en diminue chaque jour dans le pays, ce « quy divertit l'estranger d'y tralFicquer » (P.-de-C, C79ô, fol. 63o). A plusieurs reprises, les États montrent qu'à vouloir augmenter le taux des impôts, on ne ferait que d'en tarir le rendement.
(5) » Le crédit desd. eslatz » est « tellement failly... que ne se recouvrent plus - nulz deniers a cours de rente, selon que s'est dernièrement appercheu, en ce que,
des vingt cincq mil livres que l'on faisoit estât de recouvrer a cours de rente.... l'on n'en a sceu trouver que seize mil livres aud. pais d'Artois ny es provinces voisines ou en auroit esté faict perquisition et, en ce, usé de tous dcbvoirs et diligences extrêmes » (acte d'accord du 26 avr. iSgg : Ibid., fol. 5o6 v*) ; mémo son de cloche dix ans plus tard : « Qu'il plaise a Sad. .\lteze accepter lesd. deux aides par ung derrenier effort, comme estant l'exlremité non seullement de leurs moyens, mais aussy de leur crédit... » (acte d'accord des 20-21 mai 1609 : Ibid., C797,
fol. ait).
productives que possible les taxes en vigueur. Les receveurs furent soumis à une surveillance de tous les instants : par des vérifications fréquentes de leur caisse et l'examen de leurs comptes (i), leur zèle était constamment tenu en haleine : responsables de leur gestion sur leur fortune personnelle ou celle de leurs cautions, ils se sentaient d'ailleurs trop directement menacés pour se montrer négligents dans l'exercice de leur charge. On restait, en revanche, presque désarmé vis-à-vis des tenanciers des fermes ; les règlements élaborés par les États pour entourer de garanties suplémentaires l'aflcrmage des impôts devaient demeurer lettre morte (2) : il fallait, bon gré mal gré, se relâcher, dans la pratique, d'exigences qui risquaient d'écarter des enchères les derniers preneurs, dussent les recettes souffrir quelque peu du médiocre recrutement des fermiers. En 16 19, ceux-ci ne devaient pas au receveur général Brongniart moins de 190.000 1., et la moitié de la créance était irrecouvrable, par suite du décès ou de l'insolvabilité des débiteurs dont beaucoup étaient en prison quand ils n'avaient pas pris la fuite; à l'égard des autres, on dut procéder par voie de saisie ou passer avec eux des concordats qui leur laissaient un délai assez long pour s'acquitter (3).
Quand les commis des finances, perdant patience, en venaient à réclamer aux députés généraux sur un ton vif le prompt versement des cotes arriérées (4), les députés généraux rejetaient sur les receveurs la faute du retard; les receveurs,
(1) En dehors de l'aiKUtion annuelle des comptes, signalons : en mars 1698, un examen de la recette générale; en janv. -juillet lâyij, le règlement des comptes de la V" de Pierre Dcrvillers; en déc. lôgg, l'envoi d'une circulaire aux receveurs pour leur demander un compte détaillé de leur gestion; en mars 1600, la vérification des comptes du nouveau receveur général, Aul. Brongniart ; en déc. i6oi et en juin 1G02, une sommation aux receveurs des 100""; en mars iGoA, une ordonnance aux huissiers des receveurs pour presser la levée des impôts arriérés, etc. ; enfin, à partir de i6i5, une surveillance presque constante de la gestion de Brongniart qui linit par se démettre en 1629 (v. supra, lig et n. 3) et qui, atteint de « débilité d'esprit» à la suite de toutes les mesures de rigueur prises contre lui (P.-de-C, C709, fol. 733), mourut dans le courant de i633 (Ibid., fol. 791 v°).
(i) Un premier règlement fat édicté eu juillet 1699 (Ibid., C/Uô, fol. 53a V); un autre en nov.-déc. i6i5 (Ibid., C797, fol. 3i6 v° sqq.); v. aussi supra, i53.
(3) Par ex., en nov. i6i6 (P.-de-C, l.c, 367 V).
(4) « Messieurs des finances » ne s'en tenaient pas aux simples reproches : le i8 mai 1602, ils menacent, s'ils ne sont promptemcnt payés, d'envoyer cantonner en .\rtois les vingt-sept compagnies de cavalerie qu'ils n'ont pas les moyens d'entretenir (Ibid., C/U.'t, fol. 639); c'est déjà le système des dragonnades.
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à leur tour, incriminaient la « malice » des fermiers (i), qui s'en prenaient à la mauvaise volonté des contribuables ; ceuxci restaient donc seuls à ne pouvoir échapper d'aucune manière aux poursuites du fisc, dont la rigueur alla croissant. Les membres des États, il faut le reconnaître à leur éloge, furent les premiers à donner l'exemple et à se soumettre sans réserve au payement des lourdes taxes qu'ils votaient; les privilégiés renoncèrent d'eux-mêmes à toute exemption. Et jamais on ne consentit à excepter de la règle commune les chevaliers de la Toison d'Or dont les prétentions trouvaient pourtant chez les Archiducs un appui déclaré {2). Les États n'apportèrent pas moins de soin à déjouer les ruses juridiques que certains redevables, généralement d'un haut rang, employaient pour échapper à l'impôt : désormais, on ne tint aucun compte des lettres d'état ou des ordonnances de sursis dont ils pouvaient exciper; de même, il fut décidé que la procédure d'appel n'aurait plus d'effet suspensif : avant toute instance, le dépôt des sommes contestées devait être effectué; les rôles des contributions prenaient, de la sorte, force exécutoire (3). A partir de 1602, un huissier fut même adjoint à chaque receveur pour instrumenter séance tenante contre les défaillants (4). Pour la levée des centièmes, on alla plus loin encore et, par un retour à des procédés depuis près d'un siècle abandonnés (5), on rendit chaque communauté rurale responsable des sommes dues individuellement par ses membres.
Tout chemin se trouvait ainsi fermé aux moindre? velléités de fraude; mais telle était la misère du villageois que, trop
(1) L'expression se trouve daos le rapport de sept. i6i8 que nous avons eu déjà l'occasion do citer (pièce justif. XVI : II, igS); de nombreux fermiers furent néanmoins complètement ruinés (acte d'accord du i3 mai iGo5 : P.-de-C, C797, fol. 5i).
(î) Apostilles des Archiducs, du 3i oct. 1600, sur les points présentés par les États Généraux (Gxcharii, Actes des l-Jlnls... de IfM, ''90); les f'Iats d'Artois passèrent outre au refus des Archiducs de soumettre à l'impôt les chevaliers de l'Ordre et, à plusieurs reprises, renvoyèrent en cour des lettres d'acceptation qui différaient sur ce point des actes d'accord.
(3) Points particuliers présentes par les députés d^Artois aux États Généraux et apostilles favorables des Archiducs du 3i oct. 1600 (P.-de-C, C795, fol. 695); acte d'acceptation des Archiducs, du qo déc. ï6oo (Ibid., fol. fiog).
(6) Acte d'accord du a déc. 1600 {Ibid., fol. 600 y'); points présentés en cour et apostilles du 3 déc. i6o5 {Ibid., fol. G/18).
(h) V supra, 118 et io4, les règles suivies pour la levée des aides sur le plat pays.
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souvent, il ne pouvait, en dépit de ses efforts, obéir aux sommations des agents fiscaux.
Aux ruines que la guerre avait semées sur un sol jadis si riche, une autre cause de misère s'ajoutait : ces années, où la remise en état de la terre réclamait un supplément de travaux et de dépenses, coïncidèrent avec une baisse générale du prix du blé (i) qui découragea plus d'un paysan et multiplia les friches (2). Les receveurs avaient néanmoins l'ordre de procéder sans pitié à la saisie des maigres biens du redevable. Les sergents vidaient la maison de ses pauvres meubles, enlevaient le bétail qui restait dans l'étable : rien ne leur échappait, pas même les chevaux de labour (3), et le malheureux, entièrement dépouillé, n'avait d'autre ressource que de s'enrôler au service du Roi (4) ; les hasards de la guerre n'étaient pas, à tout prendre, sans profits et mieux valait courir les aventures que de s'entêter
(1) Le « labouraige de terres... se faict a grandz frais et neantmoings a peu de prouffict, a cause du raval du pris des grains » (acte d'accord du lo nov. iGoi : P.-de-C, C795, fol. Gig). — Le « grain... demeure a bas pris » (Nie. de Montmorency à l'Archiduc, d'Arras, le ii octobre 1607 : Belg., Et. et Aud., 6S7, fol. a48). — Le « grain... se recueille avecq tant de frais, sueurs et labœurs que bien sonvent les mises qu'il y convient exposer surpassent le fruict quy en revient » (acte d'accord du n nov. i6ii : P.-de-C, C797, fol. ai5 v")- — En i6ao, les États se plaignent encore de « la vilité du prix » des grains, coïncidant pourtant avec une mauvaise récolte (acte d'accord du i sept. 1620 : Ihid., fol. iai v°). — Les chiffres que cite Avehel, dans son Histoire économique, III, 337 sqq., empruntés pour la plupart à l'ouvrage classique de Levasseur, montrent que ce phénomène économique ne fut pas spécial à r.\rlois.
(a) Actes d'accord des 26 avril iSgg (P.-de-C, C79ô, fol. 5oi), 10 nov. 1601, 11 nov. 161 1 (V. supra, n. i), etc.
(3) « L'on en est... venu a la force contre les pauvres païsans »; on le» a « exécuté en leurs mœubles et leur substraict ce qu'estoit meismcs nécessaire pour leur vivre et de leurs enffans » (acte d'accord du i3 mai i6o5 : P.-de-C, C797, fol.5/i); « les censiers et gens de village sont journellement exécutez pour trois ou quatre centièmes que, par faultc de moyens, se sont accumulez l'un sur l'aultre » (Nie. de Montmorency, à l'Archiduc. d'Arras, le 11 oct. 1607 : Belg., VA. et Aud., 687, fol. 248); les États, « pour... consuivre le paiement » des 100", ont « estez constrainctz de ruyner et desballer une infinité de gens par exécution rigoreuse et les frustrez du peu qu'il leur restoit pour soutenir leur pauvre vie » (acte d'accord du n nov. 1611 : P.-de-C, C795, fol. 2i6\
(4) En i6o3, comme le gouverneur d'.Vrtois avait décidé de répartir entre les villages un contingent de i.aoo recrues à lever sur le pays, les ÉtaU assurent qu'on trouvera plus facilement les hommes nécessaires en revenant à l'ancien usage « quy est de faire battre le tambour pour enroller ceulx quy se voldront présenter volontairement » (Ibid., fol. 7 V). A noter cette constatation, faite en 1618. « que les compaignies d'hommes d'armes, ensemble les garnisons, ne sont eslolTcz que de gens faillys et rompuz » {pièce justificative XVI : 11, igS).
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dans une lutte vaine contre riioslilile conjurée de la nature et des hommes.
Au surplus, ces mesures violentes, que seule la nécessité légitimait, procuraient un fort mince bénéfice ; les frais de justice dépassaient presque le produit de la vente des troupeaux que le receveur ramenait de ses expéditions et qu'on était trop heureux de céder au sixième de leur valeur réelle (i). En fait, aucun des moyens extrêmes à quoi purent recourir les députés généraux, n'empêcha le rendement des impôts de baisser, de façon continue, au cours des premières années du XVIP siècle (2). Il n'était d'autre issue à cette situation désespérée que d'exempter l'Artois de charges pécuniaires tout le temps nécessaire au relèvement du pays. L'état déplorable des finances (3) ne le permit malheureusement pas et même les événements, bien loin de donner aux Archiducs la possibilité de soulager la province, les contraignirent à rendre encore plus lourd le fardeau qui l'écrasait.
Lorsqu'en 1600, les pourparlers de paix avec les Pays-Bas protestants avaient été rompus, on s'était du moins flatté que la
(i) Les receveurs ne trouvent « personne a quy vendre les chevaulx, vaches et autrez bestiaulx quy leur demœurent sur les bras a grans frais » (procès-verbal de la sommation faite au receveur Verloing le lo juin i6oa : P.-de-C, C765, fol. 689). — On a pris au\ paysans « les bcstes chevalines scrvans a leurs charrues et, estans vendues au plus offrant..., elles scroient demeurées pour la sixiesme partie moings de ce qu'elles valoient en juste prix, avecq beaucoup de doléances et gemissemcns d'iceulx povres paisans » (acle d'accord du i3 mai iGoJ : Ibid., C797, fol. 5i v°). — On a dû procéder contre les redevables « par exécutions et vente de leurs biens et bestiaulx et prinse de leurs personnes, dont les frais portent davantage que le deu principal » (acte d'accord du 11 oct. 1607 : Ibid., fol. io8 v°-io9).
(a) « Les imposlz sur la consomption des vins, bières et autres denrées sont diminuez plus de la moictié et diminuent cncoires journellement » (acte d'accord du 18 avr. iCo3 : Jhid., fol. i3 r°-v"). — Les « vieux impostz » ont diminué plus « que les nouvcaulx n'ont apporté d'accroissement » et l'ensemble produit moins qu'on ne percevait avant la guerre (acle d'accord du i3 mai i6o5 : Ibid., fol. 56).
(3) Sur la pénurie où se trouvait réduit le Trésor, v. PinEMUE, histoire de Belgique, IV, 397-ioi ; Brants, Albert cl Isabelle, 109 sqq. et, surtout pour les années 1600-1609, les appels de détresse envoyés par l'infante Isabelle en Espagne, publ. par IloDRiGOEz Villa, dans sa Correspondancia delà infanta... con el duque de Lerma (ri " 18, 35. 62, U'^-h'], etc.); mais le sujet mériterait d'être repris et traité à fond.
guerre, réduite à un seul théâtre, pourrait assez vite être menée à un heureux terme. Les États des diverses provinces avaient consenti sans trop se faire prier à contribuer à l'aide mensuelle de Soo.ooo livres, ne doutant pas que ce sacrifice ne fût tout temporaire. Il fallut bientôt en rabattre; les talents militaires de l'archiduc Albert n'égalaient point, tant s'en faut, ceux de Maurice de Nassau : ce fut assez d'une seule opération pour user les forces qu'il opposait à la Hollande et tarir complètement le Trésor. Il est vrai qu'il s'agissait de ce fameux siège d'Ostende qui, trois ans durant, tint en suspens l'attention de l'Europe entière (i).
L'aide établie en 1600 ne suffit que pendant deux années. A partir de i6o3, l'Artois eut en outre à répondre à des demandes de subsides supplémentaires qui, en i6o4, s'élevèrent à i5o.ooo fl. et, en 1607, à 196.000. Les sommes consenties par les États à titre extraordinaire restèrent bien au-dessous de ces chiffres; elle ne dépassèrent jamais 5o.ooo fl. (2); encore l'assemblée ne les vota pas sans résistance ni sans plaintes : la misère de la province lui offrait un trop beau thème de doléances et la situation générale des affaires ne demeurait pas à l'abri de ses critiques. Quand, en 1602, par exemple, on apprit que le prince d'Orange, profitant de la concentration de l'armée espagnole autour d'Ostende, avait pu s'emparer de Grave et dévaster impunément le Luxembourg, rien n'égala le ton d'amertume sur lequel les États d'Artois se plaignirent de voir les provinces fidèles si mal défendues (3). La prise
(i) Les événements politiques de cette période n'intéressent pas directement l'Artois, nous nous contenterons de renvoyer aux ouvrages ci-dessus indiqués (v. supra, 333, n. Il); sur les guerres, v. l'excellente biographie d'Ambrosio Spinola, par Rodri- GUEz Villa; on trouvera d'intéressants détails sur l'étal de l'armée et lesuiutinerics causées par le payement irrégulier des soldes dans les célèbres Mémoires guerriers de ce quy s'est passé aux Pays-Bas depuis le commencement de l'an IdOOjusques à la fin de l'année 1606 de Charles-Alexandre, duc de Groy, marquis d'Havre (Anvers, H. Verdussen, i642 ; h°)-
(i) Nous renvoyons à la liste chronolofjique des assemblées le lecteur, qui pourra se rendre compte des démarches répétées que devait entreprendre la cour de Bruxelles avant d'obtenir quelque subside des États.
(3) Les États « dclamentent le desastre de ceulv quy, s'estans sy fidellement portez pour le service de Leurs Altezes et la justice de nostre cause, n'ont finablement eu aultre attente ny succez que de tomber sous le joug des rebelles » (acte d'accord du i3 nov. i6o2 : P.-de-C, C7'J5, loi. 6i4).
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d'Ostende, la réconciliation de l'Espagne et de l'Angleterre calmèrent un instant ce mécontentement, mais il ne s'en exprima qu'avec plus de vigueur lorsqu'à la fin de 1607, on d\it renoncer aux espérances qu'un long armistice de six mois avait fait naître. Les États, en même temps qu'ils s'excusaient de ne pouvoir voter pour la poursuite de la guerre un subside exeptionnel de 5o.ooo 1. et n'octroyaient que pour un semestre la continuation de l'aide annuelle, soulignaient sans pitié le désaccord entre les promesses faites en 1600 et la médiocrité des résultats obtenus (i).
La paix tant désirée arriva enfin : non pas malheureusement une paix définitive, mais une simple trêve de douze années que les deux adversaires, épuisés par trente-cinq ans de luttes vaines, conclurent le 9 avril 1609. Un dernier sacrifice fut demandé à l'Artois afin de permettre le licenciement d'une partie de l'armée, pour l'instant devenue inutile; les États s'y prêtèrent d'assez bonne grâce (2), mais ils avaient atteint la limite de leurs moyens : il était urgent d'apporter quelque soulagement à la misérable situation du pays.
Les commissaires, par qui les Archiducs se faisaient représenter aux États, jouèrent dans la circonstance un rôle utile : dans leurs lettres ou leurs rapports, jamais ils ne manquèrent de plaider la cause de l'Artois (3). Ils se rendaient bien compte
(i) Acte d'accord du 11 oct. 1607 : Ibid., C797, fol. 107 \°.
(3) Le subside demandé à l'Artois avait été de 80.000 fl. ; les États en accordèrent Bo.ooo, à lever à cours de rente « attendu qu'il convient les avoir promptement... et qu'il est impossible en ceste saison prochaine d'aoust de mectre supz aulcuns raoiens reelz sur le plact pais qui est assez travallié par la levée du dcmy ccnliesme quy se licve présentement » (acte d'accord du ao ou ai mai 1609 : Ibid., fol. 143 Vilik).
(3) Citons les lettres de Nic.de Montmorency, chef des finances, à l'Archiduc, du 16 nov. iCoi (Helg., Et. et Aud., CS', i5a-i53) et du 11 «et. 1607 (Ibid., fol. a48); du prince de Ligne, gouverneur d'Artois, au même, du ag oct. 1617 (Ibid., G8S, fol. lii) ; de Renom de France, président du Conseil d'.\rtois, au même, du i3 nov. 161 9 (Ibid., fol. i83)ct à l'Infante Isabelle, du 9 avr. iGaa {Ibid., fol. 3i4); signalons encore une lettre do Philippe de Caverel, député général du Clergé, à Nic.de Montmorency, de la lin do iGia, pour le remercier d'avoir bien défendu en cour la cause de la malheureuse province (Ibid., 6S7, fol. 347) et surtout le Discours sur la diminution du rendement liscal de l'Artois que nous publions aux pi^ces justilîcalives (II, 187ifjS) et que nous croyons pouvoir attribuer avec une quasi-certitude à Rcuom de France ; il sied de remarquer que ce magistrat avait, par sa famille, des attaclies artésiennes et était seigneur de Noyelle-Vion ; que Nicolas de Montmorency était comte d'Estaires et résidait souvent dans son château aux limites de l'Artois.
qu'à traiter sans ménagement la province, on achèverait de la désespérer et de ruiner les restes d'une fidélité déjà fort ébranlée; dans les discussions qui, aux Étals, accompagnaient le vote des aides, une sourde irritation se manifestait et il était apparent qu'au jour du danger, les ennemis trouveraient en Artois, sinon des complaisances, du moins une résistance affaiblie (i). Aussi la cour de Bruxelles, tant que dura la trêve, se résigna-t-elle, bon gré mal gré, à une diminution notable des subsides annuels. De plus de Soo.ooo 1., ils tombèrent en l'espace de deux ans à 260.000, puis à 220.000 1. et descendirent ensuite par lents échelons jusqu'à 190.000 1., chiffre qu'ils atteignirent en 1617 (2).
En même temps, les Archiducs firent de leur mieux pour rendre quelque prospérité au pays, en favorisant le commerce des céréales (3), en essayant de restaurer l'industrie drapière (4) ; mais ces efforts, en partie bornés à des mesures législatives, furent réduits à néant par une suite d'épidémies (5) et de mauvaises récoltes qui vinrent frapper l'Artois au moment où il commençait à se relever. En i6i5, en 1616, la disette fut telle cjuc l'on dut, loin d'exporter du blé, en faire, venir à grands frais de France (6); la moisson de 1617, fort
(i) Dès 161 1, on constate l'existence aux États d'un parti d'opposition : les Archiducs se plaignent « de ce que aucuns d'entre eux ne sont pas bien informez des affaires et, partant, en jugent mal et empeschent et traversent les bonnes resolutions des aultres... » (instructions aux commissaires, de Bruxelles, le 6 déc. i6ti : P.-dc-C, C797, fol. 230 v°); dans une lettre du 9 avril i6î2, Renom de France, constatant « qu'au moindre effort des voisins, l'on ne se deffendroit plus comme du passé », s'exprime presque dans les mêmes termes que le Discours de 16 18, cité à la note précédente (II, 198).
(a) Cf. la liste chronologique des assemblées et le Discours de 1618 (II, igS).
(3) Apostilles du i3 mai 1610, promettant d'accorder « la libre traictc et sortie des grains » (P.-de-C, C797, fol. 167 v") et du 39 oct. i6i'i {Ihid., fol. ai5\ etc.
('4) V. supra, i85 n. i; v. aussi l'analyse de l'enquête de i6ii-i6ia donnée par L. Deschamps de Pas, Enquête industrielle sur l'clat de la manufacture dans les Pays-lias au commencement du XVII' siècle, dans les Mém. de l'Acad. d'Arras, XXXV (ann. i863), 3o3 sqq.
(5) Dès 1617, « la maladie contagieuse régnant a Lille, Douai, Tournai et autres villes voisines... commence a se glisser en Artois -> (acte d'accord du la oct. 1617 : P.-de-C, C797, fol. Sgi) et, en oct. 1619, il faut tenir les États à Béthune, à cause de la « contagion » (v. supra, 47 et n. a).
(6) (( La stérilité de la despouillc du mois d'aoust dernier et courtresse de toutes sortes de grains et fourraiges, tant pour la nourriture des personnes que \des\ bestiaux est sy grande que le pauvre pœuple mancquera de moiens pour substcnter leur pauvre vie et de leurs femmes et enCfanset que la pluspartdc leurs bestiaux mouront
médiocre (i), ne racheta pas l'insufTisance des précédentes, et si celles de i6i8 et 1619 furent presque normales, on ne recueillit en 1620 qu'à peine le tiers d'une année ordinaire (2), Par suite d'exceptionnelles intempéries, la stérilité ne fut pas moindre en 1621, 1622, 1625, i63o et i63i (3); une maladie, que l'on croit la nielle, gâta le peu de grain qui restait. Un fait donnera idée de l'extrême misère des campagnes : pour ne pas mourir de faim (4), les paysans furent réduits à sacrifier leurs vergers en vendant les arbres fruitiers comme bois de cliaulïage (5). Que l'on ajoute à la famine menaçante la ruine du commerce avec l'Allemagne (6), causée par la guerre du Palalinat, et le chômage qui s'ensuivit dans tous
de nécessité par defaulte de nourriture » (acte d'accord du 17 oct. i6i5 : P.-de-C, C797, fol. 3o5 v°). — « La stérilité du mois d'aoust dernier [IfilG]... a esté sy excessive et extraordinaire qu'au pays d'Artois l'on n'a dcspouillé la raoictié de ce que l'on at accousturné >; ; en plusieurs lieux même, le paysan n'a pu recouvrer la semence qu'il avait employée (acte d'accord du i5 juin 1617 : Ibid., fol. 383); la récolte de i6i6 n'a pas sufïï « pour la nourriture de la quattrieme partie du peuple du pais d'Artois » et, au lieu d' « en envoyer en grande foison au pais de Flandres et autrez pais voisins », les Artésiens ont dû « se pourveoir de grains du pais de France pour leur nourriture a cher prix et aussy pour assemcncher les terres » (acte d'accord du 12 oct. 1617 : Ibid., fol. SgS v'-Sgi).
(0 Ibid.
(3) Acte d'accord du /| sept. 1620 : Ibid., fol. 424 v°.
(3) En 1621 : « la petite récolte... ne vient a la moictié du rapport ordinaire des terres » (acte d'accord du 8 avr. 1622 : P.-de-C, €797, fol. 463); en 1622, les blés semés en septembre précédent sont gelés; les blés de mars sont gâtés par les pluies (Ibid., fol. 463 v°) ; et, au mois de juillet et d'août, « plus de la moictyé des advestures » sont « frappées de noir et de miela », de sorte que « l'on n'a poinct perceu la huictiesme partie de ce que lesdictes advestures i)roinectoient » (acte d'accord du 17 sept. 1622 : Ibid., fol. 489 v') ; en iGab, autre mauvaise récolte (acte d'accord du 19 déc. iCsâ : Ibid., fol. 644 v°); de même, en iG3o (acte d'accord du 28 nov. i63o : Ibid., C799, fol. 676) et eu i63i (acte d'accord du i3 déc. i63i : Ibid., fol. 713 y"), par suite de « millasscs, foudres, grêles et aultrcs accidcns survenus lorsque les grains estoient prestz a moissonner » (acte d'accord du 3i janv. i632 : Ibid., fol. 726 v*).
(4) « L'on prévoit que plusieurs personr.es seront contrainctz morir de faim paravant attaindrc la dcspouillé du mois d'aoust procliainonient venant » (acte d'accord du 8 avril 162a : Ibid., G 797, fol. 463); « l'on voit journellement les pauvres gens morir de faim » et la moitié du plat pays est réduite à la mendicité (instructions aux députés en cour, du 17 juin \ùia : Ibid., fol. 473 v°) ; une lettre de Renom de France aux Archiducs, du 9 avril i(J22, conOrme ce dernier détail (Bclg., F.t. ct.\ud., (ISS, fol. 3i4) ; mêmes craintes d'une famine mortelle en 1623 (acte d'accord du 21 juillet: P.-de-C, C797, fol. 612), en i632 (acte d'accord du 3i janv. : Ibid., C 799, fol. 726 v°), etc.
(5) Actes d'accord du 8 avr. 1622 {Ibid., fol.*463 v°), 21 juillet 1C23 {Ibid., fol. 5i3 r*v°), etc.
(6) Actes d'accord du 20 nov. 1C21 {Ibid., fol. 455\ du 28 nov. iG3o (Ibid., C 799, fol. 675 V), etc.
les centres industriels (i) et l'on se représentera l'état déplorable de l'Artois (2) au moment où la lutte contre la Hollande, reprise, après un trop court répit, en 162 1, soumettait la province aux plus rudes épreuves.
Avec la guerre, les demandes de subsides se multiplièrent : d'environ 200.000 florins en 1620, les aides fournies par l'Artois s'élevèrent, dès 1620, à 35o.ooo et, cinq ans plus tard, à près de ôoo.ooo florins, chifl're qui, à vrai dire, ne fut plus jamais atteint dans la suite. Et, comme la rentrée des impôts se faisait chaque année plus difficile (3), de fréquentes émissions de rentes, dernier expédient d'un budget obéré, vinrent accroître la dette déjà si lourde des États (/»). Mais les charges financières étaient loin d'être les seules qui pesassent sur l'Artois ; bien que ses frontières fussent encore à Tabri des attaques ennemies, il subit le contre-coup direct des événements militaires.
Les commissaires des guerres ne se contentaient pas de réquisitionner chariots et animaux de trait pour le service de l'intendance ou les opérations de sièges (5); à partir de 1621,
(1) Instructions aux députés en cour du 17 juin 162a : Ibid., C 797, fol. 47. A plusieurs reprises, les États insistent sur 1' « enthier anéantissement et ruine du trafQcque » de la sayetterie (actes d'accord du ao nov. i6ai : Ibid., fol. i55 ; du 8 avr. 1622 : Ibid., fol. 463 ; etc.)- Aussi, le trafic, dans les villes, est-il diminué « de six pattars les cincq » (instructions citées du 17 juin 1622).
(2) « La province est tellement énervée et affoiblie qu'au moindre effort des voisins, l'on ne se deCfendroit plus comme du passé «(Renom de France au chef des Finances (?| du 9 avril 1622 : Belg., Et. et Aud., CSS, fol. 3i5 V).
(3) Les impots « vont journellement diminuans et de telle fachon que l'on a veu ung impost de six deniers au lot de vin en la ville et cité d'Arras valoir vingt deux mil flourins, lequel ne vault aujourd'huy que deux mil cinq cens ûourins » (acte d'accord du 8 avr. iGaa : P.-de-C, C797, fol. 463).
(4) Pour ne citer qu'un fait, les États, lors du siège de Bréda, durent, en six mois, lever à cours de rente i5o.ooo U. (acte d'accord du 16 nov. 1626 : Ibid., C 799> fol. 307 v°).
(5) En dépit des promesses formelles faites en 1600 aux États Généraux qui, on s'en souvient, avaient obtenu un forfait pour la fourniture des chariots, l'.Vrtois dut, en i6a4 et lôaS, entretenir 76 chariots, au taux de G ilorins par chariot et par jour, pour le siège de Bréda ; et, en 1629, ils furent requis d'en envoyer au secours de Bois-le-Duc 80 autres, au taux de loo florins par chariot et par mois. Les États protestèrent contre ces prestations irrégulières, mais durent céder devant la « nécessité urgente et inexcusable » qu'invoquait l'Archiduchesse (apostilles du
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des levées de plus en plus importantes (i) privèrent la province des hommes les moins éprouvés par l'indigence (2). Les États auraient voulu que l'on commençât par incorporer dans les troupes de campagne la majeure ])artie des garnisons, composées de vieux soldats, et que l'on avait tout loisir de recompléter au moyen de recrues; puisqu'on était en paix avec la France; les garnisons eussent ainsi servi de réserve générale et de centres d'instruction; si elles ne suffisaient pas à entretenir les eflcctifs de l'armée, des enrôlements volontaires combleraient aisément les vides (3). Une telle solution soulageait autant que possible le pays, mais les États ne parvinrent pas toujours à la faire prévaloir : le système des engagements présentait, aux yeux de la cour de Bruxelles, des aléas qu'elle voulut éviter en recourant à la conscription. Par un procédé un peu analogue à celui que la France avait adopté pour former les milices paroissiales, le contingent assigné sur l'ensemble de la province était réparti par bailliages et communautés d'habitants. Chacune d'elles devait fournir un nombre d'hommes déterminé et avisait elle-même aux moyens de se les procurer {l\). Dans la pratique, ces levées se traduits déc. 1634 sur les « points » présentés en cour : P.-de-C, C 797, fol. 616); mais ils obtinrent, à force d'insistances, d'être dédommagés sur les aides qu'ils accordèrent dans la suite.
(i) De premières levées, dont on ne connaît pas l'importance, eurent lieu de février à mai i6aa ; en i6a4, sur le bruit de l'approche d'Ernest de Mansfeldt, on leva 1800 « curlins » et trois compagnies d'hommes d'armes, qui furent licenciés, dès le danger passé, à l'exception de 600 hommes ; en i6q5, nouvelle levée de 600 hommes ; en 1627, d'un régiment à 8 compagnies de 3oo tètes; en i6î(j, de laoo « élus » renvoyés au bout de quinze jours. En i63o, dix-sept compagnies wallonnes viennent, en Artois, se recomplélcr et deux s'y recrutent entièrement; en i03i, l'Artois fournit i4 compagnies. Ces levées, on le verra, reprirent de plus belle, lors de la guerre contre la Franco.
(a) Le pays est « desnué de soldatz, speciallement de cculx capables du service de mousquetaires, quy doiljrent estro gens robustes » (c points » présentés en cour le 10 .sept. 1629 : P.-de-C:., C 7iJ'J, fol. 611 V).
(.^) Instructions aux députés en cour; du 3 sept, ifuij {Ibid., fol. 608 v"). — Pour l'organisation de l'armée espagnole aux Pays-bas pendant le second tiers du Wll* siècle. V. l'excellent exposé de M. Loncii.vy, au clinp. Il do la Rivalik' «/c la France el de l'Espagne..., 33 sqq. ; notons toutefois que M. Lonchay no signale pas la différence fondamentale du mode de recrutement : par enrôlements voloutairos et par conscription.
(4) Les Ktats (jui .s'étaient toujours opposés, on l'a vu (v. supra SSg, n.4) à la conscription, vont jusqu'à déclarer leur intention « que la bourse soit fermée pour le paiement tant dos arrieraiges des aydos (juo du subside », si la cour de Bruxelles ne se nuige pas à leurs vues (instructions aux députés en cour, du 3 sept. iCag : P.-de-C, C79U, fol. 608 V).
saient pour les villages par d'écrasants sacrifices pécuniaires, ■ car il fallait payer les recrues à prix d'or (i); la prime qu'ils ^touchaient était si lucrative que, souvent, des soldats de pas- ,sage désertaient pour venir s'offrir à remplacer, sous un nom [d'emprunt, quelque malheureux paysan (2).
Si l'a achat » des miliciens incombait aux paroisses, la charge de leur habillement, de leur armement, de leur entretien jusqu'au jour où ils étaient constitués en compagnies et tercios, sans parler des secours aux familles (3), pesait sur la province. Ces mesures, si coûteuses et si pénibles, étaient, au demeurant, d'un mince profit. Enrôlés malgré eux, les « élus n (4) s'enfuyaient à toute occasion; sur 600 qu'en 1626 on envoya au siège de Bréda, 45o abandonnèrent leurs enseignes avant la prise de la place (5). Parfois même, ces singuliers soldats n'allaient pas jusqu'au champ de bataille et les nouveaux régiments se débandaient presque entièrement avant la première [montre passée. Le mal était si répandu que l'on renonçait à sévir contre les déserteurs qui retournaient à leurs champs (6), si toutefois leur court passage aux armées ne leur avait pas enlevé le goût d'une vie régulière. Plus d'un préférait mendier son pain ou même brigander sur les routes; jamais le nombre des vagabonds et des hors-la-loi ne fut si élevé qu'en ces années de misère (7).
(i) On ne trouve pas d'hommes voulant s'engager à moins de 100, lao et même aoo florins (« points » présentés en cour en sept. iCag : Ibid., fol. 6i3 v°).
(3) Autres (( points » de sept. 162g {Ihid., loi. 611 v°) ; en lôSa, les États se plaignent encore de « ceulx quy se présentent pour soldatz » et « vont d'une coni[>aignie a aultre pour y recepvoir contribution » (intructions au député en cour, du 37 mai 1682 : Ibid., fol. 745 v") ; on voit que l'abus des passe-volants était alors universel.
(3) Acte d'accord du 16 nov. 1626 (Ibid., fol. 5o8 v°).
(i) Les « élus », « keurlings » ou « curlins », « escogidos », autant de 00ms pour désigner les soldats de nouvelle levée (cf. Loncu.4.y, la Bivalilè de la France et de l'Espagne..., ZIt); on ne s'abstenait pas, en dépit de ce que semble dire le savant historien, de les incorporer dans les troupes régulières.
(5) Instructions aux députés en cour, du 3 sept. 1629 : P.-de-C, C7'J9, fol. G07 v*.
(6) « A la sortye desdictes nouvelles levées et recruttes hors de ceste province pour estre prinse a monstre et rendre service en canipaignc, la pluspart dcsdicts soldatz s'enfuient et retournent impugnament en leurs maisons... » (instructions au député en cour, du 27 mai iG32 : Ibid., fol. 7^5 v°).
(7) Les voleurs de grands chemins « se sont accruz en grand nombre et comettent journellement en trouppe des vols, assassinatz et meurtres es maisons des paysans reputez d'avoir de l'argent, avecq rotissemont de pieds, bruslemcnt des personnes vives et aultres cruautez et tourraens inouys es siècles passez » (« points » présentes eo cour en août i63i : Ibid., fol. 701).
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Enfin, la province se vit plus surchargée de logements militaires qu'au temps même des précédentes luttes contre la France; sous le prétexte que la guerre épargnait son territoire, le haut commandement espagnol y fit cantonner chaque hiver une notahle partie de l'armée, ramenée à l'arrière pour se refaire (i). Il nest pas besoin d'insister sur les maux que put endurer l'Artois du fait de ces troupes en pleine réorganisation et dont la discipline se ressentait fort de leur demioisiveté; les soldats, encouragés par la tolérance de leurs chefs, se livrèrent à des excès (2) dont il suffit de dire qu'ils n'avaient jamais été égalés, bien qu'ils dussent, dans la décade suivante, être encore surpassés...
L'Artois ne porta pas sans murmure cet écrasant fardeau et, à plusieurs reprises, les États se firent les interprètes de l'irritation populaire (3). Ce mécontentement n'était pas spécial à la province; des causes générales le provoquaient, le justifiaient.
En Vf in, les Pays-Bas s'étaient vu imposer les plus lourdes prestations; en vain, le Roi envoyait d'Espagne d'importants
(i) En i6aa, It compagnies écossaises et 3 irlandaises; en lôaS, 3 compagnies; ea 1636-1627, 9 compagnies de cavalerie; en 1628, deux régiments espagnols et un italien ; en iCag-iôSo, 10 compagnies irlandaises et a Avallonncs ; en i63o-i63i, 19 compagnies anglaises et irlandaises, un régiment et une compagnie de Wallons, une compagnie de cavalerie, plus les importantes levées faites en ces années-là.
(a) Les doléances des lUats se répètent d'une année à l'autre, à partir de lOaS ; citons seulement, à titre d'exemple, celles de 1637 contre les << gens de guerre, lesquels, sortansde leurs garnisons, desrobaiil par connivence des capitaines, cxerceant journellement des volleryes, non seiillement de uuict es maisons champestres, mais anssy en plain jour es clicmins puhlicqs et es villes a la veue du peuple... sans que desdicts vols et larchins en ait esté fait aulcuu chastoy ny justice exemplaire... ce que porte Icsdicts soldatz a une licence sy clTrenée qu'aucuns d'iceulx osent comincclre toullcs les cruaultcz que leur rage et fureur leur mect au devant... » (instructions au député en cour, du 29 juillet 1G37 : P.-dc-C, C 799, fol. 5i3 V).
(3) Dans une lettre à l'Archiduc du 9 avr. iGai. Renom de France constate les « murmures » provoques aux Klats par les récentes levées de gens de guerre et rimi)ossibilité d'augnuiiter les impôts « sans danger d'altération populaire »(Belg., Et. et Aud., 6SS, fol. 3i4); dix ans plus tard, l'accroissement constant des subsides et la charge des logements militaires suscitent les « j>lainctos et doléances sensibles du pauvre pœuple, que les Estatz entendent journellement » (acte d'accord du 7 juill. iô3i : P.-de-C, C 799, fol. 698"» ; et, en ifiSa, ils invoquent encore << les plainctes, clamaces et doléances du jKuivre peui)lc >• (acte d'accord du 3i janv. iGSa : Ibid., fol. 735 V).
subsides; tout cet or, qui eût amplement suffi aux dépenses militaires, était détourné de son usage : d'innombrables pensions, « mcrcèdes » et « entretenements », assignés sur la caisse de VExercilo ou celle des Finances (i), en absorbaient le plus clair et empêchaient de maintenir l'armée sur un pied convenable. Aussi, la guerre avait-elle été marquée de plus de déboires que de succès (2); sans doute, les talents d'un Spinola, du reste mal vu à Madrid et bientôt rappelé, purent, un instant, faire pencher la balance, et la prise de Bréda, en 1625, sembla permettre de vastes espoirs ; mais les Hollandais, encouragés en sous-main par Richelieu, ne s'étaient pas laissés abattre. En 1629, la victoire passait décidément dans leur camp, et la perte de Bois-le-Duc jetait Talarme dans tous les Pays-Bas, en même temps qu'elle achevait de faire la preuve de l'impéritie espagnole (3). Les provinces les plus catholiques et les plus loyales ne purent s'empêcher de faire remonter la cause de ces échecs au gaspillage des finances publiques et aux changements opérés depuis dix ans dans le gouvernement de Bruxelles.
La reprise de la guerre avait coïncidé avec la mort de Philippe III et celle de l'archiduc Albert. Philippe III, certes, était peu instruit des affaires de par deçà, mais il aimait et écoutait volontiers sa sœur Isabelle qui trouvait, en outre, un ferme appui dans le premier ministre, le duc de Lerme. A l'avènement de Philippe lY, c'est une nouvelle politique qui triomphe avec l'arrivée au pouvoir du comte-duc d'Olivarès ; politique
(1) Sur l'administration financière de l'armée, repartie entre les deux trésoreries des Finances et de VExercilo, suivant la provenance des fonds (produit dos aides ou subsides espagnols), v. Louchât, la Rivalité de la France et de l'Espagne..., ôi-Sg. — Les États d'Artois se plaignent dans leur lettre au Roi du 8 mars i63o (P.-de-C, l. c, fol. 638 V; inexactement analysée sur ce point dans : Pireîoe, Histoire de Belgique, IV, ïôfj) que les aides soient détournées de leur but et consacrées « tant au paiement des soldatz d'aultrcs nations que d'entretcnemcns, dons, pensions et aultrcs frais »; mêmes doléances, en i632, des États de llainaut (Gachard, .ides des États Généraux de iG:i-2, Ui) et de Tournésis {Ibid., 60-61).
(s) Pour le début de la guerre avec la Hollande, nous renvoyons à VAmbrosio Spinola, d'Ant. Rodhiguez Villa, 38i sqq., et à Vln/ante Isabelle de la comtesse de ViLLERMONT, II, 207 sqq. On en trouvera un bon résumé dans : Pii\e>»e, o. c, IV, a/lS sqq.
(3) V. les remontrances adressées par les États au Roi le i3 janv. i63o (P.-de-C, C799, fol. 625 V).
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mégalomane qui vise à rendre à la monarchie espagnole son hégémonie perdue et dont le seul résultat sera la ruine des Pays-Bas.
A Bruxelles, le changement n'est pas moins profond : la mort de l'archiduc Albert, sans postérité, efface les derniers vestiges d'indépendance des provinces septentrionales. Philippe III, prévoyant l'événement, s'était déjà, en 1616, fait reconnaître comme futur souverain par les délégations des États particuliers (i). Philippe IV. à peine monté sur le trône, se fit renouveler ces serments de fidélité (2), et l'infante Isabelle, déchue de son rang quasi royal, fut réduite à celui de simple gouvernante (3). Albert s'était toujours montré respectueux des usages du pays et avait" affecté de s'entourer des principaux représentants de l'aristocratie flamande ou wallonne (4). A sa mort, tout changea. Isabelle, sans crédit réel à la cour de Philippe IV, ne put ou ne voulut pas résister aux volontés de son neveu. Les naturels furent peu à peu écartés des conseils du gouvernement ; parmi les hauts fonctionnaires, seuls trouvèrent grâce devant le Roi ceux qui se montraient plus Espagnols que les Espagnols eux-mêmes et toutes les parties de l'administration se virent soumises à l'influence néfaste du cardinal de la Cueva ; c'en était fini des procédés bienveillants que les États avaient accoutumé de trouver à Bruxelles : de rognes fins de non recevoir, parfois de blessantes paroles accueillent désormais toutes leurs demandes (5).
(i)Cf. H. LoNCHAT, le Serment de fidélité prêté par lea Belges à Philippe III en 1616, in : Mi^anijcs Paul Fredericq (Bruxelles, Lamertin,igo4,8"),3n-3i7. La délégation envoyée par les États d'Artois à.BincIic, où eut lieu la cérémonie, comprenait trois membres de channc ordre ; la procuration est datée du 'i mai iGiG (P.-dc-C, C 797, fol. 335 v").
(2) J^a procuration de Philippe 1\' à IsabclK; qui devait recevoir les serments à sa place est du lO août i6ai {Ibid., fol. 478) ; c'est seulement le 18 août i6aa qu'elle fut communiquée aux États d'Artois (7'nrf., fol. 677); le 17 septembre suivant, que ceux-ci élurent une délégation de trois députés de cliaque onlre (Ibid., fol. 48G V) et le aa mars iCa3, que les serments furent échangés à Bruxelles (/fcid., foL.TiS V).
(3) Cf. ViLLEHiiONT, l'Infante Isabelle..., II, iCi sqq., et Waddikgton, la Pépublique des Provinces- Unies..., I, Q^-gi.
(4) Cf. BuAMTs, Albert et Isabelle, 08 sqq. En i633, les États d'Artois rendent hommage aux clTorts de l'Archiduc pour se régler x le plus qu'il a peu au gouverneincnl .selon les loix fondamenlalles, uz et previlleges de ce pays » (instructions au député en cour, du la .juill. if)3a : P.-de-C, €799, fol. 755); les historiens n'ont pas assez insisté, à notre sens, sur la réaction espagnole qui suivit sa mort.
(5) Au cours de la période de i6ai à i63o, il «st remarquable de constater qu'en dépit des plaintes dos Étals, les apostilles rendues sur les requêtes par eux présen-
Dans l'armée, aucune humiliation n'était épargnée à la noblesse du pays, pourtant aussi jalouse d'égards qu'elle montrait de bravoure dans les batailles : non seulement les Espagnols jouissaient d'une paye supérieure, mais encore ils prétendaient se réserver tous les hauts grades et les récompenses militaires et, au combat ou dans les sièges, revendiquaient les postes d'honneur; de là, de constants conflits d'amour-proprc, de l'aigreur, du découragement (i).
Les plaintes, jusque-là retenues, éclatèrent à la suite de la prise de Bois-le-Duc. Madrid même s'en émut et Philippe IV, dans une circulaire qu'il envoya aux provinces pour les remercier de leur fidélité, alla jusqu'à promettre de venir lui-même, s'il le fallait, défendre les Pays-Bas (2). Personne n'en fut dupe et les États provinciaux mirent l'occasion à profit pour faire entendre au Roi de sévères avertissements. Par deux fois en i63o (3), ceux d'Artois, dont la fidélité ne s'était jamais
tées en cour sont généralement défavorables. Quant au ton employé par les fonctionnaires espagnols dans leurs rapports avec les États, on en jugera par rcxem[)le suivatft, à vrai dire, légèrement postérieur : le ag janv. 1687, le député en cour est chargé de se plaindre du commissaire Quintana qui a « injurieusement taxez » les députés généraux « d'estre gens de leur oppinion, do peu d'elTect et peu affectionnez au service de Sa Majesté et bien du pays » ; il doit exiger des excuses de Quintana et rappeler « la qualité desdicts sieurs députez geueraulx, dont le colleg(u)e est composé d'un prélat et chevalier tiltré et la condition d'icelluy Quintana, notablement inférieur a la leur » (P.-de-C, C 799, fol. 917).
(i) V. à ce sujet : Villermont, l'Infante Isabelle... 11, agO sqq. — Dès 1627, les États d'Artois, appelés à donner leur avis sur un projet d'Union militaire entre les diverses parties de la monarchie espagnole, en profitèrent pour demander le maintien des prérogatives dont la noblesse et les gens du pays avaient toujours joui à l'armée (acte du i3 nov. 1637 : P.-de-C, C 799, fol. 545). Par la suite, ils revinrent souvent sur ce sujet; v., entre autres documents, leurs remontrances au Roi du i3 janv. i63o (Ibid., fol. 6a8) et du 8 mars de la même année (pièce justif. n' XVII : II, aoi et 2o3) et leurs instructions du 27 août i63a à leurs députés aux États Généraux (Actes des l^tats de 1632, éd. Gachakd, I, 3^).
(a) Ce fut le comte de Solre, envoyé à Madrid par l'Infante Isabelle pour exposer au Roi les sujets de mécontentement des provinces catholiques, qui rapporta la lettre où Philippe IV parlait de venir aux Pays-Bas ; il vint en donner lecture aux États d'Artois le 7 fév. i63o (P.-de-C, C 799, fol. f)3i); on trouvera le texte de la lettre du Roi, datée de Madrid le i4 déc. 1629, dans les Lettres adressées par les souverains des Pays-Bts..., éd. Gachard, in : Bull, de la Conim. roy. d'hist., II* sér., I, 3G5-3C6. Sur la mission du comte de Solre, cf. Villermont, 0. c, II, Silt, et Waddington, la Fti'publiqae des Provinces-Unies..., I, loa.
(3) Une première fois par une lettre et des remontrances des u et i3 janv. i63o (P.-de-C, C 799, fol. 634 V et 620 v°), en réponse à une lettre de Philippe IV du 26 oct. 1619 (Lettres adressc'es par les souverains des Pays-Bas..., éd. Gachard, /. c, 364-365); une seconde fois par une lettre (P.-de-C, Le, fol. 638) et des remon-
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démentie aux heures d'épreuves, exprimèrent leur sentiment avec une rude liberté. En regard des lourds subsides votés par eux, — l'Artois ne payait-il pas cinq fois plus d'impôts que sous Philippe II (i)? — ils montrèrent les progrès constants de l'ennemi, la religion menacée par les hérétiques hollandais, l'armée désorganisée par l'indiscipline et les passe-droits, la ruine du commerce, enfin les nouveautés introduites au gouvernement de l'Etat (2).
Isabelle avait donné aux vœux unanimes des provinces un commencement de satisfaction en remjjlaçant La Cueva par le marquis d'Aytona, de qui l'intelligence et les bonnes intentions contrastaient fort avec l'étroitesse de vue de son prédécesseur ; mais les esprits étaient trop irrités pour qu'un simple changement de personne suffît à les calmer.
Bien que le Clergé et le Tiers ne fussent pas sans motifs de plaintes, l'opposition était surtout le fait des nobles; ils pardonnaient malaisément aux étrangers de les supplanter dans les hauts emplois de l'Etat et de leur disputer même le rang que, depuis toute antiquité, ils tenaient à l'armée. On sait jusqu'oii les poussa leur orgueil blessé (3). Ayant assuré la victoire de l'autorité royale, Richelieu méditait maintenant d'abaisser tout ce qui, en Europe, pouvait s'opposer à la grandeur de la France ; l'occasion lui parut bonne de porter à la puissance espagnole un coup peut-être mortel. Il encouragea en sous-main les mécontents et se tint prêt à recueillir les fruits du soulèvement qu'il escomptait.
Une entente avec le gouvernement de La Haye prévoyait le partage qui suivrait l'expulsion des Espagnols : à la Hollande, les provinces flamingantes; à la France, l'Artois, le Hainaut, le Cambrésis, la châtcllenie de Lille, le Luxembourg, le Namu-
trances (pièce justij. n" xvii) du 8 mars suivant, en réponse à la lettre du Roi citée à la noie précédente.
(i) Uemoulranccs du i3 janv. iG3o (/. c, fol. Cî5 v°).
(a) Cf. ViLLERMONT, V Infante Isabelle..., II, 3io ; Piuenhk, Histoire de BeVjique, IV, aâg-aCo.
(.^) Sur la conspiration de la noblesse, outre l'ouvrage vieilli et insulTisant de Th. Juste, la Conspiration de la noblesse belge contre l'Espagne (Bruxelles, Aug. Decq, i85i ; 8), cf. ViLLEHMONT, 0. c, U, 3ii-3ia et 388 sqq., PiuEit.iE, o.c, IV, a6i-a65 et surtout VVAoniNGTON, la Jlrpiibliquc des Provinces-i nies..., I, ii5-i8o, qui s'est servi
rois, sans oublier la Franche-Comté (i). Mais Richelieu était politique trop avisé pour risquer un gros enjeu sur une carte incertaine ; il ne voulut pas entrer en guerre ouverte avec l'Espagne, tant que la réussite du complot pouvait sembler douteuse. A travers les rapports optimistes de ses agents secrets, il n'avait pas de mal à pénétrer les points faibles de l'entreprise. Ces griefs qui faisaient agir les nobles trouveraient-ils un écho dans la masse de la population (2)? On pouvait se le demander : ce qui indisposait celle-ci contre l'Espagne, c'était l'énormité des impôts et aussi la crainte de l'invasion hollandaise (3); il était peu probable qu'un projet ayant pour résultat l'annexion des Pays-Bas catholiques à la France et aux Provinces-Unies pût être le moins du monde accueilli favorablement par l'opinion. L'événement donna raison à la prudence du ministre français.
Seuls, des personnages décriés, comme le comte de Bergh, privé du commandement de l'armée lors de la prise de Boisle-Duc, ou son complice, le comte de Warfusée, se déclarèrent et personne ne les suivit dans leur défection : les Barbançon, les Bournonville, les Epinoy hésitèrent à s'engager trop à fond dans une entreprise si hasardeuse (^). Peut-être, avant même l'échec de la tentative du comte de Bergh, les tenues d'États
de nombreux documents inédits provenant des archives des Affaires Étrangères et prouvant la trahison des conjurés ; il en a publié quelques-uns [Ihid., i, 399-4» 0; mais peut-être n'a-t-il pas soumis à une critique assez sévère les rapports d'agents secrets qu'il a utilisés.
(i) V. l'important rapport envoyé par Baugy, ambassadeur de France à La Haye, au printemps de lôSs (Waddington, o. c, I, 4ooio5) et la note autographe de Richelieu rédigée sans doute à la suite de ce rapport (Lettres... de Hichelieu, éd. AvENEL, VII, 677-680 ; dans une instruction au baron Hercule de Charnacé, chargé le i4 janv. i633 de négocier une alliance avec les Provinces-Unies, il est encore question du partage des Pays-Bas; mais il faut noter que Richelieu adopta bientôt un point de vue tout différent : les inconvénients pouvant résulter de la trop grande puissance hollandaise et d'un voisinage dangereux pour la France lui firent envisager la création d'un État-tampon, comme nous dirions aujourd'hui, constitué par les Pays-Bas catholiques délivrés de la domination espagnole ( Waddington, 0. c, I, 343-143 ; LoNCHAY, la Rivalité de la France et de l'Eipagne..., 67).
(s) Cf. Lettres... de Richelieu, éd. Avenel, VII, 6S3.
(3) C'est bien ce qui ressort du rapport secret de Berruycr qui, en juillet lôSa, prétend avoir pu entreprendre « plusieurs bourgmestresdes villes de Flandre, L'Isle et Arthois » (Waddington, 0. c, I, 406-407).
(4) La connexion étroite du complot de l'aristocratie flamande et wallonne avec la trahison ouverte du comte de Bergh ne nous semble, du reste, pas évidente ; en tout cas, la coordination entre les deux mouvements fut très imijarfaite.
354 LES ÉTATS PROVINCIAUX d'aRTOIS
provinciaux auxquelles ils assistèrent leur avaient permis de constater combien l'opinion publique était peu favorable à leurs machinations. C'est, sans doute, ce qui se passa en Artois, bien que le silence des registres de délibérations empêche d'en avoir la preuve absolue : il est tout au moins intéressant de noter que le comte d'Egmont, fort grand seigneur et l'un des principaux conjurés, n'exerça guère son droit de séance aux États que de décembre i63i à mai 1682, c'est-à-dire à l'époque même où la conspiration se préparait (i); il est plausible de supposer que, s'il vint alors siéger avec tant de régularité sur les bancs du second ordre, c'était dans l'espoir d'entraîner le reste de l'assemblée par un exemple venu de haut. Ses illusions, s'il put en îivoir, furent courtes : les États, informés de la révolte du comte de Bergh par une lettre de l'Infante en date du 20 juin 1682, ne perdirent pas un instant pour manifester leur loyalisme, puisque leur réponse fut arrêtée le 28 du même mois (2).
Pour refuser toute solidarité avec des rebelles, les Étals d'Artois n'entendaient nullement approuver la conduite des affaires, et leur loyalisme donnait à leurs critiques plus de poids encore. A la perte de Bois-le-Duc succédait, en effet, celle de Venloo, de Ruremonde, de Maestricht, en plein cœur des Pays- Bas catholiques; seule une réaction vigoureuse pouvait arrêter les incessants progrès de l'ennemi (3). Comme trente ans
(r) Le c" d'Egmont qui, entre beaucoup d'autres, possédait en Artois la seigneurie d'Auxi-lc-Cliàtoau (commun, de M. Rodière) comparut pour la première fois aux États le f) oct. 1627 (P.-de-C, (J 7'J'J, fol. 5/u v°) et. à l'assemblée suivante, du 3 nov., par une munificence que le greffier tint à signaler, paya « oison a toutle l'assamblce » {Ibid., fol. 5û3) ; quatre ans durant, il négligea de venir siéger et ne recommença à le faire que le 9 déc. i63i (/fetrf., fol. 71^ v°) ; il ne manqua aucune séance jusqu'au 2/1 mai suivant (/6id., fol. 742 v"), puis disparut de nouveau : on sait que, la conjuration découverte, il s'enfuit en France. Signalons, sans en tirer de trop grandes conséquences, les fêtes brillantes données à Arras en i63a par le c" d'Egmont « en l'honneur de la princesse de Chimay » et dont « le comte d'IIostraete... fit les frais )>(G. d'HAUTECLOCQUE, Arras et l'Artois soux le <jouvernement des Archiducs..., aoj, sans indication de source); le c" d'Hoogstraeten, qui avait également droit de séance aux États comme seigneur d'Achicourt (conmi. de M. Rodière). mais n'y comparut pas alors, était aussi du complot : il faut l'identiQer avec le « comte d'Austrade » porté sur la liste des seigneurs prêts à la révolte qu'a publiée Waddingtok, 0. c, I, 399.
(a) P.-de-C. C JUi), fol. 753 v*.
(3) Acte d'accord du 7 juill. i63j {Ibid., fol. 753 V).
auparavant, la réunion des États généraux paraissait le remède à tous les maux, et les députés artésiens, envoyés à la cour de Bruxelles, reprochèrent amèrement à la gouvernante de n'avoir pas tenu la promesse faite en 1698 par larchiduc Albert de s'appuyer, dans les circonstances graves, sur les porte-paroles des provinces (i).
Isabelle ne resta pas insensible à ces remontrances, à ces vœux, qui, de toute part, s'exprimaient de façon identique et, le 3o juillet 1682, elle convoqua les États Généraux (2). La députation d'Artois reçut mandat de s'associer aux autres délégations provinciales pour obtenir ce que tous désiraient : une réforme complète du gouvernement et la paix avec les Provinces Unies (3). On sait que, par suite du mauvais vouloir de la cour de Madrid, des résistances hollandaises et des menées de Richelieu, les États généraux, en dépit de la longueur de leur session, ne parvinrent pas à réaliser leur programme. Quand ils se séparèrent, le 5 juillet i63/i, la fin de la guerre était aussi éloignée que jamais (4), et c'était un Espagnol, du reste animé de sentiments bienveillants, le marquis d'Aytona, qui exerçait le pouvoir depuis la mort de l'Infante, survenue le i" décembre précédent (5).
Aytona, par une conduite tout opposée à celle de ses compatriotes, suivit une politique de franche collaboration avec les gens du pays. Ceux-ci, et, en particulier, les Artésiens, répondirent à cette confiance par des protestations de dévouement qui ne restèrent pas platoniques (6). Quand le cardinal, infant Ferdinand d'Autriche, que le Roi son père avait désigné pour remplacer Isabelle, arriva aux Pays-Bas à la fin de i634, le front ceint des récents lauriers de Nordlingen, les provinces catholiques, dans un généreux oubli de leurs griefs, se mon-
(r) Instructions au député en cour, du u juill. iGSa (Ihid., fol. 75i v*-755 V).
(a) V.sur cette session des États Généraux des Pays-Bas la publication de G\cnArvD, Actes des États Généraux de 1632; on en trouvera un bon exposé dans P(re>5E, Histoire de Belgique, IV, sOB-aGg et dans Villermo>t, l' Infante liahent.- ... II, ioo sqq.
(3) Les instructions aux députés d'Artois sont publiées dans le recueil précité de Gachard, I, 33-36.
(4) Cf. Waddogtos, la République des Provinces Unies..., T. »o5.
(5) VlLI.RKMOT, 0. c, II, Big.
(6) Cf. les lettres de félicitations des États d'Artois à Aytona, du i5 févr. i63a (P.-dc-C, C 799, fol. 797), leur acte d'accord du 39 juill. suivant {Ibid., fol. 808), etc.
trèrent prêtes à tous les sacrifices qu'exigeaient l'imminence et la gravité d'un nouveau danger.
Après avoir, par de patientes négociations, préparé le terrain, Richelieu se décidait à tenter la fortune des armes. Un traité, conclu le i5 avril i634 avec les Provinces Unies, assurait à la France la collaboration militaire de la République(i). Une année se passa en préparatifs et, le 19 mai i635, la guerre fut officiellement déclarée. Elle ne prit pas l'Espagne au dépourvu. Pendant l'hiver, l'armée avait été remise sur pied et répartie aux points les plus menacés de la frontière ; aussi, la première campagne n'apporta telle point à la France et à son alliée les satisfactions qu'elles espéraient. Les coalisés avaient pu joindre leurs forces dans le Limbourg et envahir le Brabant, mais ils ne remportèrent aucun succès décisif et durent se replier; les Français, réfugiés en Hollande, s'y virent décimés par les privations et le typhus (2).
L'Artois, dans cette première année de guerre, resta un théâtre d'opérations secondaires ; il n'en souffrit pas moins des maux infinis. Plusieurs mois avant le début des hostilités, le Cardinal- Infant, dans l'incertitude où il était encore des intentions françaises, y concentra une véritable armée qui vécut à discrétion sur le pays (3). Puis on procéda à dos levées d'une extraordinaire importance : 2.000 élus vinrent renforcer les garnisons, et la province dut, en outre, fournir une trentaine de compagnies d'infanterie et quatre de cavalerie, au total plus de 8.5oo hommes (4).
(i) Sur cette alliance défensive, transfornaée sn alliance offensive le 8 févr. i635, cf. VVaddington, 0. c, I, 326 sqq.
(a) On trouvera d'excellents exposés des opérations militaires dans Waddikgtom, 0. c, I, 369 sqq., et Loncuat, la RivaliW de (a Franceet de l'Espagne..., 66 sqq. Nous y renvoyons une fois pour toutes.
(3) Acte d'accord du lo févr. 1683 (P.-de-C, C 799. fol. 8i6r*-V).
(4) On procéda eu hâte au recrutement des 3.000 élus, dans le courant de mai i635, de peur que l'invasion française ne vînt entraver les opérations de la levée (lettre des députés généraux au Cardinal-Infant, du 3i mai i636 : Ilid., fol. 839). Puis, en juin, on lova 33 compagnies d'infanterie de 300 tètes, << une aul- Ire de trois cens lestes hors de régiment, au pied de Bas-Allemans » ; de plus, les gouv(>rnc<ir3 d'Arras et d'Uosdin levcTCiit chacun 3 compagnies de cavalerie et 3 d'infanterie « composées de volontaires et paisans de leur gouvernement » (« points » présentés à l'assemblée des 16-18 juillet iG35 ; Ibid., fol. 838 r°-v*)
Les Français se contentèrent tout d'abord de harceler les frontières, non sans pousser de brèves incursions dans l'intérieur du pays, d'où ils revenaient chargés de butin (i). Les quartiers de Saint-Omer et d'Hesdin soufîrirent le plus, mais aucun des autres ne resta indemne (2). Durant l'hiver, des partis de cavalerie purent même courir impunément jusqu'aux portes d'Arras, pillant les villages sur leur passage et brûlant les moulins (3).
Ce n'était pas que l'Artois fût dégarni de troupes : du côté d'Hesdin, le comte de Frésin avait sous la main de quoi résister aux Français; et, au mois d'août i635, le baron de Balençon, à la tête d'un corps assez considérable, vint se placer aux environs d'Arras, sous le prétexte de mieux défendre la province (4); mais, dès son arrivée, on ne tarda pas à voir ce qu'il en était : posant ses conditions comme l'eût fait un général ennemi en pays conquis, il exigea des Etats qu'ils prissent à leur charge l'entretien de son armée, sous menace de la laisser piller à sa guise; il fallut bien lui donner satisfaction (5). Encore pouvait-on espérer qu'il tiendrait ses promesses et ne songerait plus qu'à la bataille; mais rien ne put le faire sortir de son inertie (6) : ses troupes, dont une bonne part avait pris dans les guerres d'Allemagne des habitudes d'indiscipline
(i) Sur les dégâts et « emportz d'a-Ivestures » commis par les Français, cf. la lettre des députés généraux au Conseil d'État du iti août i635 (Ibid., fol. 8/ii v°) et celle des États au Cardinal-Infant, du 3 déc. suivant {Ibid., fol. 867).
(a) Non seulement les deux armées ont ravagé « les bourgs et villaiges de la frontière, mais aussy ceulx en esloignez et estans es meilleurs endroictz du pays, sy comme les quartiers deBethune et Aire» (les États au Cardinal-Infant, du 3 déc. iGSû : Ibid., fol. 867) ; en avril suivant, les États constatent la ruine de la province « deppuis le quartier de Bappaummcs jusques aux environs de Gravelinghes, faisans plus de deux tierchs dud. pays » (<( points » présentés au même : Ibid., fol. 884).
(3) Instructions à l'agent en cour Messemackère, du i5 janv. i636 {Ibid.,
fol. 877 V).
(Il) Dlis le début d'août, l'Artois est appelé à fournir 80 chariots à cette armée encore cantonnée en llainaut (Ibid., fol. 84i); elle comprenait 6 régiments de cavalerie, 4 d'infanterie, plus 63 compagnies des nouvelles levées (Ibid., fol. 8'ia).
(5) Instructions [du 35 août iG3d| aux députés chargés par les États d'aller trouver à son quartier général, établi au iMont-St-Éloi, le baron de Balençon et de parlementer avec lui (Ibid., fol. 848 v").
(G) En sept. iG3J, les États supplient le Cardinal-Infant de faire entrer en France l'armée cantonnée en Artois, plus nombreuse que celle du duc de Parme, lors du secours de Paris, et qui passe de moitié celle avec laquelle Fuentès a pris Doullens et Cambrai {Ibid., fol. 854 v").
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et dont le reste était composé de bien médiocres recrues, échappaient à la main des officiers qui, sous la crainte constante de mutineries, n'osaient imposer leur volonté (i).
Peu empressés à chercher l'ennemi, les soldats se rendaient la terreur de l'habitant. La cavalerie, logée sur le plat pays, exerçait au loin ses ravages, plus redoutables cent fois que ceux des Français (2) : malheur au paysan qui refuse de céder à ses hôtes ses derniers écusl D'indicibles tortures lui feront livrer sa cachette; et si, n'ayant rien, il ne peut rien donner, les soudards, dans leur rage, massacreront la famille entière, jetteront la chaumière à bas. 11 a manqué un autre Callot pour conserver l'émouvant tableau des Misères de la Guerre (3) dont l'Artois, comme la Lorraine, cohjiut alors la poignante horreur.
Souvent les pillards de l'une et de l'autre armée trouvaient les villages déserts : à leur approche, les laboureurs prenaient la fuite (4); ceux qui restaient, désespérant de mener à bien les travaux des champs et d'acquitter les fermages, abandonnaient leurs censés devenues trop lourdes et ne cultivaient plus que pour assurer leur chétive existence (5) ; les campagnes, pour longtemps, se couvrirent de friches.
(1) La plupart des soldats sont « harrassez et fatiguez de la campagne... et pourquoy il y a un juste subject d'appréhender un mutin » (instructions aux députés en cour, du 6 déc. i635 : Ibid., fol. 868 v") ; l'Infant attribue le mauvais esprit des troupes au « meslange des trouppes d'Allemaigne, accoustumées à vivre avecq plus de liberté » (instructions au commissaire envoyé à l'assemblée du la avr. iG36 '• Ibid., fol. 889).
(a) Il faut borner les citations, malheureusement trop nombreuses; signalons, au hasard des documents, les exactions de la cavalerie de Thomas de Savoie, logée en Artois (lettre des députés généraux au Conseil d'ttat, du i4 août i635 : Ibid., fol. Sia r°-v°), les excès commis par les soldats et surtout les Allemands, coupables d' « impietez, sacrilèges et cruautez inouyes parmy les barbares Turcqs..., ce quy reduict les... pauvres paysans a tel desespoir qu'ilz prcndeul les armes contre les dicts soldatz » (supplique des députés généraux à l'Infant, du ao oct. i636 : Ibid., fol. 908 v°), enlin les crimes des Croates en i638 (acte des États du 7 oct. i038 : Ibid., fol. 96a).
(3) II semble que Callot ait voulu spécialement peindre les maux dont souffrait sa province natale (^cf. M. Vacuow, Jacques Callot, 3 k, et P.-P. Plan, Jacques Callot, a6); notons cependant iiiio le grand artiste, appelé par l'Infante Isabelle pour graver le siège de Bréda, traversa les Pays-Bas en iGaô (P. -P. Plan, o.c, ai").
(4) Les villages sont « desertz et abandonnez de tous cottoz » (les États au Cardinal-Infant, du 3 déc. i6o5 : P.-de-C, C 7'j'j, fol. 8G7) ; les excès des gens de guerre obligent les paysans à « quitter leurs dcmevircs, agriculture et semison et se rclhire|rj en Flandres et ailleurs » (acte d'accord du 9 oct. iG36 : Ibid., fol. 907), etc.
(5) Instructions aux députés en cour, du ag oct. iGi5 : Ibid., fol. 85o.
LA FIN DU RÉGIME ESPAGNOL SSg
La détresse n'était pas moindre dans les villes où l'infanterie prenait ses quartiers. Aux droits votés par les États pour le service du prince, s'ajoutaient les taxes très lourdes que les échevinages avaient établies pour le renforcement des ouvrages de défense (i).
Les riches bourgeois avaient la ressource de chercher un abri dans les provinces voisines et d'échapper ainsi aux servitudes de l'occupation militaire (2). La charge n'en retombait que plus écrasante sur le petit peuple. Des artisans, pères de familles nombreuses, se voyaient imposer le logement de six, huit ou dix soldats (3) à qui le simple gîte ne suffisait pas : ils exigeaient, en dépit des placards, une coûteuse nourriture, non seulement pour eux, mais pour les femmes et les enfants qui les suivaient à l'armée et qu'il fallait continuer d'entretenir, quand bien même les troupes étaient appelées au dehors par quelque opération de guerre (/j).
Dans les villes de second ordre, les officiers, complices de leurs hommes, parlent et se conduisent en maîtres : les régiments cantonnés à Lens, à Hesdin, placent des gardes aux portes et arrêtent tout trafic pour contraindre les bourgeois au payement de contributions extraordinaires (5). Même les cités les plus importantes n'échappent pas à ces violences : à Saint-Omer, cent cinquante maisons démolies de fond en comble punissent les habitants de s'être soustraits par la fuite aux exigences des soldats (6).
D'une extrémité de la province à l'autre, la désolation est plus grande qu'elle ne fut jamais ; tous les éléments de prospérité ont disparu et la population, réduite à la dernière indigence, offre une proie facile aux terribles épidémies qui sévissent à partir de i636 (7).
(i) Acte d'accord du i4 juin i636 : Ihul., fol. SgB v°. (s) Acte d'accord du 19 mars (CSg : Ihid., fol. 976.
(3) Instructions aux députés en cour, du 8 oct. i638 : Ibid., fol. 966 v*.
(4) Instructions aux députes en cour, du i" janv. 1687 : Ibid., fol. gaS ; v. à ce propos : LoNCHAY, la Rivalité de la France et de l'Espagne..., bi.
(5) Acte d'accord du 19 mars iGSg : Ibid., fol. 976.
(6) Ibid.
(7) Actes d'accord des ilt juin i63G (Ibid., fol. 890 v*), ao février 1637 (Ibid., fol. 918), etc.
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Dans un pays si complètement ruiné, le rendement des impôts ne pouvait être que très faible; le produit des droits sur les boissons était, de plus, diminué par les fraudes qui s'exerçaient à la faveur des exemptions accordées aux cantines militaires (i).
Dès i635, il n'y eut plus de budget régulier. Les États, acculés à la banqueroute que, depuis quarante ans, ils s'efforçaient d'éviter, durent suspendre le payement des rentes (2), et ce fut en vain que les députés généraux cherchèrent des prêteurs non seulement en Artois, mais à Lille, à Tournai, à Anvers (3) : aucun banquier ne voulut plus faire le moindre crédit à une province dont la situation apparaissait si précaire. Désormais, les arrérages d'impôts s'accumulent (4) et, pour payer les garnisons ou régler les dettes les plus urgentes, on en est réduit aux moyens de fortune (5).
Tout l'effort des Étals va se borner à sauvegarder la dernière ressource du pays; rien d'émouvant comme la persévérance qu'ils apportent à protéger les moissons, sans même que l'espoir d'y réussir puisse encourager leur zèle (6) : les hommes d'armes qui passent et repassent à travers les campagnes entravent les labours, détruisent les récoltes en herbe ou pillent les
(i)Les Étals s'en plaignirent très souvent; cf., entre autres documents, les instructions aux députes envoyés aux États généraux {Actes des États généraux de 1632, éd. G.vcuARD, I, 35) et l'acte d'accord du 20 févr. 1687, cité ci-dessus.
(3) « Points » présentés par les députés généraux le i3 nov. i635 (P.-de-C, C 799, fol. 859) et instructions aux députés en cour, du ô nov. suivant (Jbid., fol. 868). Des rentiers intentèrent des procès aux États devant le Conseil d'Artois {Ibid., fol. 988 v°); on n'en sait pas la suite.
(3) « 11 ne reste plus ny deniers ny crédit » et on a vainement cherché à « trouver argent es villes de Lille, Tournay et aultres, voires mesmes en celle d'.\nvers et a cest elTect employé aucuns principaulx ministres de la cour (instructions du i3 nov. i635).
{t^) En aoi'it i638, les États doivent encore 100. 53i II. sur les aides expirées le 3i oct. précédent, plus 100.000 fl. accordées en mars, plus /17.400 fl. en retard sur le payement des garnisons (« points » présentés par les députés généraux le a5 août i638 : P.-de-C, C799, fol. 961).
(5) A plusieurs reprises, entre autres, en janv. i636 (Ibid., fol. 876), et en mars i638 {Ibid., fol. 953), le receveur général Théry et le s' de Guinecourt, receveur du 100", durent avancer sur leur crédit personnel de grosses sommes, allant jusqu'à 3o.ooo fl.
(6) Lettre des États au Cardinal-Infant, du 9 mai i("i36 (Ihid., fol. Sga V); acte d'accord du 20 juin 1G37 {Ibid,, fui. 1.127); « points » préseiilés par lesilépulés généraux le a5 août i638 {Ibid., fol. 962) ; acte des États du 9 juill. 1O39 (.Belg., Et. et Aud., 690, fol. 334 r'-V).
.granges dès que le blé est rentré; les paysans en viennent à faire surveiller leurs champs par des soldats pris à gage, mais, le plus souvent, ces coûteux gardiens se font les premiers complices de leurs camarades (i).
Témoins oculaires de la ruine du pays, les États d'Artois se trouvaient cruellement partagés entre la pitié profonde qu'ils éprouvaient pour la province, et la fidélité qu'ils devaient à leur Roi. L'accord entre ces sentiments n'était plus possible : il fallait, ou subir le fardeau des armées d'occupation, ou laisser le champ libre aux Français; la sécurité de l'Artois, exposé par sa situation géographique et le manque de défenses naturelles au danger d'attaques imprévues, exigeait le maintien en tout temps de forces considérables; mais de ces indispensables mesures de précaution, les États ne virent longtemps que la charge épuisante : durant les trois premières années de la guerre, l'Artois demeura en dehors des opérations principales.
On a vu qu'en i635, l'effort des coalisés se porta sur l'Est et le Nord des Pays-Bas catholiques; quand, au printemps d'après, le prince-cardinal prit l'offensive à son tour, les troupes cantonnées en Artois ne servirent que de flanc-garde à l'armée qui, par la vallée de l'Oise, envahit la France et s'illustra par la prise de Corbie. De même, la campagne de 1687 épargna les frontières artésiennes; mais, en i638, cette sécurité prit fin. Richelieu dirigea contre l'Artois trois armées : l'une, commandée par Châtillon, mit le siège devant Saint- Omer; les deux autres, sous La Force et Brézé, devaient tenir la campagne pour empêcher les secours; elles n'y parvinrent pas et Thomas de Savoie, profitant de la division des forces françaises, réussit à débloquer la place (2). L'année suivante
(1) Instructions aux députés en cour, du 8 oct. i638 (P.-de-C, C 799, fol. 966).
(î) Cf. sur cet événement : L. Deschamps de Pas, le Siège de St-Omer en I03S (St-Omer, Chanvin, i858; 71 p. 8"), la traduction de l'Audomarum obsessum de J. Chif- FLET, par Louis Molasd {Méin. Soc. des Anliq. de la Morinie, XIV, ann. 1874. 3o3sqq.) et la Correspondance du m"' de Chdtillon, commandant l'armée française au siège de St-Omer en 1638. avec iutrod. de L. Dbscuamps de Pas {Ibid., ôay sqq.). Sur les souffrances endurées par l'.\rtoisau cours de cette campagne, cf. la lettre des députés généraux au Cardinal-Infant, d'Arras, le i3 juin i638 (Belg., Et. et Aud., OiMI, fol. agi-aQS; et leur acte du 7 00t. suivant (P.-de-C, C 790, fol. 96» v'-964
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fut moins heureuse pour l'Espagne : La Meilleraye put s'emparer d'Hesdin, dont la prise livra aux Français tout le comté de Saint-Pol; poussant plus loin leurs avantages, ils arrivèrent jusqu'aux portes d'Aire, de Saint-Omer, de Béthune et occupèrent même, un instant, le Mont Saint-Éloi, en vue d'Arras (i). Il fallut l'intervention des troupes amenées par Piccolomini pour dégager cette partie de la province; mais celle-ci ne vit pas sans terreur l'arrivée de ses défenseurs : les Croates de l'armée d'Allemagne, justifièrent leur sinistre renom, au cours de leur rapide passage (2).
A l'hiver de 1689, les préparatifs des Français ne laissèrent pas ignorer à l'Artois le coup dont il était menacé; il s'alarmait surtout de constater avecquelle mollesse le commandement espagnol se disposait à y répondre (3). Les délibérations des États trahissent l'angoisse dont ils ne peuvent se défendre en cette heure grave : qqand, en janvier i64o, par une dernière preuve de bonne volonté, ils accordent au Cardinal-Infant un modeste subside, trop lourd cependant au regard de leurs moyens épuisés, ils sentent que rien ne pourra conjurer le sort qu'ils redoutent ; même si l'on entend de Bruxelles leur appel de détresse, les secours seront tardifs ou impuissants. En tout cas, la province est lasse des excès commis par l'armée royale et, seul, un reste de loyalisme la retient désormais d'appeler comme un libérateur l' « ennemi français », plus humain, moins redouté (4).
Les États se réunirent encore une fois le 22 mai pour entendre une demande de subside, la dernière qui leur fut adressée sous le régime espagnol (5). Ils devaient se retrouver le 28 juil-
(i) « Points » présentés par les députés en cour, au début d'oclohre lôSg {Ibid., fol. 983 V-985); V. aussi les actes des Étals du <j juillet (Belg., L c, fol. 33i-335) et du 33 oct. 1639 (P.-de-C, l. c, fol. 99a V).
(a) Sur les excès commis par l'armée de Piccolomini en i638 et 1639, v., outre les documents cités ci-dessus, l'acte d'accord du 19 mars iGSg {Ibid., fol. 976).
(3) Dis te mois d'octobre iGSg, les Ëlats supplient l'infant Ferdinand « d'embrasser sérieusement et promptemeut la defl'ence et protection des villes et les garantir du péril dont elles .-^ont rnsnaschées... cessant quoy ladicte province se treuv* en péril évident do sa perte et entière subvertion » (acte d'accord du aa oct. lôSg : Jhid., fol. 99Î r'-v"); V. aussi leur acte d'accord du ai janvier i64o (pièce juslif. n° XVllI : II, ao5-2o6).
(4) Pière justif. n' XVIH (II. ao6).
(5) Cf. la liste chronologique des assemblées (11, iSg).
let à Arras; ils ne purent le faire. La capitale de la province était alors serrée de près par l'armée française, et, le 9 août, elle lui ouvrait ses portes (i). L'article VII de la capitulation signée à Blangy spécifiait le maintien de l'exemption de la gabelle et confirmait le principe du vote de l'impôt par les États (2).
Louis XIV tint la promesse faite, au nom de son père, par le maréchal de la Meilleraye ; dès que la paix des Pyrénées eut sanctionné la conquête de la plus grande partie de l'Artois, il rendit aux anciens sujets du roi d'Espagne, déliés de leurs serments de fidélité, leur antique assemblée représentative (3). Déjà, par deux fois, les États d'Artois avaient connu de semblables éclipses et d'une égale durée. A peine venaientils de naître, en i34o, que 21 années s'écoulaient sans nouvelle convocation, mais leur essor n'en avait été ensuite que plus vigoureux; de même, quand les États, supprimés de 1/177 à 1498, recommencèrent de se réunir régulièrement à la suite du traité de Senlis, leur robuste croissance ne se ressentit point de cette longue interruption. Il en fut tout autrement lors de la deuxième occupation française; sans doute, leurs prérogatives essentielles furent tant bien que mal maintenues, et l'Artois garda jusqu'à la Révolution un régime fiscal que le reste de la France pouvait justement lui envier; mais, avec la prise d'Arras, prend bien fin la période brillante de l'histoire des États; pour utile qu'il puisse encore être, leur rôle sera désormais de second plan, leur action, étroitement bornée aux limites de la province. Frappés en pleine maturité par une crise soudaine, ils se voient réduits celte fois à l'ombre d'eux-mêmes.
(i) Sur le siège d'Arras, cf. : Achmet d'HÉRicouRT, les Sièges d'Arras; histoire des expéditions mililaires (Paris, Dumoulin, s. d. ; 8"), et V. Advieli.e. le Siège d'Arras en IGUO, d'après la Gazette du temps (Arras, Schoutheer, 1877 ; 96 p. 8°).
(2) « Les dits bourj^eois, et hahitans de la dite ville, Cité et gouvernance et ressort seront exempts de la gabelle du sel... et ne sera mis aucune iniposilion que par convocation, consentement et assemblée des Étals, conlorméuient à leurs privilèges » (dom Devienne, Histoire d'Artois, 5' part., ia6).
(3) Les États, convoqués à Arras pour le 8 mars 1661, ne se réunirent que le ili, et à St-Pol (FiLO.N, Histoire des Étals d'Artois, b-]). Nous rappelons que, jusqu'au traité de Nimègue, le roi d'Espagne réunit à StOmcr des États pour la partie de l'Artois qu'il conservait encore, ou « Artois réservé » ; nous en préparons l'histoire.
Au terme de notre longue étude, nous chercherons à dégager les caractères généraux de ces États dont nous avons suivi l'histoire au cours des trois siècles qui les ont vus naître et se développer.
Il faut avouer qu'une telle vue d'ensemble risquerait de passer pour bien arbitraire sans la remarquable stabilité de l'institution : les députés qui, au long des siècles, furent appelés à siéger aux États y comparaissaient non à titre personnel, mais comme représentants d'intérêts permanents : abbayes, grands fiefs, communautés urbaines; grâce à leur recrutement, où la faveur populaire ne jouait aucun rôle, grâce également au secret des délibérations qui leur assurait toute indépendance vis-à vis du souverain, ils purent échapper aux influences susceptibles de détruire la parfaite continuité de leur politique. Aussi, la physionomie des États, si le temps précisa quelquesuns de ses traits, ne changea-t-elle guère au cours des âges ; leur influence pourra croître, leur compétence s'étendre; mais ils seront toujours ce qu'ils ont été dès leurs origines : une assemblée de mandataires des trois ordres convoquée en vue de l'octroi d'un subside.
Dans l'éternel conflit des intérêts publics et privés, un compromis entre le monarque et ses sujets s'établit tacitement du jour oii, pour la première fois, les États sont appelés à se réunir ; des siècles durant, les deux parties y demeurent fidèles : le prince, renonçant à l'emploi de la force ou de la ruse pour se procurer les ressources fiscales dont il a besoin, reconnaît aux nobles, aux gens d'église, aux bourgeois des villes, le droit de discuter ses demandes et, par suite, de les repousser. De leur côté, ces nobles, ces prélats, ces bourgeois, par le fait même qu'ils acceptent de délibérer ensemble, admettent implicitement la légitimité de l'impôt, même si tous ne
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l'ont pas voté : la décision de la major et sanior pars oblige désormais la minorité; celle des présents lie les absents. Une sorte de contrat collectif se substitue ainsi aux obligations purement personnelles qui résultent de la règle des fiefs. C'est pour le pouvoir central un gain immense : grâce à ce libre arrangement, le système féodal, débarrassé de son élément d'anarchie, s'adapte de la façon la plus heureuse à l'organisation moderne de l'État.
Le prince s'est assuré encore un autre avantage : les aides qu'il requiert de ses sujets n'ont plus de commun que le nom avec la vieille aide aux quatre cas ; il ne s'agit plus d'un simple devoir de vassal à suzerain, du payement de taxes limitées par la coutume à des circonstances très spéciales ; une notion nouvelle apparaît au XIV* siècle et prend, avec les besoins croissants de l'État, une importance chaque année plus grande, celle de l'utilité publique. Le souverain n'aura rien perdu à reconnaître à ses sujets le droit de voter l'impôt, s'il obtient d'eux qu'ils se pénètrent du sentiment de l'intérêt général ; or, l'institution d'assemblées représentatives est éminemment favorable à l'éclosion d'un tel sentiment.
Le député se rendant aux Étals ne saurait, en effet, s'y tenir à un point de vue trop égoïste : son opposition, condamnée à céder devant l'avis contraire de ses pairs, risquerait d'être toute platonique et, sauf dans la chambre du Tiers, où les délégués des échevinages sont dans une certaine mesure liés par leur mandat, une courte discussion suffit d'ordinaire pour entraîner un vote presque unanime. De même, quand les décisions prises séparément par les ecclésiastiques, les nobles et les villes ne concordent pas, il est rare que le conflit soit sans issue : le plus souvent, des concessions mutuelles ne tardent pas à le terminer. Le fait est d'autant plus fréquent en Artois qu'aucun des trois États ne l'emporte de façon trop marquée sur les deux autres : le Clergé a pour lui sa forte puissance territoriale et son influence morale ; la Noblesse, restée fidèle à son rôle militaire, garde un prestige plus grand qu'en nulle autre province ; quant au Tiers, son organisation ancienne et solide lui assure une importance égale à celle des privilégiés. Ainsi, entre tes ordres comme au sein de chacun d'eux,
une opinion moyenne tend, par la force des choses, à prévaloir, exprimant bien les vœux ou les doléances de l'ensemble du pays.
A prendre de la sorte conscience des besoins généraux de la province, le sens politique des États se développe et s'élargit encore. Quand le moine est de retour dans son abbaye, le noble dans son château, que le député du chapitre, l'éclievin ou le conseiller-pensionnaire ont fait rapport à leurs maîtres des demandes présentées au nom du souverain, leurs réflexions, échappant au terre-à-terre des préoccupations quotidiennes, s'élèvent naturellement à de plus hauts soucis. Au-delà des limites du cloître, des bornes du fief, des murs de la ville, de vastes horizons sont désormais ouverts devant eux; leurs intérêts leur apparaissent solidaires de ceux de la province, de ceux de l'État. Ils sentent qu'à l'exercice de leurs droits, un double devoir est attaché : vis-à-vis du prince, vis-à-vis du pays. La longue étude, qui se termine ici, permet de juger dans quelle mesure les États d'Artois s'en sont acquittés.
Leur action fut sans aucun doute très profitable au comté : n'eussent-ils fait que maintenir strictement le principe du libre vote de l'impôt, qu'ils auraient rempli leur rôle de la façon la plus utile, mais ils ne s'en tinrent pas à la défense de cet important privilège. Quand, à partir du second tiers du XVP siècle, l'accroissement des dépenses publiques provoqua le vote de subsides plus élevés que jamais, les États, en échange de leurs libéralités, obtinrent de prendre en main la gestion financière du pays. Grâce à eux, un nouveau système fiscal fut introduit, très souple, très varié, que notre organisation moderne a pu égaler, mais non dépasser; et la façon dont ils l'appliquèrent mérite tous les éloges : ce n'est pas faire un mince honneur aux États que de constater le désintéressement des privilégiés, permettant d'assurer, dès le XVP siècle, l'égale et fructueuse distribution de l'impôt, que de louer le dévouement, la probité, la compétence dont firent preuve les députés généraux dans l'administration du budget provincial, il y a plus : les États ne bornèrent pas leurs efforts aux
questions de finances, bien qu'elles fussent la principale de leurs attributions; la défense du pays les trouva toujours prêts aux sacrifices nécessaires et, pour l'assurer, il leur arriva plus d'une fois de se substituer au pouvoir central défaillant; le commerce, l'iiidustric, l'agriculture, si importante en Artois, furent l'objet de leur constante sollicitude ; c'est encore à eux qu'est due l'organisation de la maréchaussée, qui rendit quelque sécurité aux transactions sur des routes souvent infestées de pillards ; les questions judiciaires, qu'il s'agît de la création du Conseil souverain ou de la rédaction des coutumes, ne leur furent pas davantage étrangères. En toute occasion, ils jouèrent, entre la province et la cour de Bruxelles, un rôle utile d'intermédiaires.
Envers leur prince, les États d'Artois se montrèrent sujets loyaux et, bien que celte fidélité les ait longtemps maintenus dans le camp des ennemis de la France, il serait injuste de leur en faire grief. Les membres qui composaient ce corps étaient tous liés au comte d'Artois par des obligations très strictes que renforcèrent, à partir de iS/ig et à chaque changement de souveraineté, les serments solennels de la Joyeuse Entrée.
Se conformant encore, en plein XVIP siècle, aux usages féodaux, ils jurent à leur seigneur naturel « de lui garder et de l'aider à garder son pays » ; de fait, ils le soutiennent de leurs armes, de leurs deniers, avec une générosité qui, au cours de leur longue histoire, s'est rarement démentie; placé à l'extrême frontière, l'Artois a toujours su mieux identifier que d'autres provinces, moins exposées, les besoins de l'Etat avec sa propre utilité. Ce constant dévouement au bien public légitime en partie, mais en partie seulement, la place prépondérante que les Etals provinciaux occupent dans l'organisation politique des Pays-Bas.
Sans eux, en effet, le gouvcrnemenl de Bruxelles ne peut rien ; ils sont les maîtres de ses finances et interviennentdans toutes les branches de l'administration ; et comme, malheureusement, l'action de ces divers parlements locaux se contrarie souvent, il en résulte, dans la marche des aflaircs. des hcurls fréquents et, à tout le moins, une regrettable incertitude.
Les États généraux auraient pu mettre quelque cohésion dans l'assemblage artificiel de ces provinces, soumis au hasard des héritages, des révolutions et des guerres, en jouant, à côté du pouvoir central, le rôle d'une sorte de conseil fédéral, mais, on l'a vu, ils demeurèrent, jusqu'à leur disparition, une assemblée de délégations provinciales sans pouvoirs supérieurs, et rien de plus.
Les Pays-Bas se ressentirent toujours de leurs origines disparates et du fait qu'ils furent longtemps assujettis à une domination étrangère et lointaine ; s'il n'y avait guère de solidarité entre l'Artois ou le Brabant et le Luxembourg, il y en avait moins encore entre l'Artois et la Franche-Comté, et véritablement aucune entre l'Artois et la Castillc ou la Navarre. Quand la monarchie espagnole essaya de subordonner à sa politique le sort des Pays-Bas et de se servir des provinces du Nord comme d'un bastion dirige contre la France, l'Angleterre, l'Allemagne ou la Hollande, elle se heurta au droit naturel qui justifiait la résistance de ses sujets septentrionaux à une politique dont ils étaient appelés à faire tous les frais sans en pouvoir espérer nul avantage; et elle ne violait pas moins le droit public, s'il est vrai que les Pays-Bas ne constituaient pas un État, mais une simple union personnelle.
De cette organisation rudimentaire à la forme de gouvernement qui était alors celle de la France, on voit la distance. Louis XIV jugea opportun de conserver les États d'Artois, mais non de faire dans la province sa Joyeuse Entrée ; par là, il marqua bien quel régime politique il entendait attribuer à sa récente conquête; l'Artois, devenu français, ne fut certes pas dépouillé entièrement de ses vieilles institutions, mais il perdit ce que son indépendance avait d'incompatible avec la constitution d'une monarchie bien réglée. Il y gagna, en revanche, d'être solidement agrégé à une grande nation et de pouvoir s'élever peu à peu au sentiment, nouveau pour lui, du véritable patriotisme.
ADDITIONS ET CORIIECTIONS \)\] TOME
p. XX. Ajouter en note : En Bourgogne plus tôt qu'en Arlois, on se préoccupa de garder la trace écrite des décisions prises par les Étals; on faisait appel à un notaire juré de la chancellerie ducale, puis au clerc de la commission des élus (cf. J. Bn^LiouD, les États de Bourgogne, in-ii3).
P. XXI, n. I.
P. XXII, n. 6.
P. XXIV
P. XXVII, n. I.
P. XXXIII, 1. 27 P. XLVI, 1. lô.
Au lieu de : IIP part., ch. a, lire : pp. 1 15 et a 17-218.
n : l" part., ch. v, lire : 97 sqq.
» : sessions d'État, lire : sessions d'États.
» : IIP part., ch. m, lire : p. a68.
» : termes, lire : tenues.
Ajouter : 1424 (liasse de documents divers relatifs à l'Artois, XVI"^ siècle).
— avant : « Bibliothèque d'Arras », ajouter :
Archives de l'État a Naples
Carteggio farnesiano.
Fasci 1629, 1631, 1643, 1682, 1720, 1726 (i).
P. 3, fin de la note bibliographique. Ajouter aux monographies d'États provinciaux : Joseph Billiouu, les Étals de Bourgogne aux XiV' et XV' siècles [Dijon (au siège de l'Académie), 1922 ; 8°].
P. 6, n. 5. Rectifier la note ainsi : Le plus récent historien des Ktals provinciaux hésite à se prononcer sur l'origine de cette institution en Bourgogne. S'appuyant sur une mention du Grand Coutumier de Beaune, rédigé en i4o2, qui affirme la présence, en 1286, de bourgeois aux « Grands Jours de Beaune », issus de l'ancienne Curia ducis ; invoquant, en outre, un document de i35i d'après lequel le bailli d'Auxois s'entoure « des trois ordres de sa circonscription pour rendre des ordonnances », il écrit : « La vieille thèse de M. Dareste, qui fait sortir les Étals de la Curia régis, s'adjoignant dans certaines circonstances les députés des villes, semble donc applicable au duché de Bourgogne.
(t) Ces liassei étant sans aucun ordre, il est impossible d'en donner l'analyse sommaire ; nous nous contentons de renvoyer le locleur à l'excellent Inventaire des Archives farnésiennes de Naples... de MM. A. Cauchib et L. Van deb Fssen.
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L'intervention des États au quinzième siècle dans la rédaction dos coutumes n'est-elle pas un dernier souvenir de cette origine législative des États? Mais, quoi qu'il en soit, il est prudent de ne pas conclure et de conserver à ces rapprochements un caractère d'hypothèse » (i. Biuaovd, les États de Bourgogne, 10-12). Sans vouloir discuter la valeur intrinsèque des preuves que l'auteur juge suirisantcs pourétayer son opinion, il nous semble qu'il en tire des conclusions un peu forcées; même si l'on tient pour établie la présence de membres des trois ordres aux Graivls Jours de 1286, elle s'explique fort naturellement puisqu'il s'agit de la rédaction des coutumes et que tous les seigneurs justiciers, abbayes, chapitres, comirumautcs urbaines, y sont intéressés au même titre que les nobles ; au X^ % au X\ I'^ siècles, en pleins pays d'élections, de telles assemblées, où le Tiers sera représenté, se tiendront pour le même objet : assemblées sans lendemain, qui ne survivent pas à la cause passagère qui les a fait naître ; ne serait-ce pas se laisser ahuser par une ressemblance purement formelle que de leur donner le titre d'États provinciaux? — Quant au fait pour les baillis bourguignons de s'entourer des conseils des « nobles, religieux, bourgeois et autres notables », il ofTre une preuve intéressante de la collaboration de ces officiers ducaux ou royaux avec leurs justiciables des trois ordres, mais rien de plus : le même fait se retrouve à la même époque dans plus d'une province de France où il n'y eut jamais d'États provinciaux. — Du reste, M. Billioud est le premier à chercher dans une tout autre voie l'origine des États de Bourgogne ; et, là, il nous paraît beaucoup plus près de la vérité : à propos d'une consultation individuelle des trois ordres faite en i335 pour obtenir d'eux un subside, ne remarque-t-il pas fort justement « qu'il s'agit d'un impôt dont la levée irrégulière n'est pas prévue par les quatre cas féodaux et qui contrevient ainsi aux privilèges fiscaux qui s'étaient stabilisés peu à peu au cours du treizième siècle en vertu des constitutions territoriales. Par suite des circonstances politiques, les besoins d'argent vont augmenter, entraînant de nouvelles exactions irrégulières : le recours aux États deviendra inévitable pour ôter tout prétexte aux résistances locales. C'était le seul moyen dont le duc disposât, afin de donner à des <( exactions » détestées un certain caractère de contribution légale, et il était ainsi presque fatalement acculé à leur réunion » (o.c, i4)? Et, ailleurs, ne considère-t-il pas comme caractéristique le fait « que les ducs ne convoquèrent jamais les États que pour lonr demander des aides ou, du moins, les consulter sur des questions, comme la défense du pays, qui pouvaient entraîner un impôt » (0. c, 19)? Il n'est pas moin? intéressant de voir le principe du libre consenlemcnt de l'impôt fortement établi en Bourgogne, dès l'origine des États et dans tout le cours de leur histoire : « point d'appui de leur action, dit fort bien M. Billioud, l'idée de gratuité fut la cause de tous leurs progrès » (0. c, 137).
P. 10, n. a, dernière 1. Au lieu de : Lallemant, lire : Lalemant,
ADDITIONS ET CORRECTIONS
p. II, n. 5, 3'' 1. Au lieu de : bailly, lire : bailli.
P. lu, n. I. Ajouter : et en Bourgogne iBili.iold, 0. c. li).
P. 18, 1. 2 et n. I, I" 1. Au lieu de : Philippe de Rouvre, lire : Philippe de
Rouvres.
P. 19, n. 2, 8= 1. Idem.
P. 30, 4" 1. des notes. Idem.
P. 3o, 7 1. des notes. Après : conseillers du Roi, remplacer te point par
une virgule.
P. 3 1, 1. II. Ajouter un appel de note après : Oudart de Renty. et rédi-
ger ainsi la note correspondante : " Vraisemblablement le même que le châtelain de Tournehem. entre i35.5 et i36o, qui devint prévôt de Montreuil-sur-Mer en ii^58 (Cl. GocHiN, Documents sur la garnison de Tournehem dans la seconde moitié du XIV siècle, in : Bull, de la Soc. des Antiq.de la Morinie, XII, 1907, p. iSg). »
P. 3 2, n. 2. Au lieu de : V. appendice I (liste chronolog. des assem-
blées), lire : V. la liste chronologique des assemblées
II
Au lieu de : uvec, lire : avec.
Au lieu de : Rouvre, lire : Rouvres.
Au lieu de : reg. R 14594, lire : reg. B 1409^. IS'ous avons émis l'hypothèse que le souverain avait le droit de régler à son gré la composition des États, ou qu'en d'autres termes, seules, ses lettres de convocation ouvraient l'accès de cette assemblée. Un document, — tardif, il est vrai, — vient confirmer notre manière de voir : Le 1 3 décembre t63i, les États d'Artois donnent mandat à leurs députés en cour de prier llnfante Isabelle « de faire depescher lettres a tous gentilhommcs cy devant appeliez ausdicts Estatz a cause des terres qu'eu Ix ou leurs pères ou aieulx possèdent aud. pays, d'autant que l'on a recognu [que] plusieurs gentilhommcs ou leurs héritiers desdictes terres couchez sur les viels roUes de l'Audiencier ne leçoipvent plus lettres pour soy trouver ausdicls Estatz. a In diminution du membre de la noblesse... Et, sy avant que Sadicte Vltezc. pour le service du Roy et le sien, trouve convenir d'appelier quelques aultres gentilhommes ausdicts Estatz qu'iceulx. . soient préalablement oys pour en rendre leur advis (i) » (P.-de-(^, C799. fol. 719). De ce texte ressort nettement le droit pour le prince, en dépit de la force de la tradition en pareille matière, de convoquer de nouveaux membres de son choix ou de cesser de convoquer des membres anciennement nantis du droit de comparaître aux États.
P.37.n. 1, 8 = 1.; et n. 3,3-^^1. Au lien de : Senlecques, lire : Senlesches. P. 4i, n.7, a'I. ') : A-rouaise... Marœul, lire: Arrouaise,
Marœuil.
(i) L'apostille de l'Infante, du li janv. i^iSa, porte simplement qu'après consultation du gouverneur et du président d'Artois, « y sera ordonné ce qu'il conviendra en raison « (Ibid., foi. 7a3).
P. ^2, n. 5, m fine.
P. 45. n. 2, in fine.
P. 68,1. II
— II. 5, in fine.
— n. 7, in fine.
— 1. 27etn. 2, i"l.
— n. I. in fine.
P. gi, n. 2.
P. 97, n. I, in fine.
Marguerite d'Au-
Ajouter : Plusieurs villes du « plat pays » bourguignon, primitivement convoquées au\ États de Bourgogne, furent de même dépouillées de leur droit (Biluoud, les États de Bourgogne, 5i-52).
Ajouter : L'usage du mandat impératif, commun à d'autres proviqccs, ne semble pas avoir été pratiqué en Bourgogne (BiLLiouD. 0. c, 81-82).
Au lieu de : II' part., cli. m, lire : 272, n. i.
» : Arouaise, lire : Arrouaise.
» : Chapitre iv, lire : 94-95.
» : Reverse, lire : Reversé.
» : Marie de Hongrie, lir^ triche.
» : Crespy, lire : Grépy.
» : 111° part., chap. m, lire
» : IIP part., chap. m, lire
Ajouter : L"n nommé Gérard de Prennes apparaît comme agent des États à Bruxelles en iSgS (P. de-G., C795, fol. 4«7 et 4a5 \°) ; sa mission semble avoir été temporaire.
Ajouter : et jusqu'en i64o (P. -de-G., C799, fol. i.oo4) Au lieu de : IP partie, ch. iv, lire : 184-185. » : tour entier, lire : tout entier. >) : étaient, lire : était.
n : Mansfeld, lire : Mansfeldt.
» : 111° partie, ch. 11, lire : 216, n. 2.
Ajouter : En Bourgogne, les États provinciaux députèrent aux États Généraux dès i38o et jusqu'en 1576 (BiLHouu, les États de Bourgogne, 286-292).
Au lieu de : III' partie, ch. 1", lire : 196 n. 2.
lll" partie, ch. i ', /tre : 197.
— — lire : 199-200.
— — lire : aoo.
IIP partie, ch. m, lire : a56 sqq.
— — lire : 266 sqq.
IIP partie, ch. iv, lire : 33o sqq.
— — lire : 335.
Ajouter après « Pays-Bas » : 1576-1585.
Au lien de : mandatairses, lire : mandataires.
» : III* partie, ch. m, lire : 2b~.
Ajouter : En Bourgogne, les élus des États, chargés de veiller à la levée <les impôts comme le seront [dus tard en Artois les députés géniTaux, apparaissent dès i36i et deviennent permanents en i384 (.Billioud, 0. c, 159-161).
99, n. a, influe
loi, n. 3, 2* 1.
io3, n. 3.
to7, 1. 3.
II 3. Ajouti
in
fine
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Ajouter : (II, i^o-i/|i).
Au lieu de : seigneurs... d'Estaple, lire : de Slaple.
» : IP part. ch. iit, lire : i46 sqq.
» : prince de Parme, lire : duc de Parme.
Ajouter en noie : L'Artois n'était pas seul, on le sait, à jouir de l'imposition foraine. Tournai avait également racheté cet impôt : de i4o3 à i4o6, il y eut procès entre les fermiers de la foraine d'Amiens et les prévôt et jurés de Tournai touchant l'interprétation du privilège des villes « composées » ; les seconds prétondaient l'étendre à toutes marchandises passant de France en Tournésis, alors que les premiers voulaient le restreindre à la consommation locale et aux seuls marchands de Tournai (cf. Maugis, Documents inédits concernant Amiens..., III, 1 20-136). La Bourgogne ne parvint pas à échapper à la traite foraine (Billiouu, o. c, 3io-3i i), non plus qu'à la gabelle, au huitième du vin, au droit de la d. par livre, etc. {Ibid., 1 16-118).
Ajouter en note : 11 semble en avoir été de même en Bourgogne, au moins au XIV*^ siècle {Ibid., i55-i56).
Au Heu de : Legf.ay, lire : Le Glay.
Ajouter : Quand les villes picardes passèrent sous la domination bourguignonne, il y eut à plusieurs reprises conflit devant la Cour des Aides de Paris, en appel de jugements de l'élection d'Amiens, touchant la nomination des officiers de la dite élection (par ex., en i44o) ou du receveur des aides (ainsi, en i452-iA53) ; il en ressort que le duc de Bourgogne avait le droit de présentation, mais que le roi de France se réservait, comme en Artois, celui de nomination (Maugis, Documents inédits concernant Amiens..., III, 3i8-3a3 et 384-388).
P. 118, 1. 35. Ajouter en note : La répartition de l'impôt était, en
Bourgogne, comme en Artois, à deux degrés (Llliouu, les Étals de Bourgogne, 210 sqq.).
P. 119, n. 3, in fine. Ajouter : En Bourgogne, les élus des États, par de fréquentes « recherches des feux », s'efforçaient de maintenir une proportion exacte entre l'impôt et les « facultés » des différentes communautés urbaines et rurales (Billioud, o. c, aie sqq.) ; c'est un des traits les plus heureux de l'administration des États de Bourgogne ; il est vrai que ce louable souci de juste distribution entraînait d'assez lourdes dépenses, car ces constantes revisions de l'assiette étaient tort coûteuses.
P. 130, n. I, m fine. Ajouter : A peu près à la même épor|iie, en i/i49, on procéda en liandie wallonne à une rcNision de lassielle des aides, « sous la menace d'une vraie dépopulation » (Billioud, o. c, aao;.
P. ia6, 1. 3. Au lieu de : réelles, lire : réelle.
P. ia6, lo'l. des notes. Ajouter : La Caroline, que nous donnions pcir iné-
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dite, a été publiée, médiocrement du reste, et sans indication de source, par Henri de Laplane, sous le titre : Déclaration de Charles VIII, roi de France, au sujet de l'assiette de l'impôt en Artois {1U89), dans le Bull. hist. de la Soc. des Antiq. de la Morinie, Si'-Sa*^ livraisons (1872), pp. 654-656.
— n. 3, in fine. Ajouter : Un grand progrès fut réalisé en Bourgogne quand, en i436, les États obtinrent que désormais, on n'arrêterait plus '< le paiaiit pour le non paiant » ; « c'était la suppression de la contrainte solidaire dans une même paroisse, pratique abolie par Turgot en 1776 seulement », comme le remarque fort à propos M. liiLLiouD (o. c, 339).
p. 128, n. i, infine. Ajouter : et, en Bourgogne, également en i434 (cf.
Biixiouu, 0. c. laS-iag); il s'agissait donc bien d'un dessein préconçu de- Philippe le Bon.
Au. lieu de : III" part., ch. ni, lire : 248 sqq.
» : — — lire : a53-253.
» : Acte d'Accord, lire : Acte d'accord.
Ajouter en note : M. Billioud, qui s'est livré à une enquête analogue à la nôtre, conclut que « la Bourgogne payait en somme peu d'impôts » (o.c, 121); il ne semble pas, dans ses calculs, avoir tenu compte des taxes Indirectes ou de l'imposition foraine dont l'Artois était exempté.
Au lieu de : comptés, lire : comptées.
» : vingt-cinq quartiers, lire : vingt-six quartiers.
» : 6,66 0/0, lire : 6,35 0/0.
» : receveur, lire : receveurs.
» : Iir partie, chap. m, lire : 394 et 398 sqq.
» : Ibid., chap. iv. lire : 3ii.
» : Dentelin-Gondibleu, lire : Dentelin Gon-
dibleu.
» : représentant l'un et l'autre Philippe III, lire : lepréscntant, le premier Philippe m, la seconde Philippe IV.
» : octbore, lire : octobre.
» : Marguerite de France, lire : Marguerite de Flandre.
P. 300, n. I, 3"" 1. Ajouter, après la parenthèse : et Pagaht d'Hiïrmansart,
Convocation du TiersfUat de St-Oiner aux Etats Généraux de France ou de.'i Pays-Ras en /.V(W, 13^6, iU'.'O, 11*27, 1555 et 1789, in : Méni. de la Soc. des An(i({. de la Morinie, XVIH, i88j-i88ii, pp. 173-174 et 195-196.
P. aog. n. I, 3' I. Supprimer : éd. Riuffenberg.
P. 303, 1. II
P. 3ii, l. 16.
P. 3ai. n. a. 1. 6.
P. 333, n. I, 1. lo-i I .
Ajouter
lu lieu de : leur, lire : le.
: le, lire : leur.
: 60.000, lire : 66.000.
: État, lire : États.
: Cartaghène, lire : Garthagciie.
: Glimes, lire : Glymes.
: vicaire, lire : grand vicaire.
: François d'Ives, lire : Frédéric d'Yves, et l'ouvrage du pasteur Buuzart, les Hérésies... dans la région de Douai, d'Arras et du pays de l'Allœu...
Au lieu de : Vaulx, lire : Longueval.
Supprimer les guillemets.
Au lieu de : don. lire : dom.
» : VoLSRAERSBERE, lire : Volkaersbere.
: Masnuy, lire : Manuy. : Puit, lire : Puits. 1
: Alençon, lire : Anjou.
: Gappres, lire : Câpres.
: archarnement, lire : acharnement.
: véritable esprit des Wallons, lire : véritable état d'esprit des Wallons.
G 976, lire : G 796.
le mois suivants, lire : le mois suivant.
votèrent pour le principe, lire : votèrent
le principe, quelques succès, lire : quelque succès, le paï, lire : le païs.
reg. 186, lire : ms. 186.
i5o8, lire : 1398.
1698, lire : 1598.
généraux, lire : généraux, s'accumulait, lire : s'accumulaient.
LiGUGÉ (Vienne) Imprimerie E. Aubin.
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